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PREFACE. 


Là  codification  des  lois  civiles  et  des  lois  de  procédure  a  été 
ordonnée  en  1857  par  la  loi  20  Vict.,  cb.  43  (ch.  2  des  Statuts 
Eefondus  du  Bas-Canada),  qui  autorisait  le  gouyemeur  à 
nommer  trois  commissaires  pour  opérer  cette  codification. 
Les  commissaires  nommés  furent  les  honorables  juges  Ed. 
Caron,  G.  B.  Day  et  A.  N,  Morin.  En  18fiô|  ils  soumirent  le 
projet  du  Gode  Civil  à  la  législature  qui  passa  une  loi  (29 
^ict.,  ch.  41)  adoptant  certains  amendements  proposés  par 
les  codificateurs,  apportant  d'autres  modifications  et  pour- 
voyant à  la  mise  en  force  du  Code  Civil  par  une  proclamation 
qui  fut  lancée  le  26  mai  1866. 

Le  15  avril  1866,  les  commissaires  faisaient  rapport  an 
gouverneur  Monk  du  projet  du  Code  de  Procédure.  Quelques 
semaines  avant  que  le  rapport  fût  soumis,  la  mort  avait  enlevé 
M.  Morin,  et  ce  fut  l'honorable  juge  Beaudry  qui  apposa  son 
nom  sur  le  rapport,  avec  les  deux  autres  commissaires.  La 
législature  adopta  ce  projet,  par  la  loi  29-30  Vict.,  ch.  25, 
qui  ordonnait  d'y  incorporer  certains  changements  suggérés 
par  les  codificateurs,  ainsi  que  d'autres  amendements  contenus 
dans  cette  loi.  Enfin,  le  22  juin  1867,  une  proclamation  fut 
lancée  qui  mettait  le  Code  de  Procédure  en  force  pour  le  28 
du  même  mois,  quelques  jours  avant  l'inauguration  de  la 
Confédération. 

Après  que  le  nouveau  Code  eût  subi  une  épreuve  de  quel* 
ques  années,  on  s'aperçut  qu'il  était  vicieux  sous  bien  des 
rapports.  On  se  plaignait  surtout  de  la  multiplicité  des  degrés 
de  juridictions,  de  la  lenteur  des  procédés  et  de  l'accumula- 
tion des  frais.  Chaque  année  la  législature  apportait  quel- 
ques modifications,  qui  ne  remédiaient  qu'imparfaitement  aux 
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inconvénients  que  l'on  voulait  faire  disparaître.  Bientôt  on 
remit  à  l'étude  tout  notre  système  judiciaire,  et  bon  nombre 
de  travaux  furent  publiés  à  ce  sujet  (1).  ïout  le  monde 
s'accordait  à  demander  un  changement  radical,  mais  on  ne 
s'entendait  pas  aussi  bien  sur  le  plan  de  réorganisation. 
Certains  projets  tendaient  à  la  centralisation,  d'antres  à  la 
décentralisation.  Un  projet  de  loi  comportant  des  réformes 
considérables  et  dû  à  l'initiative  du  barreau  de  Montréal,  fut 
présenté  à  la  législature  en  1880,  mais  il  fut  retiré.  Subsé- 
quemment,  la  lé^slature  a  chargé  la  commission  de  codifi- 
tion  des  statuts  de  la  préparation  d'un  proje  tde  réorganisa- 
tion judiciaire  et  de  refonte  du  Code  de  Procédure,  et  en 
1882,  feu  l'honorable  juge  T.  J.  J.  Loranger  soumettait  son 
premier  rapport.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  son  projet,  dont 
ja  mise  en  application  pouvait  être  discutée,  mais  qui 
n'en  était  pas  moins  le  fruit  d'une  vaste  science  et  d'une 
expérience  consommée,  dont  on  profitera  quelque  jour. 

D  semblerait  que  la  question  de  la  réorganisation  judiciaire 
est  i^ournée  indéfiniment.  On  s'est  contenté,  en  attendant 
mieux,  de  courir  au  plus  pressé,  de  parer  à  certains  inconvé- 
nients en  i^outant  des  amendements  à  ceux  qui  surchargeaient 
d^à  le  Gode.  Jetés  sans  lien  de  cohésion,  ces  amendements 
indiquent  que  nous  traversobs  un  régime  transitoire,  qui 
pourra  bien  se  prolonger  plusieurs  années  encore. 

Cependant  cette  question  importante  n'a  pas  cessé  de  préoc- 
cuper les  esprits,  et  elle  s'impose  plus  que  jamais  à  l'atten. 
tion  de  nos  hommes  publics  (2). 

Depuis  que  le  Code  de  Procédure  est  devenu  loi,  nous  e 
avons  eu  plusieurs  excellentes  éditions,  celles  de  MM.  Doutre 
et  Taschereau  en  français,  et  celles  de  MM.  Wotherspoon  et 

(1)  Citons  entre  autres  ceux  de  MM.  Pagnuelo,  Laflamme  et 
Lareau. 

(2)  L'honorable  M.  Mercier  en  a  fiait  un  des  articles  de  ton 
programme  politique. 
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Foran  ei  anglais.  Ces  différentes  éditions  ont  rendu  à  la 
profession  des  services  réels,  surtout  celle  de  M.  Doutre,  qni 
forme  un  véritable  traité  théorique  et  pratique  de  proeédnre, 
et  qui,  à  ce  point  de  vue,  conservera  toi^onn  une  grande 
valeur.  Mais,  à  raison  des  nombreuses  et  profondes  modifi- 
eations  apportées  au  Code,  surtout  ees  demièref  années»  elles 
ont  perdu  de  leur  utilité  pratique,  et  il  est  devenu  n^ent 
d'en  publier  nne  nouvelle  édition  mile  an  eonrant  de  la  légia- 
ation  la  plus  récente. 

A  l'instar  de  Tripier,  Teulet,  Sivière,  Van  Meenen  et 
autres,  qui  ont  donné  des  éditions  très  svbstantiellei  des 
Codes  français  et  belges  en  petits  volumes  fort  commodes 
pour  un  usage  de  tous  les  instants,  nous  avons  condensé,  dans 
nn  format  de  proportions  très  réduites,  la  plus  grande  quan- 
tité de  matières  possible. 

A  la  suite  de  chaque  article,  nous  avons  groupé,  dans  nn 
ordre  méthodique  et  invariable,  différentes  séries  d'annota- 
tions ou  références  aux  sources  du  droit  et  à  la  jurisprudenee 
qui  comprennent  :  1®  la  conférence  des  articles  du  Code  de 
Procédure  entre  eux  et  avec  ceux  du  Code  Civil  ;  2®  la  cita- 
tion des  articles  correspondants  des  Codes  de  Procédure  de 
France,  de  la  Louisiane  et  de  Genève  ;  3^  la  citation  des 
auteurs  signalés  par  les  eodiUcatennr  ;  4^  la  référenee  an 
droit  statutaire,  et  5®  la  référence  à  la  Jurisprudenee.  On 
remarquera  que  la  présente  édition  est  la  senle  qui  contienne 
nne  conférence  des  articles. 

En  insérant  les  amendements,  nous  avons  serupnlensemmit 
respecté  l'exactitude  des  textes,  tant  des  articles  amendés  que 
des  amendements  eux-mêmes.  Les  amendements  que  nous 
avons  pu  intercaler  dans  le  corps  d'un  article  sans  en  altérer 
la  lettre,  ont  été  imprimés  en  italique;  quant  aux  autres, 
nous  les  avons  reproduits  en  évitant  de  combiner  les  textes, 
afio  de  les  laisser  ouverts  à  une  libre  interprétation. 

Nous  avons  fait  suivre  le  Code  d'un  Supplément  qui  contient 
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les  tableaux  indiquant  la  date  des  sessions  des  tribunaux  dans 
toute  la  province,  les  règles  de  la  pratique  des  différentes 
cours,  les  tarifs,  et  un  recueil  des  formules  les  plus  usuelles. 

Nous  avons  mis  de  côté  le  titre  de  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas- Canada  pour  lui  substituer  celui  de  Code  de  Procédure 
Civile  tout  court,  qui  est  plus  logique  que  le  premier  et  tout 
aussi  légal,  aux  termes  du  §  12  de  l'art.  2  de  la  loi  concernant 
l'interprétation  des  statuts  de  cette  province  (31  Vict.,  ch* 
7).  Ce  §  porte  en  effet  ce  qui  suit  :  **  Les  mots  Code  Civil 
signifient  le  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  les  mots  Code  de 
Procédure  Civile  signifient  le  Code  de  Procédure  Civile  du 
Bas-Canada." 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler  ici  le  sans- 
gène  avec  lequel  on  traite  la  langue  française  dans  les  Statuts 
et  même  dans  lés  Codes.  Nos  lois  sont  rédigées  d'une  manière 
déplorable,  dans  un  style  amphigourique,  émaillé  des  solé- 
çismes  les  plus  audacieux.  Souvent  les  genres,  les  nombres, 
les  personnes  et  les  temps  sont  en  plein  désaccord.  Les  angli- 
cismes 7  abondent.  On  trouve  à  chaque  page  des  expressions 
dont  la  provenanee  anglaise  n'est  même  pas  déguisée,  comme 
retour,  pour  procès-verbal  ou  rapport  ;  service,  pour  signifi- 
cation ;  erieur,  pour  huissier  audiencier  ;  terme,  pour  séanco 
ou  session  ;  record,  pour  archive  ou  dossier  ;  affidavit,  pour 
déposition  ou  déclaration  sous  serment,  etc.,  etc.,  etc.  Il  y 
a  même  des  phrases  entières  dont  la  structure  n'a  rien  de 
commun  avec  la  syntaxe  française,  mais  dont  la  construction 
est  de  style  purement  anglo-saxon. 

Cela  tient  de  l'habitude  que  l'on  a  de  calquer  de  trop  près 
le  texte  français  sur  le  texte  anglais.  On  perd  de  vue  que 
les  deux  langues  n'ont  pas  le  même  génie  )  qu'elles  ne  revêtent 
pas  les  mêmes  formes  ;  qu'elles  ont  chacune  sa  construction 
particulière.  Il  serait  grandement  temps  que  la  version 
française  des  lois  fût  faite  par  des  hommes  versés  dans  la 
langue  des  Maleville  et  des  Portails,  et  qu'on  l'affranchit  de 
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cette  lourde  toamnre  anglaise  dont  s'aceommode  si  mal  la 
laBgne  française,  à  la  phrase  svelte  et  précise. 

Elle  n'aurait  qu'à  y  gagner. 

Kous  en  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  la  loi  sur  la 
cession  de  biens  (48  Viot.,  eh.  22),  qui  igoute  l'article  763a  au 
Gode  de  Procédure  (V.  page  341  la  note  sur  cet  article). 

On  se  plaint  avec  raison  que  le  langage  du  palais  est  en 
général  peu  élégant  et  très  incorrect.  Comment  veut-on 
qu'il  en  soit  autrement,  lorsque  les  lois  elles-mêmes  que  le 
stagiaire  étudie  et  que  l'avocat  commente  dans  son  plaidoyer 
sont  remplies  de  fautes  et  d'incorrections  7  Tant  que  les  lois 
contiendront  des  expressions  impropres,  des  phrases  vicieuses, 
les  barbarismes  les  plus  horribles  feront  retentir  les  échos  du 
temple  de  Thémis  1 

LIkon  Lokbain. 

Ibkhyillb,  le  12  Février  1886. 


EXPLICATION    DES    SIGNES  ET   ABRÉ- 
VIATIONS. 
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Sont  insérés  entre  crochets  [  ]  les  additions  et  change- 
ments faits  en  vertu  da  statut  de  18ê6  intitulé  Acte  eoneer- 
nant  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Ba»-Catwuia,  et  œuK 
contenus  en  la  cédule  de  résolutions  attachée  à  cet  acte. 

Dans  la  citation  des  auteurs,  les  chiffres  romains  indiquent 
le  volume,  et  les  chiffres  arabes  la  p^ge  ou  le  numéro*  à 
moins  d'indication  contraire. 

Dans  la  citation  des  Codes,  les  chiffres  arabes  indiquent  1m 
articles. 

Dans  la  citation  des  recueils  de  jurisprudence,  les  chiffres 
romains  renvoient  au  volume,  et  les  chiffres  arabes,  aux 
pages. 


Ane.  Denis,  signifie...  Ancien  Denizart. 

A ^••^...«•.«.•.Décisions  de  la  Cronr  d'Appel. 

Arch. Arehbold. 

Art M»,, Article. 

Bom Bornier. 

Bouij Bourjon. 

G Code  Civil  du  Bas-Canada. 

C.  N Code  Napoléon. 

Carré  et  Ch Carré  et  Chauveau. 

Ch.  ou  chap Chapitre. 

Cour  Sup Cour  Supérieure. 

D Québec  Law  Digest,  par  Stephens. 

Dur ......Duranton. 

Fav.  de  Langl «Favard  de  Langlade. 
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Qren  M Grenier. 

Hério Hérieonrt.    - 

J Lower  Canada  Jurist. 

Lao M Lacombe. 

L ^Revue  Légale. 

L.  J ..Lower  Canada  Law  Journal. 

M Montréal  Law  Reports. 

M.  B. Montréal   eondensed    Reports,     nonr. 

éd.    revue  par  M.  le  juge  Ramsay 

(A  Périard,  éditeur). 
LiT..... Livre. 

N Légal  New9. 

Nouv.  Denis..... Nouveau  Denizart. 

Nouv.  Pig '. Nouveau  Pigeau. 

n Numéro. 

Ord Ordonnance. 

P r Code  de  Procédure  Civile  du  Bas- 
Canada. 

P.  P. Code  de  Procédure  Civile  de  France. 

P.  G Code  de  Procédure  de  Genève. 

P.  L Code  de  Procédure  de  la  Louisiane. 

P.  Rep Pike's  Reports. 

Pig........... Pigeau. 

Poth Pothier  (au  traité  de  la  Procédure,  à 

moins  dHndioation  contraire). 

Pow Powell. 

Prév.  de  la  J Prévôt  de  la  Jannès. 

Q Québec  Law  Reports. 

R. Lower  Canada  Reports. 

R.C Revue  critique. 

R.  de  L Revue  de  Législation. 

R.  de  pr Règle  de  pratique. 


EXPLICATION   DBS  SIGNES  ET  ABR|IT1ATI0N8  ZUI 

.   R Statuts  Refondus  du  Bas-Canada. 

tà.  R.  C Statuts  Refondus  du  Canada. 

S.  Rep. Stuart's  Reports. 

S.  C.  Rep Suprême  Court  Reports. 

Serp Serpillon. 

Stark Starkie. 

s.  ou  sect section. 

tit titre. 

TouU TouUier. 

Tropl Troplong. 

V.  ou  Vict Victoria. 

V Verbo, 

V Versus. 
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CODE 

DE    PROCÉDUEE    CIVILE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSirrONB  aiNfiKALKfl. 

1.  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes  et  séances  dos 
divers  tribunaux  sont  réglés  par  des  lois  particulières. 

Les  termes  ainsi  fixés  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  abrégés  par  le  tribunal,  ou  être  continués  par  ajourne- 
ment de  jour  en  jour,  ou  à  un  jour  ultérieur  avant  le  terme 
suivant,  et  à  chaque  séance  en  vertu  de  tel  ajournement,  le 
tribunal  peut  entendre  et  déterminer  toutes  causes  soumises, 
soit  qu'elles  aient  été  commencées  avant  ou  depuis  Tajourne- 


ment.         ,         « 


Les  tribunaux  né  peuvent  sïég3i*,av.r.  jçurs  non  juridiques. 
Us  ne  peuVènt  -non'jyjus'eîégèrCençr^^fe  lîcuf  {le  juiiï.et  et  le 
premier  de  septembre,  excepté  quMif^aj^x'pfocédur^s^ekkiives 
aux  eorporiClions  et  fonctions  publiques,  aux  c'pfx>4if1p4sJ^àiîx' 
mariages,  à  la  demande  pour  le  bref  d^haheas  corptts  %û 
matières  civiles,  aux  Cours  des  Commissaires  pour  la  décision 
sommaire  des  petites  causes,  aux  poursuites  entre  locateurs  et 
locataires,  aux  procédures  réglées  par  le  titre  premier  du  livre 
deuxième  de  la  seconde  partie,  et  excepté  enfin  dans  les 
districts  de  Gaspé,  de  Saguenay  et  de  Chicoutimi,  et  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  (P.,  796  et  s. — S.  R.,  ch.  40,  s.  5,  6  ;  ch. 
78,  s.  1«,  17,  18 î  ch.  82,  s.  4;  ch.  83,  s.  15,  37,  79.— Q.,  IV, 
335). 

L'article  premier  du  Code  de  Procédure  Civile  est  amendé 
de  manière  que,  dans  tous  les  districts  de  la  province,  excepté 
pour  les  cas  y  mentionnés,  les  tribunaux  ne  pourront  siéger 
entre  le  trente  de  juki  et  le  premier  de  septembre  de  chaque 
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2  OODE   DE   PROCEDURE.   PART.    I. 

année  ;  et,  en  outre,  ne  seront  pas  tenus  de  siéger  entre  le 
vingt  de  décembre  et  le  quinze  de  janrier,  ni  entre  le  trente- 
et-un  août  et  le  dix  septembre  (1). 

Nonobstant  les  dispositions  précédentes,  les  procédures 
faites  en  conformité  des  articles  645,  663,  678,  679,  680,  712, 
720,  730  et  763  à  780  de  oeCiode  inclnsiTement,  peuvent  Tétre 
tout  jour  juridique  (2). 

(47  Viot.,  ohap.  8,  seot.  2). 

Les  sections  16,  17  et  18  du  chap.  78  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada,  et  les  sections  14, 15,  16,  17  et  18  du  cha- 
pitre 79  des  dits  Statuts  Refondus,  ainsi  que  les  articles  du 
Code  de  Procédure  Civile  et  autres  lois  qui  les  affectent  sont, 
par  le  présent»  amendés  de  manière  à  y  comprendre  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

a.  Dans  le  district  dé  Québec  : 

1^  Les  cinq  premiers  jours  juridiques  de  chaque  mois,  et 
les  cinq  jours  juridiques  qui  suivent  le  quinze  de  chaque  mois 
sont  des  jours  de  séance  de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour 
de  Circuit  ; 

2°  Les  quatre  derniers  jours  juridiques  de  chaque  mois 
sont  des  jours  de  séance  de  la  Cour  Supérieure  pour  les  causes 
inscrites  en  révision  ; 

3^  Tous  les  autres  jours  juridiques  sont  des  jours  de  séance 
de  la  Cour  Supérieure  pour  les  causes  inscrites  pour  enquête, 
ou  pour  enquête  et  audition  ;  et  si,  à  la  fin  de  ces  jours,  il  est 
procédé  sur  une  cause  inscrite,  pour  enquête  et  audition,  les 
jours  pour  ei\quêt<^etlEûiditï<)n^spiit  cont^innés  die  in  diem  pour 
oeM^ft&uàe  seulemftntj;';  -  .: 
,  ^-4^}Lq  Iroi^ièmelparagrâphe  de  l'article  243  du  Code  de 
•.Çi-dcêditré  Civile,  qui  décrète  que  "  les  causes  inscrites  pour 
preuve  et  audition  ont,  pendant  les  jours  fixés,  la  préséance 
sur  les  autres  causes  qui  sont  inscrites  autrement  et  fixées 
pour  tels  jours,''  est  abrogé  en  tant  qu'il  concerne  le  district 
de  Québec. 

h.  Dans  les  districts  de  Montréal,  Trois-Rivières  et  Saint- 
François  et  Saint- Hyacinthe  (3)  : 

Tout  jour  juridique  est  réputé  jour  de  terme  pour  toutes  Jina 
quelconqtieê  (4). 

Toutefois,  dans  les  districts  de  Trois-Rivières  et  de  Saint- 
François  et  de  Saint- Hyacinthe  (5)  et  dans  les  autres  districts 

(1}  47  Vict.,  ch.  8,  soct.  3.         L      (4)  48  Vict.,  ch.  13,  sect.  1, 

(2)  48  Vict.,  ch  20,  sect.  4.      T      (5)  Wem,  ch.  23,  sect.  4. 

(3)  Idem,  ch.  23,  sect.  4.  [ 
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auxquels  la  présente  clause  poarra  être  rendue  applicable  par 
proclamation  du  Lieutenant-GouTerneur,  la  Cour  Supérieure 
ne  peut  siéger  durant  les  jours  fixés  pour  les  termes  de  la 
Cour  de  Circuit  dans  le  district. 

Sauf  pour  le  district  de  Montréal  (1),  les  causes  inscrites 
pour  enquête  et  audition  en  mém^  temps  à  la  Cour  Supérieure 
et  celles  inscrites  à  la  Cour  de  Circuit,  ne  peuvent  l'être  que 
durant  les  jours  actuellement  fixés  comme  jours  de  séance» 
pour  chacune  de  ces  cours  respectivement,  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

2.  Sont  réputés  jours  non  juridiques  : 

1.  Les  Dimanches  ; 

2.  Les  Fêtes  de  la  Circoncision,  de  l'Epiphanie  et  de  l'An- 
nonciation, le  Vendredi-Saint,  la  fête  de  l' Aseension,  la  Fête- 
Dieu,  les  fêtes  de  St-Pierre  et  St-Paul,  de  la  Toussaint,  [de 
la  Conception]  et  de  Noël  ; 

£3.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  ;] 
4.  Tout  jour  fixé  par  proclamation  royale  on  par  proclama- 
tion du  Gouverneur  (2)  comme  jour  de  pénitenee  ou  d'actions 
de  grâces  ;  [mais  tout  bref  d'assignation  ou  autre  procédure 
qui,  avant  telle  proclamation,  a  été  f  ait  rapportable  à  un  jour 
ainsi  fixé  peut  être  rapporté  le  jour  juridique  suivant]  (C, 

(1)  48  Vict.,  ch.  13,  sect.  2. 

(2)  La  loi  422-43  Vict.,  ch.  9,  porte  ce  qui  suit  : 

1.  Le  mot  GcuvemeHr  dane  l'article  2  du  Gode  de  Procédure 
Civile  vent  dire  indifféremment,  suivant  le  cas,  le  Gouverneur^ 
Général  du  Canada,  ou  le  Lieutenant-Gouverneur  de  cette  pro- 
vince. 

2.  Le  premier  juillet,  anniversaire  de  la  mise  en  force  de  VActe 
de  r Amérique  Britannique  du  Nord,  sera  considéré  à  l'avenir 
comme  jour  non  juridique,  de  même  que  s'il  se  trouvait  mention- 
né dans  l'article  2  du  dit  Code,  et  s'il  arrive  que  le  premier  juillet 
est  un  Dimanche,  alors  le  deux  juillet  sera  considéré  comme  jour 
non  juridique. 

3.  Les  procédures  et  ventes  faites  un  jour  d'actions  de  grâces 
ordonné  soit  par  le  Gouverneur-Général,  soit  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  avant  la  passation  de  cet  acte,  seront  considérées 
valablee  comme  si  elles  eussent  été  faites  le  lendemain  du  dit 
jour. 

4.  L'article  trois  du  dit  Code  s'appHqae  aux  ventes  annoncées 
pour  être  faites  par  autorité  de  justice. 

5.  Le  présent  acte,  en  tant  qu'applicable,  formera  partie  de 
l'acte  concernant  l'interpiétation  des  Statuts  de  cette  province 
(31  Vict.,  ch.  7). 

6.  Rien  de  contenu  dans  cet  acte  ne  s'appliquera  à  aucune 
objection  déjà  faite  en  justice,  dans  aucune  cause  actuellement 
pendante. 
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17,  5  13.— P.  L.,  207.— 12  V.  oh.  10,  s.  6;  oh.  22,  aect.  26.  S. 
R.  C,  oh.  6,  8.  6,  §  12.    S.  R.,  ch.  64,  8.  32.— L.,  IV,  666). 

Le  lundi  de  Pâques  et  le  mercredi  des  Gendres  (1). 

Le  premier  juillet,  anniversaire  de  la  Confédération,  ou  le 
deux  juillet,  si  le  premier  tombe  un  dimanche  (2). 

8«  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  conformément 
à  la  loi  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec  le  même 
effet  le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement  (3)  (S.  R.,  oh. 
82,  8.  6.— L.,  X,  203). 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tribunaux  doivent  s'y 
tenir  découverts  et  en  silence  (P.  F.,  88). 

5.  Tout  ce  que  le  tribunal  on  le  juge  siégeant  ordonne  pour 
le  maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances  doit  s'exécuter  à 
l'instant. 

Le  mot  juge  employé  seul,  soit  dans  ce  Gode  on  dans  le  Gode 
Givil,  s'entend  également  du  juge  en  chef,  ou  de  tout  juge 
suppléant  du  même  tribunal,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  {Ib%d,—J„  VII,  67). 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  doivent 
également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où  les  juges  exercent 
leurs  fonctions  {Ibid.), 

7»  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'audience  ou 
la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer  aux  injonctions 
du  juge  on  aux  avertissements  des  huissiers  ou  autres  officiers 
du  tribunal,  peut  être  condamnée  sur  le  champ  à  l'amende  ou 
à  l'emprisonnement,  ou  aux  deux,  suivant  la  discrétion  du 
tribunal  ou  du  juge  (G.,  2273.— P.  L.,  130,  131,  132.— Morin^ 
DiêcipL  deê  Coure,  n.  113,  151,  231,  604.  Guyot,  Rép.  v. 
Audience,  733,  734.  Merlin,  Rép.,  v.  Audience,  §  3.  Tom* 
lins,  Z.  Dieu,  v.  Contempt  ^i  Courte.  Tidd's  Practice,  I, 
479,  480.— 41  George  ni,  ch.  7,  s.  16). 

8.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  un« 
fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut  lui  être  infligée, 
en  sus  des  pénalités  mentionnées  en  l'article  qui  précède  (P. 
F.,  80.—^  de  L.,  II,  438). 


(1)  31  Viot.,  ch.  7,  seet.  2,  §  25. 

CI)  4248  Vict.,  ch.  9,  sect.  2  —  V.  note  2,  page  précédente. 

(8)  Get  art.  s'applique  aux  ventes  annoncées  pour  être  faites 
par  autorité  de  justice.— V.  la  BAct.  4  de  la  loi  42-43  Vict.,  ch.  9, 
citée  à  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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9-  Les  tribunaux,  suivant  les  oiroonstanees,  peuvent  dans 
les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononoeri  même  d'offiee,  des 
injonctions  on  des  réprimandes,  supprimer  des  écrits  ou  les 
déclarer  calomnieux  (P.  F.,  1036. —L.,  IX,  328.  N.,  III, 
197). 

10«  Le  tribunal,  ou  le  juge  siégeant,  peut  nommer  un  inter- 
prète, et  lui  allouer  une  somme  raisonnable  qui  fait  partie  des 
frais  du  procès  (S.  R.,  cb.  83,  s.  36). 

11.  Tout  tribunal,  ainsi  que  tout  juge  de  ce  tribunal^  a  droit 
d'exiger  le  serment  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  et  il  peut  le 
Tecevoir  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les  cas  où  il  est 
requis  par  la  loi  ou  les  règles  de  pratique. 

12.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit  qu'on  lui 
refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal compétent  (P.  L.,  75.    P.  G.,  1. — Poth.,  2). 

18»  Pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt  (P.  L.,  16.— -Prév.  de  la  J.,  Il,  367.  Pig.,  I,  p.  41, 
61,  62.— N.,  n,  181,  204;  III,  20,  26,  L.,  VHI,  390.  Q., 
IV,  181,  216;  V,  206;  VI,  269). 

14»  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour  ester 
en  justice,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  saaf  le  cas  de  dispositions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  doivent 
être  représentés,  assistés  ou  autorisés  de  la  manière  fixée  par 
les  lois  qui  règlent  leur  état  ou  leur  capacité  respective. 

Toute  corporation  ou  personne,  duement  autorisée  à  l'étran- 
ger à  esteï'  en  jugement,  peut  exercer  cette  faculté  devant 
tout  tribunal  du  Bas-Canada. 

Toute  personne  qui  par  les  lois  d'un  pays  étranger  a  droit 
de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y  a  fait  son 
testament,  laissant  des  biens  dans  le  Bas-Canada,  peut  égale- 
ment ester  en  jugement  devant  les  tribunaux  du  Bas-Canada, 
en  cette  qualité  (P.,  116,  986,  972.  C,  6,  36,  §  6,  176,  178, 
320,  368,  360,  366,  609.— P.  L.,  6,  6.  P.  G.,  2.— Pig.,  I,  63  et 
s.— S.  R.,  ch.  91,  s.  1,  2.— R.  de  L.,  III,  39.  N.,  II,  39,  69  ; 
ni,  100,  332,  349.  L.,  VII,  391,  931.  J.,  XXIII,  8.  Q.,  VI, 
348). 

15«  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs  causes 
d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne  soient  pas  incompati- 
bles, ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  à  des  condamnations 
de  même  nature,  que  leur  cumul  ne  soit  pas  défendu  par 
qn^qne  disposition  express»,  et  qu'eliee  puissent  être  instrui<- 
tes  par  le  même  mode  d'enquête. 
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On  ne  peut  diviser  une  dette  éehue  pour  en  demander  le 
recouvrement  au  moyen  de  plusieurs  actions  (P.,  120,  §  6, 
146.— P.  L.,  148  à  151.  C.  N.,  1346.— Ord.  1667,  tit.  20,  art. 
6.  Pig.,  I,  38.  Tidd*s  Practice,  9  à  12.— O'Neil  «.  Atwater, 
28  juin,  1855,  Montréal.  Phillips  et  Napier,  30  déc.  1854, 
Montréal.  Donegani  et  Boss,  15  avr.  1850,  Montréal.  B.  de 
L.,  I,  351,  505;  III,  28,  39.  R.,  VI,  185  j  XV,  245.  J.,  I, 
249;  IX,  108;  X,  83.  L.,  V,  695;  VU,  317  et  326.  Q., 
IV,  11,  14.     D.,  n,  p.  14,  n.  49). 

16.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  judiciaire,  sans 
que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  ait  été  entendue 
ou  duement  appelée  (r.  G.,  3. — ^Pig.,  I,  489.  Seligman^  I, 
24). 

17«  Le  tribunal  ne  peut  a^uger  au-delà  des  conclusions  de 
la  demande,  mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  accorder 
qu'une  partie  (P.  L.,  155. —  Ord.  1667,  tit.  35,  art.  34. — R. 
de  L.,  II,  123;  III,  39,  40,  198,  390.  L.  J.,  II,  105.  J.,  I, 
183  ;  II,  91  ;  IV,  42  ;  VIII,  470  ;  XV,  246,  263  ;  XIX,  192  : 
XXII,  24.     Q.,  m,  272). 

18»  Celui  qui  a  demandé  moins  qu'il  ne  lui  est  dû  sur  une 
même  cause  d'action,  peut  réparer  cette  omission  par  une 
demande  incidente  supplétoire  dans  ^instance  même  avant 
jugement  rendu  (P.  L.,  156,  157.— Pig.,  I,  337). 

19.  Personne  ne  peut  plaider  avec  le  nom  d'autrui,  si  oe 
n'est  le  souverain  par  ses  officiers  reconnus.  Les  tuteurs, 
curateurs  et  antres  représentant  ceuz  qui  n'ont  pas  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  plaident  en  leur  propre  nom  en  leurs 
qualités  respectives.  Les  corporations  plaident  en  leur  nom 
corporatif  (P.,  116. — Loisel,  Inst.,  liv.  IV,  tit.  3,  art.  5; 
liv.  III,  tit.  2,  art.  4.—  R.  de  L.,  n,  29,  43.  R.,  XVI,  483. 
J.,  VI,  200,  309.    N.,  VI,  164;  VH,  96.    D.,  II,  p.  21,  n.  95). 

20*  Dans  toute  procédure  judiciaire,  il  suffît  d'énoncer 
distinctement  et  de  Donne  foi  les  faits  et  les  oonclusions,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  formule  particulière,  et 
les  énonciations  doivent  être  interprétées  suivant  le  sens  des 
termes  dans  le  langage  ordinaire  (P.,  144. — ^P.  L.,  161. — S.  R«, 
ch.  83,  s.  77,  78.— R.  de  L.,  III,  304.  R.,  II,  311  ;  VIII,  297. 
J.,  II,  193.  Q.,  I,  19;  III,  272;  VI,  259.  N.,  III,  91.  L., 
IX,  161  ;  X,  458.     D.,  II,  p.  12,  n.  37,  p.  19,  n.  79). 

21«.  Toutes  les  dispositions  et  règles  concernant  la  procé- 
dure  s'interprètent  l'une  par  l'aube  et  de  manière  à  leur 
donner  tout  l'effet  requis;  et  dans  le  cas  où  oe  Gode  ne  con- 
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tient  atioane  disposition  pour  faire  yaloir  on  maintenir  un 
droit  partionlier  ou  nne  juste  réclamation,  et  où  il  ne  se 
tronye  dans  oe  Code  aoenne  règle  applicable,  tonte  procédure 
adoptée  qui  n'est  pas  incompatible  aTOo  les  dispositions  de  la 
loi  on  de  ce  Gode  doit  être  accueillie  et  yaloir  ^C,  8,  1018. — 
S.  E.,  ch.  82,  s.  1). 

28»  Aucun  officier  pnblie  on  personne  remplissant  des 
deyoirs  ou  fonctions  publiques,  ne  peut  être  poursuiyi  en  Jus- 
tice pour  dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  aucun  yerdict  ou  jugement  ne 
peut  être  rendu  contre  lui,  à  moins  qu'ayis  de  telle  poursuite 
ne  lui  ait  été  donné  an  moins  un  mois  ayant  l'émanation  du 
bref  d'assignation. 

Cet  ayis  doit  être  par  écrit,  spécifier  les  causes  de  l'action, 
être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur,  ayec 
indication  des  nom  et  résidence  du  procureur  du  demandeur 
ou  de  sçn  agent  (S.  R.,  ch.  100,  s.  1. — R.  de  L.,  II,  670.  R., 
VI,  456;  VII,  63,  433;  XVI,  410.  J.,  II,  171  j  III,  109; 
Vn,  83;  IX,  309;  X,  184,  207;  XIII,  226;  XVII,  193; 
XVin,  182;  XXI,  303,  304.  N.,  I,  212;  II,  364.  L.,  I, 
160  ;  III,  444,  464  ;  V,  180  ;  VI,  77.     Q.,  III,  289  ;  V,  362). 

28.  Les  parties  à  une  instance  peuyent  comparaître  et 
plaider  soit  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  procureur 
(Geo.  m.,  ch.  2,  sect.  1,  36). 

24«  Ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance,  ne 
sont  comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les  dimanches  et  jours  fériés  ; 
mais  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  est  de  plein  droit  con- 
tinué au  jour  suiyant. 

La  même  règle  s'applique  à  tout  autre  délai  de  procédure 
(P.,  123,  138,  139, 170,  171,  181,  207^  209,  211,  220,  236,  244, 
462,  629,  1000  à  1003,  1194.— P.  P.,  1033.  P.  L.,  318.— Ord. 
1667,  tit.  3,  art.  6.  Pig.,  I,  393.  Guyot,  Rép,,  v.  Délai, 
p.  344.  Layielle,  Etude  sur  la  Proc,  p.  95.  Carré  et  Ch.,  p. 
lii.,  n.  109.— S.  R.,  oh.  110,  s.  1,  §  2.— L.,  II,  332;  V,  292. 
N.,  III,  298). 

25*  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit  être  par 
la  loi  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou  dans  un  endroit 
différent,  cette  transmission  peut  se  faire  par  le  bureau  des 
postes,  et  la  partie  qui  requiert  la  transmission  est  tenue 
d'ayancer  les  frais  de  port  à  l'ofiicier  chargé  de  le  faire  ;  et 
tout  retard  causé  par  la  partie  qui  néglige  de  payer  ces  frais 
lui  est  imouté  comme  une  faute.     Du  consentement  de  tontes 
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les  parties,  le  dossier  peut  être  transmis  par  tonte  autre  voie 
(P.,  497,  1176.-«.  R.,  oh.  82,  s.  6). 

S6.  [Toutes  les  dispositions  de  l'artiole  17  du  Code  Oiyil 
s'appliquent  au  présent  Code. 

Toute  copie  du  présent  Gode  désigné  soit  comme  Oode  de 
Procédure  Civile  du  Bcu-Canada,  ou  le  Code  de  Procédure 
GivUe  du  Baa-CwMda,  ainsi  que  du  Gode  Givil  désigné  soit 
comme  Code  Civil  du  Bas'-Cancuia,  ou  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada,  et  tout  extrait  de  ces  deux  Godes,  imprimés  par 
l'imprimeur  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté,  sont  réputés 
authentiques.] 

Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à  on  acte  ou  partie  d'aete 
suffit  si  elle  peut  se  comprendre. 

27*  Des  dispositions  exceptionnelles  relativement  à  cer- 
taines matières  de  procédure  dans  les  districts  de  Saguenay, 
Ghicoutimi,  Gaspé  et  les  Iles  de  la  Magdeleine,  se  trouvent 
dans  les  chapitres  77,  78,  79,  8(^  et  83  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Ganada  (S.  R.,  oh.  77,  s.  60;  oh.  78,  s.  17,  §  4; 
oh.  79;  oh.  83,  s.  15,  79,  188;  oh.  85,  s.  28). 


SECONDE  PARTIE. 

P&OCÉSimX  D£VAST  US  DIFFiKBNTS  TAIBUNATIZ. 


LIVRE  I. 

CouB  SupiBnuRi. 


DUpoêitiont  préliminairet, 

28.  La  Coar  Supérieure  eonnalt  en  première  instanee  de 
toute  demande  on  action  qui  n'eet  pas  exolunrement  de  la 
jnridiotion  de  la  Cour  de  Cirenit,  ou  de  l'Amirauté  (S.  R., 
oh.  78,  8.  2,  3 J.,  XV,  300;  XX,  298;  XXIV,  118). 

29.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  ou  dix  au  moins  d'entre 
eux  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire  toutes  règles  de  pratique 
nécessaires  pour  la  conduite,  pendant  ou  hors  des  termes,  des 
causes  et  matières  qui  sont  soumises,  tant  en  Cour  Supérieure 
qu'en  Cour  de  Circuit,  et  aussi  pour  toutes  autres  matières  de 
procédure  qui  ne  sont  pas  réglées  par  ce  Code  ;  pourvu  que 
ces  règles  ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  du 
présent  Code  (S.  R.,  ch.  83,  s.  38,  108,  §  13,  148). 

Les  règles  de  pratique  ainsi  faites  par  les  juges  et  signées 
par  eux  sont,  sans  antre  formalité  et  sur  leur  réception  ou  sur 
réception  d'une  copie  certifiée  par  le  protonotaire  de  ta  Cour 
Supérieure  chargé  de  la  garde  de  l'original,  enregistrées  dans 
le  registre  de  chaque  tribunal  respectivement,  et  sont  dès  ce 
moment  en  force  et  vigueur  dans  le  district  ou  cirenit  oh  ellea 
ont  été  ainsi  enregistrées  (^Tbid.,  ch.  83,  s.  148,  S  2). 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moins  d'entre 
eux,  peuvent  aussi  faire  tout  tarif  d'honoraires  pour  les  con- 
seils, avocats  et  procureurs,  commissaires  enquêteurs  et  autres 
officiers  nommés  par  la  Cour  Supérieure,  dont  le  salaire  n'est 
pas,  en  vertu  de  la  loi,  fixé  par  le  Gouverneur  en  Conseil  ;  et 
tous  tels  tarifs  sont  promulgués  de  la  manière  prescrite  pour 
les  règles  de  pratique. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  faire  modifier,  révoquer  on. 
amender  les  tarifs  d'honoraires  payables  aux  protonoiaires, 
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greffiers»  shérifsi  coronaires,  et  orienrs,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  93  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada.  Et  tout  officier  ou  autre  personne  qui  perçoit  des 
honoraires  ou  émoluments  autres  ou  pins  forts  que  ceux  portés 
dans  tout  tarif  pour  la  Cour  de  Circuit,  pour  Taccomplisse-' 
ment  des  devoirs  et  senrices  y  mentionnés»  est  passible  d'une 
amende  de  quatre-vingts  piastres  pour  chaque  contravention, 
tel  que  porté  dans  le  chapitre  83  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Oanada  (R.,  IX,  270). 

80.  Tout  juge,  protonotaire,  greffier,  et  tout  oommissaire 
autorisé  à  cet  effet  tel  que  ci-après  exprimé,  a  droit  de  faire 
prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis, 
soit  par  la  loi,  les  règles  de  pratique  ou  l'ordre  du  tribunal  ou 
du  juge,  ou  Taffirmation  dans  les  cas  oh  elle  peut  avoir  lien, 
à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint  par  quelque  disposition 
de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  distriot  oii  il 
remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs 
commissions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de 
personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans  tout  district,  comme 
commissaires  pour  y  prendre  et  recevoir  toute  déposition  sous 
serment  qui  devra  servir  dans  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour 
de  Circuit  (S.  R.,  ch.  82,  s.  10). 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  un  antre  juge  du 
même  tribunal,  ou  dans  le  cas  de  décès  du  juge  en  chef  ou  de 
son  absence  de  la  province,  deux  juges  de  la  Cour  Supérieure 
peuvent  nommer,  par  une  ou  plusieurs  commissions  sous  le 
sceau  du  tribunal,  autant  de  personnes  qu'ils  jugent  conve- 
nable, résidant  dans  le  Haut-Canada  comme  commissaires 
Sour  y  prendre  et  recevoir  les  dépositions  sous  serment  qui 
oivent  servir  dans  quelqu'une  des  cours  de  record  du  Bas- 
Canada  (S.  R.,  eh.  79,  s.  2). 

IjC  Gouverneur  peut  également,  de  temps  à  autre,  nommer 
des  personnes  compétentes  résidant  dans  toute  partie  de  la 
Qrande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  aucune  des  colonies 
anglaises,  commissaires  pour  prendre  et  recevoir  semblables 
dépositions  sous  serment  (S.  R.,  oh.  82,  s.  12). 

Toute  déposition  sous  serment,  ou  affidavit,  ainsi  faite  et 
reçue,  a  la  même  validité,  les  mêmes  effets  et  le  même  degré 
de  foi  que  si  elle  avait  été  faite  et  reçue  cour  tenante  (S.  R», 
oh.  82,  s.  10,  §  2). 

La  môme  validité  et  les  mêmes  effets  sont  attachés,  suivant 
les  dispositions  de  la  20e  Vict.»  chapitre  41,  à  toute  déposi- 
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tion  sous  serment  prise  on  reçue  dorant  nn  oommissaire 
autorisé  par  le  Lord  Chancelier  à  administrer  les  serments  en 
chancellerie  en  Angleterre  ;  ou  par  devant  un  notaire  publie, 
sous  son  seing  et  sceau  d'office,  ou  devant  le  maire  ou  magis- 
trat en  chef  d'une  cité,  bourg  on  ville  incorporée  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  dans  tonte  colonie  de  Sa 
Majesté,  ou  dans  tout  pays  étranger,  sous  le  sceau  oommun 
de  teila  cité,  bourg  ou  ville  incorporée  ;  ou  devant  un  Juge 
d'une  Cour  Supérieure  de  toute  colonie  de  Sa  Majesté  ou  d« 
quelqu'une  de  ses  dépendances  ;  ou  devant  tout  consul,  vice- 
consul,  consul  temporaire,  pro*oonsul  ou  agent  consulaire  de 
8a  Majesté  exerçant  ces  fonctions  en  pays  étranger. 

Les  mots  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  partout  oti 
ils  sont  employés  dans  ce  Gode,  signifient  un  commissaire 
nommé  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent 
article  (J.,  XII,  236;  XVI,  111;  XVII,  333;  XX,  196; 
XXI,  306.     N.,  I,  212). 

31.  Si  la  partie  justifie  sous  serment  qu'elle  ne  possède  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  dénoursés,  le 
tribunal,  ou  un  juge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de  déposition 
sous  serment,  que  la  partie  a  un  bon  droit  d'action  ou  une 
bonne  défense,  peut  lui  permettre  de  plaider  in  formd 
pauperia,  et  ordonner  que  les  officiers  de  justice  lui  prêtent 
leur  ministère,  sans  exiger  aucune  rémunération  ;  mais  telle 
partie,  si  elle  succombe,  n'est  cependant  pas  exempte  de  la 
condamnation  aux  dépens  en  faveur  de  l'autre  (Tidd's 
Praet.,  I,  97;  éd.  de  1837,  n.  63,  64.  Laya,  II,  393.—^.  IL, 
ch.  82,  s.  24.— B.  de  L.,  III,  304.  B.,  YI,  426;  XH,  226; 
XVI,  163.  J.,  XV,  43;  XIX,  110;  XXIV,  268  L.,  IV,  386. 
N.,  m,  316,  373,  397). 

Mais  la  cour  on  le  juge  ne  peut  permettre  à  aucune  partie 
d'intenter  aucune  poursuite  %n  forma  pauperi»  en  recouvre- 
ment d'une  pénalité  (1). 

82.  Cette  permission  peut  néanmoins  être  révoquée  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge,  s^il  est  établi  que  la  partie  était  alors, 
ou  est  depuis  devenue  en  état  de  subvenir  aux  déboursés 
(S.  B.,  ch.  82,  s.  24,  §  2.-nJ.,  IX,  170;  XV,  43). 

33.  [Si  la  partie  qui  a  procédé  «n  forma  pauperis  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  con^mnée  à 
payer  aussi  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de  la 
justice  qui  ont  alors  droit  à  un  exécutoire  pour  s'en  faire 
payer,  par  voie  de  distraction,  de  la  partie  condamnée. 

(1)  Ajouté  par  la  loi  86  Viot.,  ob.  30. 
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n  ne  peut  néanmoins  émaner  qu'un  seul  exécutoire  pour 
tous  les  dépens  taxés  et  restant  dus  ;  cet  exécutoire  émane  à 
la  poursuite  du  protonotaire  ou  de  toute  partie  intéressée,  et 
les  deniers  sont  rapportés  au  greffe  pour  y  être  payés  à  qui 
de  droit  et  sans  frais]  (Tidd's  Pract.,  p.  98,  99). 

84.  En  matières  purement  personnelles,  autres  que  eelles 
mentionnées  dans  les  articles  35,  36,  38,  40  et  42  ci-après,  le 
défendeur  peut  être  assigné  :  1.  soit  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ;  2.  soit  deyant  le  tribunal  du  lien  oîi  la  demande 
lui  est  signifiée  personnellement  ;  ou  3.  devant  le  tribunal  du 
lieu  oti  le  droit  d'action  a  pris  naissance  (P.,  113. — S.  R., 
ch.  82,  s.  26.— R.  de  L.,  IV,  654.  L.  J.,  I,  26,  37.  R.,  I, 
61,  286  ;  VI,  492  ;  VIII,  187  ;  X,  419  ;  XI,  90  ;  XII,  145, 
416;  XIV,  48 î  XV,  46,  475.  J.,  IV,  239;  V,  148;  VI,  46, 
116  ;  IX,  104,  134,  234  ;  XI,  123  ;  XIII,  60  ;  XVI,  26  ; 
XVII,  46,  541  ;  XX,  28,  196  ;  XXI,  97,  114  ;  XXII,  336  ; 
XXIII,  296,  316  ;  XXIV,  8,  9,  187  ;  XXV,  340  ;  Q.,  I,  61, 
204,  207;  IV,  85,  180,  226,  321,  383;  VI,  361.  L.,  VII, 
643.  N.,  I,  138;  II,  93,  158,  346,  363,  377,  411;  III,  136, 
196,  239). 

ft5«  Dans  toute  demande  en  fiéparation,  soit  de  corps  et  de 
biens,  on  de  biens  seulement,  l'assignation  doit  être  donnée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux  (P.,  972,  986.  €., 
192,  1311.— R.,  IX,  344.    J.,  ni,  284). 

86.  Toute  action  en  dommages  contre  un  officier  public 
pour  raison  de  quelque  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  liCu  ob.  tel 
acte  a  été  commis  (S.  R.,  ch.  101,  s.  3). 

87*  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défendeur  peut 
être  assigné,  soJt  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou  devant 
celui  da  lieu  où  se  trouve  l'objet  en  litige  (S.  R.,  ch.  82,  s. 
27,  28,  30.— N.,  II,  190;  III,  159). 

88.  En  matière  purement  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  la  même  action  et  résidant  dans  différentes 
juridictions,  ils  peuvent  tous  être  amenés  devant  le  tribunal 
de  la  juridiction  oh  l'un  d'eux  a  été  assigné  conformément 
à  l'article  34. 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assignés  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

Si  c'est  en  matière  mixte,  devant  le  tribunal  du  lieu  oh  est 
situé  l'objet  en  litige,  ou  devant  celui  du  domicile  de  l'un  des 
défendeurs   (i^irf.— R.,   VI,  413.     J.,  XVIII,   296  ;    XX, 
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297  ;  XXrX,  131.    Q.,  I,  88.    N.,  HI,  169;  VH,  78.    D.,  U, 
p.  33,  n.  156;  p.  627,  n.  326). 

39.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est 
donnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  telle 
succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon,  devant 
celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur  ou  de  quelqu'un  des  défendeurs  (S.  R.,  oh.  83,  f. 
27,  28,  30.— D.,  Il,  p.  11,  n.  29). 

40.  Dans  les  actions  en  garantie  et  mIIm  en  reprise 
d'instance,  les  défendeurs  sont  assignés  an  lieu  ou  la 
demande  principale  a  été  portée,  quel  que  soit  leur  domicile 
(P.  F.,  59.— S.  R.,  ch.  82,  s.  31,  38). 

41.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  immeuble  ou 
des  immeubles  situés  partie  dans  un  district  ou  circuit  et 
partie  dans  un  autre,  la  poursuite  peut  être  portée  dans  l'un 
ou  l'autre  indistinctement  (P.,  940.— 8.  R.,  oh.  82,  s.  29). 

42.  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice  dans  un 
district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut  être  portée 
dans  un  des  districts  voisins,  en  alléguant  dans  la  demande 
les  motifs  de  récusation  ou  d'incompétenee  ;  et  si  ces  motifs 
sont  insuffisants  ou  ne  sont  pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne 
que  la  cause  soit  renvoyée  au  tribunal  ordinaire  (P.,  185, 
188.— S.  B.,  oh.  78,  s.  20;  oh.  79,  s.  19.--N.,  Il,  180). 


TITEE  PEEMIER. 

BK   l'instance. 


CHAPITRE  I. 

DE   L'ASSIOKATIOK. 

48*  Tonte  action  deyant  la  Coar  Supérieure  commence 
par  on  bref  d'assignation  au  nom  du  souTerain;  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  ce  Code,  et  les  autres  cas  auxquels 
il  est  ponrru  par  des  lois  particulières  (P.  L.,  179. — S.  R., 
ch.  83,  s.  1,  43). 

44.  Ce  bref  d'assignation  est  expédié  par  le  protonotaire 
sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  demanderesse  (8.  R.,  ch. 
83,  s.  43.-J.,  V,  158).  ^ 

45*  Il  est  rédigé  dans  la  langue  française,  ou  dans  la 
langue  anglaise  indistinctement  (S.  R.,  ch.  83,  s.  2). 

46.  Il  est  attesté  et  signé  par  le  protonotaire  (P.,  61. 

S.  R.,  ch.  83,  s.  1). 

47.  L'absence  du  sceau  de  la  cour  n'invalide  pas  le  bref 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  1,  2). 

48.  Sauf  les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  men- 
tionnés, le  bref  d'assignation  est  adressé  à  tout  huissier  de  la 
Cour  Supérieure,  lui  enjoignant  d'ajourner  la  partie  défen- 
deresse à  comparaître  devant  le  tribunal,  aux  jour  et  lieu  qui 
y  sont  indiqués. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  différents 
districts,  il  doit  émaner  plusieurs  brefs  adressés,  suivant  le 
cas,  soit  au  shérif  ou  à  un  huissier  de  chacun  de  ces  districts 
(P.,  61.— S.  R.,  ch.  83,  s.  3,  4.— R.,  m,  194  j  IV,  25.  J.. 
III,  306;  XV,  83;  XVII,  83.     L.,  IV,  626). 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  48,  84,  248  461 
656,  669,  809,  836,  857,  899,  1081  et  1082  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  tout  bref  de  sommation,  saisie-gagerie,  saisie- 
revendication,  saisie-arrét  avant  ou  après  jugement,  saisie- 
exécution,  copias,  subpœna  ou  ordre  émané,  soit  de  la  Cour 
Supérieure  ou  de  la  Cour  de  Circuit,  pourra  égalememt  être 
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adressé  au  shérif  01;  à  tout  huissier  du  distriot  oh  tel  bref 
émane  et  par  eux  signifié  ou  exécuté  dans  tel  distriot  oo  toot 
autre  distriot,  ou  bien  an  shérif  ou  à  tout  huissier  de  tel 
autre  distriot  oh  tel  bref  doit  être  signifié  ou  exéouté  (1). 

49*  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation  ou  qualité, 
et  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  résidence  actuelle 
du  défendeur. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets  promis- 
soires  fet  tous  autres  écrits  sous  seing  priFé,  négociaUes  ou 
non,]  il  suffit  de  donner  les  initiales  des  prénoms  des  défen- 
deurs, telles  qu'elles  se  trouTcnt  sur  ces  lettres  de  change, 
billets  ou  écrits.  Si  le  défendeur  n'a  pae  de  domicile  9%  de 
réiidenee  permanente  dane  eette  provinee,  la  mention  de  eon 
nom  de  famille  êeuUment  aéra  enffiêante,  ei  êon  prénom  ne  peut 
être  eonetaté,  pourvu  qu'il  eoit  autrement  euJUamtnent  déeigné 
dane  le  bref  et  que  tel  bref  lui  êoit  pereonnellement  eiffnifié  (2). 

Lorsqu'un  corps  inoorporé  est  partie  en  cause,  il  suffit 
d'insérer  son.  nom  collectif  et  le  Ueu  oh  il  a  son  principal 
établissement  (P.,  51.— P.  F.,  «1.  P.  0.,  34.— Ord.  1667, 
tit.  2,  art.  2,  6.-25  Geo.  UL,  ch.  2,  s.  1;  12  Y,  ch.  38,  s. 
50.  S.  R.,  ch.  64,  s.  29.  S.  R.  G.,  eh.  63,  s.  1;  ch.  65,  s.  4. 
— R.,  Vni,  271  ;  X,  456  ;  XIII,  1  ;  XVII,  262.  J.,  I,  183  ; 
n,  39,  193;  XXI,  261;  XXTT,  107.  Q.,  ni,  339,  384;  IV, 
215. 

50.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  contenu 
dans  le  bref  même  ou  dans  une  déclaration  qui  j  est  jointe 
(P.,  20,  51,  116,  144.— P.  F.,  61.— Ord.  1667,  tit.  3,  art  1.— 
S.  R.,  oh.  83,  8.  84, 170.— R.  de  L.,  I,  352,  353  ;  II,  80,  208  ; 
m,  39,  40,  72,  195.  R.  C,  II,  237.  L.,  III,  28.  R.,  XI, 
493  ;  XII,  346  ;  XV,  60  ;  XVI,  476.  J.,  I,  193  ;  H,  187,  194  ; 
X,  332;  XIV,  68,  236;  XVII,  197;  XX,  304). 

51.  Les  formalités  contenues  aux  articles  46,  48,  49  et  50 
sont  exigées  à  peine  de  nullité  (Ord.  1667,  tit.  2,  art.  1,  2). 

59.  Si  l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain,  11  doit 
être  décrit  de  manière  à  établir  clairement  son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel,  il  faut  énoncer  sa 
nature,  la  cité,  yille,  yillage,  paroisse  ou  township,  rue, 
rang  ou  concession  oh  il  est  situé,  ainsi  que  ses  tenants  et 
aboutissants. 


(1)  Ajouté  par  83  Vict.,  ch.  17,  seot.  1. 
^2)  4243  Viot.,  ch.  20. 
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S'il  est  question  dn  eorps  d'une  terre  connue  sons  an  nom 
distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la  situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'un  township,  paroisse,  cité, 
ville  on  yillage,  dont  les  lots  sont  numérotés,  il  suffit  d'en 
donner  le  numéro. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  raeh*t  de  droits 
seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie,  ils 
doivent  être  décrits  suivant  les  dispositions  de  l'acte  des  27- 
28  Vict.,  «h.  39  (P.,  116.— P.  F.,  64.  P.  L.,  173.— Ord.  1667, 
tit.  9,  art.  3,  4.— S.  R.,  ch.  41,  s.  26,  28,  §  2;  ch.  37,  s.  94). 

5S«  Le  bref  d'assignation  et  la  déelaration  signifiés  au 
défendeur  et  produits  au  grelFe  peuvent  être  amendés  ou 
changés  avec  la  permission  du  tribunal  ;  mais  l'amendement 
ne  peut  être  permis  s'il  change  la  nature  de  la  demande  (P., 
117,  320.— Powell,  p.  188.— S.  R.,  ch.  83,  s.  «7.— R.  de  L., 
in,  40.  L.  J.,  I,  110.— R.,  IV,  101  j  V,  76;  X,  322;  XII, 
23.  J.,  I,  2;in,  136;  X,  199;  XI,  192  ;  XHI,  66 ;  XVH, 
328  ;  XVm,  78  ;  XIX,  110  ;  XXIII,  263.  N.,  I,  30  ;  II, 
309.     Q.,  IV,  6). 

54.  Aucune  assignation  ne  peut  -être  donnée  le  dimanche 
ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  expresse  du  juge  (P.,  2. 
—P.  P.,  63,  1037.  P.  L.,  207.— Poth.,  Proe.,  7.  Pig.,  184, 
notes  a,  6). 

55*  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  [sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi.] 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  cependant  aux  cas  de 
Capias  ad  Respondendum  (V,  F.,  1037.— Poth.,  Prse.,  7. 
Pig.,  134.  Lois  des  XII  Tables,  tit.  7,  L.  8.— R.,  I,  27; 
XIII,  302.     R.  de  L.,  I,  44). 

56.  L'assignation  se  fait  en  laissant  à  la  partie  défen- 
deresse une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclaration, 
s'il  7  en  a. 

Cette  eopie  doit  être  certifiée  véritable  soit  par  le  proto» 
notaire,  soit  par  le  procureur  de  la  partie  demanderesse,  ou 
encore  par  le  shérif  dans  les  cas  oh  il  est  chargé  de  l'assigna'- 
tion  (P.,  116.— P.  F.,  65.— S.  R.,  ch.  83,  s.  3,  §  3;  s.  6,  §  3, 
s.  44.— R.,  Xn,  23  ;  XV,  101,  2Ï1.   J.,  V,  128.  L.,  m,  446). 

57.  Cette  signification  se  fait  soit  au  défendeur  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  ordinaire, 
en  parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de  la 
famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier  l'assignation  peut  être 
donnée  au  défendeur,  à  son  bureau  d'affaires  ou  établisse- 


' 
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ment  de  eommeroe,  s'il  en  a  nn  (C,  79. — ^P.  T.,  68.  P.  L.» 
190— Chitty's  Arch.  Practice,  184.—  S.  R.,  oh.  83,  s.  44,  173. 
— R.  de  L.,  III,  304,  306,  307.  R.,  IV,  365  j  VI.,  477.  Q.,  III, 
339). 

68.  [Dans  tons  les  cas  oti  le  défendeur  réside  an  même 
domicile  que  le  demandeur,  Tassignation  doit  lui  être  donnée 
en  personne,  à  moins  d'une  permission  du  juge.] 

59.  S'il  j  a  plusieurs  défendeurs,  l'assignation  leur  est 
donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et  une 
copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il  est  ci- 
après  pourvu  (Poth.,  Proe.f  p.  7. — J.,  XXI,  302). 

60.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  se  donne 
à  son  bureau  d'affaires,  et  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
associés  (C,  1836  et  s.— P.  F.,  69,  S  6.  P.  L.,  198.— Ane. 
Deniz.,  v.  Ajoum,,  n.  27;  ▼.  Soc,  n.  27.  Encyl.  de  Dr,, 
y.  Ajoum,,  p.  257.  Nouv.  Den.,  Y.Assign,,  §  7,  n.  13.  Pard., 
rV,  n.  796.  Nouv.  Pig.,  p.  194,  12.-12  V.,  oh.  45,  s.  4.  S. 
R.,  ch.  65,  s.  4,  §  3.  S.  R.  C,  ch.  60,  s.  12.— Imo 
Beporter,  109,  Hinckley  v.  Smith  et  ah,  22  avril  1848,  Mont- 
réal.    R.,  XIII,  127,  415). 

61.  L'assignation  d'une  société  par  actions  se  donne  à  son 
bureau  d'affaires,  en  parlant  à  un  employé  de  tel  bureau  ;  ou 
ailleurs,  à  son  président,  secrétaire  ou  agent  (P.  F.,  69,  §  6. 
—23  V,  ch.  31,  s.  55.— R.,  V,  403  j  VI,  105  j  XVI,  25.  L., 
n,  6ai;  V.  209.  N.,  IH,  134,  379;  VU,  61). 

62.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affaires  connu, 
ni  président,  secrétaire  ou  agent  connu,  sur  rapport  à  cet 
effet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut  ordonner  qu'elle  soit  assi- 
gnée par  avis  à  être  inséré  pendant  un  mois,  dans  au  moins 
nn  papier-nouvelles,  et  tel  avis  est  censé  une  assignation 
suffisante  (23  V.,  ch.  31,  s.  55.— J.,  III,  196). 

6S.  L'assignation  d'un  -corps  incorporé  se  fait  de  la 
manière  portée  par  sa  charte  d'incorporation,  et  en  l'absence 
de  telle  disposition,  de  la  manière  prescrite  aux  deux  articles 

Précédents  (23  V.,  ch.  31,  s.  65.— R.,  IX,  436.  J.,  III,  189, 
r.,  ni,  379). 

64.  Les  compagnies  ou  corporations  étrangères,  et  toutes 
personnes  ayant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires, 
administrateurs  ou  représentants  de  la  succession  d'une  per- 
sonne qui  avait  des  biens  dans  le  Bas-Canada,  lorsqu'elles  ont 
un  bureau  ou  un  agent  dans  le  Bas-Canada,  ou  y  font  affaires, 
peuvent  y  être  assignées  en  la  manière  prescrite  en  l'article 
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61,  et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescrite 
en  l'article  62  cl-dessas  (S.  B.,  ch.  91,  s.  3.— R.,  Y,  403.  J., 
in,  169  î  XVI,  26). 

Les  compagnies  étrangères  de  chemin  de  fer  qui  ont  le 
contrôle,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  locataires,  de 
toute  ligne  de  chemin  de  fer  s' étendant  à,  ou  passant  par  la 
Province  de  Québec,  et  qui  n'y  ont  point  de  bureau,  de  prési- 
dent, de  secrétaire,  ou  n'y  ont  point  d'agent,  seront  suffisam- 
ment assignées  par  une  signification  faite  à  aucun  de  l«urs 
agents  de  gare  ou  mattres  de  dépôts  en  charge  de  telles  gares 
ou  dépôts  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  la  Province, 
appartenant  à,  ou  sous  le  contrôle  des  dites  compagnies  (1). 

65.  [Les  fabriques  de  paroisse  ou  d'église  sont  assignées 
en  laissant  copies  de  l'assignation  séparément  an  curé,  rec- 
teur, ou  personne  faisant  les  fonctions  euriales  dans  la 
paroisse,  et  au  margnillier  en  charge.] 

66.  [L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vaisseau,  ou 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas-Canada, 
peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  navigue,  en 
parlant  à  quelqu'un  des  employés  du  bord]  (P.  F.,  68,  419. 
P.  L.,  199. — Carré  et  Ch.,  p.  404,  note  2.  Fav.  de  Langl.,  p. 
144,  n.  8.  Dalloz,  Vil,  p.  779,  n.  9  ). 

67.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification  dis- 
tincte de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assignée 
par  la  signification  faite  au  mari  (C,  83. — ^P.  L.,  192,  193. 
— Rogron,  p.  313,  314.  Carré  et  Ch.,  I,  p.  400.— R.,  IX, 
465.  J.,  III,  164;  XXI,  302.  N.,  I,  212,  327). 

68.  Si  le  défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas- 
Canada,  ou  n*y  a  jamais  eu  de  domicilef  mai»  y  a  dee  pro' 
priétéa,  la  cour,  ou  le  juge,  ou  le  protonotaire,  sur  un  rapport 
qu*il  ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  pourra  lui  ordonner 
de  comparaître  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  dernière 
publication  de  cet  ordre  (2)  (L.,  Xm,  42). 

L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  langues  française 
et  anglaise  et  être  insérée  deux  fois,  dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  chaque  langue  respectivement  dans  le  district 
oti  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  a  pas  tel  papier-nouvelles 
dans  ce  district,  alors  la  publication  est  faite  dans  un  sem- 


(1)  Ajouté  par  la  loi  35  Vlot.,  ch.  6,  sect.  1. 

(2)  36  Vict.,  ch.  6,  sect.  2. 
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blable  papier-nouvelles  de  la  looalité  la  plue  proche  ;  et  telf 
journaux  sont  désignés  dans  Tordonnanoe  par  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire  (C,  6,  27,  28.— -P.  P.,  69,  73.-—S. 
R.,  cb-  83,  s.  58,  61.— R.,  III,  431;  IV,  94.  J.,  I,  276; 
XXI,  48.  L.,  ni,  394.  N.,  H,  301). 

L'ordre  ne  sera  pas  publié  au  long,  mais  pourra  être  dans 
la  forme  annexée  au  présent  acte  (1). 

69.  Néanmoins,  et  sans  préjudice  au  mode  d'assignation 
eontenu  dans  l'article  qui  précède,  lorsqu'un  défendeur  ayant 
des  biens  dans  la  Province  de  Québec  n'j  a  aucun  on  n'y  a 
plus  de  domicile,  on  lorsque  la  cause  d'action  a  pris  naissance 
dans  la  Province  de  Québec  et  que  le  défendeur  est  domicilié 
dans  la  Puissance  du  Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur 
preuve  du  fait  par  affidavit  ou  aatrement,  peut  permettre 
que  le  bref  d'assignation  soit  signfié  au  lieu  du' domicile  de  ce 
défendeur,  et  met  cette  permission  par  écrit  au  dos  du  bref, 
qui  peut  alors  être  signifié  par  tout  huissier  d'une  juridic- 
tion supérieure  du  lieu  de  signification,  ou  par  tonte  personne 
lettrée,  desquels  le  certificat  doit  être  assermenté  devant  un 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  la  signification 
est  faite,  ou  devant  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure 
pour  la  Province  de  Québec,  ou  par  un  huissier  de  la  Cour 
Supérieure  pour  la  Province  de  Québec  (2)  (P.,  481. — 22  Y., 
ch.  5,  s.  58.  S.  R.,  ch.  83,  s.  63,  §  1,  2). 

70.  L'assignation  d'une  personne  incarcérée  peut  lui  être 
donnée  personnellement  entre  les  deux  guichets  (Carré  et 
Ch.,  I,  p.  414,  citant  Richard). 

<1)  Ajouté  par  la  loi42Vict.,  ch.  23,  sect.  S.—La  formule  est 
comme  suit  : 

Province  de  Québec,  1  t\     »       n 

District  de    -  }  Dans  LA  Cour 

W.  8;  de  la  (résidence  ^  occupation^, 

Demandeur, 
vê 
J.  L,  de  la  (résidence  et  occupation)!. 

Défendeur. 
II  est  ordonné  au  défendeur  de  comparaître  dans  les  deux 
mois.  (date) 

A.  B., 
P.  C.  S.  ou  G.  C.  C. 

(2)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  38  Vict.,  ch.  9,  sect. 
lé—Y.  à  l'appendice  la  formule  n.  ^,  en  rapport  avec  cet  art. 
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71.  On  ne  peut»  sous  peine  de  nullité,  donner  d'assignation 

dans  l'église,  ni  à  Taudienoe,  ni  à  un  membre  de  la  Législa- 
ture dans  le  lieu  et  le  temps  des  séances  (P.,  785. — ^Rodier 
sur  l'art.  3  du  tit.  2,  Ord.,  1667.  Pap.,  liv.  XVIII.,  tit.  6,  20, 
27.  Pig.,  I,  p.  136.  Carré  et  Ch.,  I,  p.  396.  Sed  vide  Chitty's 
Aroh.  Praetice,  I,  180.— R.,  XIV,  87.  J.  XHI,  186  ;  XXIX, 
33). 

72.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  par  la 
partie  pour  cette  fin  (P.,  84  j  C,  85. — R.  de  L.,  III,  305). 

7S.  On  peut  assigner  à  comparaître  tout  jour  de  l'année 
non  férié  (S.  R.,  oh.  8,  s.  7,  74). 

74.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  affaires  oh  il  a 
intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent  ses  parents  et  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inolusiyement  (P.  F.,  66. 
— Guyot,  V.  'Huiêsier,  p.  588.  Pig.,  I,  109.  Ane.  Den.,  v. 
Huissier,  69.— S.  R.,  ch.  81,  s.  3.— R.  de  L.,  III,  307.  R., 
X,  184.    J.,  VI,  88.  N.,  Vn,  68). 

75.  Bans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assignation  est 
de  dix  jours  intermédiaires  entre  le  jour  de  la  signification  et 
celui  fixé  pour  la  comparution,  lorsque  la  distance  du  domi- 
cile du  défendeur  au  lieu  des  séances  du  tribunal  n'excède 
pas  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'office  et  dans 
celles  pour  bref  de  la  nature  de  mandamua,  prohibition  et 
ecire  faeias,  le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  le  délai 
d'assignation  n'est  que  d'un  seul  jour. 

Lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues  additionnelles 
(P.,  24,  888,  1017,  1023, 1031,  1036.— P.  F.,  72.— S.  R.,  ch. 
83,  s.  8  ;  ch.  88,  s.  1,  §  2  ;  ch.  40,  s.  10.— R.  de  L.,  III,  307. 
J.,  XIII,  329  ;  XIV,  222  j  XIX,  336.  L.,  III,  453). 

76.  Le  bref  d'assignation  doit  être  rapporté  au  greffe  du 
tribunal,  le  ou  avant  le  jour  fixé  (S.  R.,  ch.  83,  s.  9). 

77*  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  rapport  ou  procès- 
verbal  de  la  signification  (Ord.  1667,  tit.  2,  art.  1,  2). 

78.  Ce  rapport  ou  procès-verbal  doit  contenir,  s'il  est  fait 
par  un  huissier  : 

1.  Ses  noms,  l'indication  de  sa  résidence  et  la  mention  du 
district  oti  il  est  immatriculé  ; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification  ; 

3.  Le  lieu  où,  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assignation  a 
été  remise; 
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4.  La  distance  du  domicile  de  rhuiasier  an  liea  oh  la 
signification  a  été  faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séances  du  tribunal  au  domicile 
du  défendeur,  ou  au  lieu  de  la  signification  ; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signification. 

Si  le  rapport  est  fait  par  le  shérif»  il  doit  contenir  lae  mêmes 
énoncés,  sauf  celui  en  premier  lien  mentionné  (P.  F.,  61,  67. 
P.  L.,  201,  202.— Ord.  1607,  tit.  2,  art.  2,  3,  6.— R.  de  L., 
ni,  306.  R.,  I,  40;  VI,  281  ;  IX,  484;  XV,  22.  J.,  VII,  100, 
115;  XXI,  303;  XXIV,  174.  L.,  I,  40;  11,229;  V,  240; 
VI,  736.    Q.,  III,  330). 

79.  La  Yérité  du  rapport  ne  peut  être  contestée  que  par 
inscription  en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement]  (P.,  159.--L.  J.,  I,  111.  R.,  VI,  268;  IX,  466; 
XV,  37.  J.,  V,  71;  IX,  328;  XII,  120;  XVII,  13,  228.  N., 
VI,  360). 

&••  Le  tribunal  peut  permettre  d'amender  tonte  errevr  qui 

Sut  se  trouver  dans  ce  rapport  (R.,  IX,  217;  XIII,  76.    J.» 
I,  220;  VII,  46.     L.,  IV,  380.  N.,  I,  180). 


CHAPITRE  n. 

Da  L'auTBis  db  la  caubb. 

81.  Tout  bref  d'assignation  et  tout  bref  de  mesure  provisi- 
onnelle  doiyent  être  produits  au  greffe  pendant  les  heures  de 
bureau,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  répondre  à  la  demande, 
eu  le  jour  juridique  suivant  au  cas  de  Tarticle  3  (S.  R.,  oh., 
83  s.  6,  0.— R.,  XIV,  156). 

83.  [Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  tel  que  oî-dessus  réglé,  le 
défendeur  peut  obtenir  défaut  contre  le  demandeur  et  congé 
de  l'assignation  avec  dépens,  en  déposant  la  copie  du  bref  qui 
lai  a  été  signifiée]  (P.  F.,  154.— «.  R.,  oh.  83,  s.  66,  189,  §4. 
-^.,  XV,  82;  XXI,  206,  218,  L.,  IV,  637.  N.,  III,  847,  302. 
Q.,  VI,  377,  384). 

Section  I. — Deê  comparutionê, 

M.  Le  défendeur  dûment  assigné  doit  comparaître  au 
greffe  du  tribunal  au  jour  fixé  ou  le  jour  juridique  suivant,  soit 
en  personne  on  par  procureur,  et  en  produire  un  acte  (P.  F., 
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149.— 22  y.,  oh.  6,  8.  31.  8.  R.»  oh.  88,  s.  9.— R.,  VI,  811. 
J.,  11,107;  VI,  30;  X,  136;  XXI,  278.  L.,  IH,  28;  IV, 
685). 

Section  II. — De  V élection  de  domicile, 

84.  Toute  partie  qui  oomparatt  en  personne  est  réputée, 
par  telle  comparution,  ayoir  élu  domicile  au  greffe  où  il  a 
produit  Vaote  de  sa  comparution. 

Dans  tous  les  cas  oh  une  des  parties  a,  depuis  le  commence- 
ment de  l'instance,  laissé  le  Bas-Canada,  ou  n'y  est  pas  domi- 
ciliée, tout  ordre,  ordonnance,  aris  ou  autre  pièce  de  procédure 
peut  lui  être  signifiée  an  greffe,  comme  étant  son  domicile  légal, 
pourvu  que  l'huissier  allègue  dans  son  rapport  qu'il  a  fait  en 
vain  des  diligences  pour  la  trouyer,  et  qu'au  meilleur  de  sa 
connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  du  Bas- 
Canada  (1)  (P.,  72.— S.  R.,  cb.  83,  s.  64). 

85*  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  domicile 
dans  un  rajon  n'excédant  pas  un  mille  de  la  bâtisse  où  siège 
le  tribunal,  et  de  le  faire  enregistrer,  ainsi  que  tout  change- 
ment qui  peut  y  survenir,  au  greffe  dans  le  registre  tenu  à 
cet  effet. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile  ou  de  l'enregistre- 
ment de  cette  élection  ou  de  tout  ohangement  de  domicile, 
les  procureurs  sont  censés  avoir  élu  domicile  au  greffe  du  tri- 
bunal, où  toute  signification  peut  leur  être  faite  valablement 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  11,  64.— 2e  et  87e  R.  de  pr.— J.,  II,  69; 
XIII,  139  ;  XVII,  76;  XXH,  279.  L.,  I,  714;  V,  379.  N.,  II, 
181). 

Section  m. — Du  défaut  de  comparattre. 

86*  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  dans  les  délais  pres- 
crits, le  protonotaire  doit,  le  jour  juridique  suivant,  enregis- 
trer défaut  contre  lui,  et  sur  certificat  de  tel  enregistrement, 
le  demandeur  peut  procéder  seul  à  jugement  (P.  F.,  149. — 22 
V.,  ch.  6,  s.  31.  S.  R.,  ch.  83,  s.  9,  199,  196.— R.  de  L.,  II, 
333;  ni,  361). 

87.  Nonobstant  l'enregistrement  de  ce*  défaut,  le  défen- 
deur peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  sur  demande  spéciale 
et  en  montrant  cause  suffisante,  en  être  relevé  sous  telle  con- 
dition que  le  tribunal  impose  (S.  R.,  ch.  83,  s.  10). 

88.  Cette  demande  doit  être  signifiée  au  demandeur  au 
(1)  V.  la  loi  33  Vlot.,  ch.  17,  seot.  1,  citée  «eus  l'art.  48.  ^ 
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moins  un  jour  frane  ayant  sa  présentation  (^Ibid. — R.  de  L.t 
m,  360.  J.,  I,  «î  VI,  26«;  Vn,  70,  287.  L.,  U,  332.  N., 
m,  392). 

Section  IV. — Det  Jugements  êur  défaut  de  comparaître. 

89.  Dans  tonte  action  fondée  sar  lettre  de  ohange,  billot 
négociable,  cédule,  chèque,  écrit  on  acte  sons  seing  privé,  si 
le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de  plaider,  juge- 
ment peut  être  rendu  hors  du  terme  sur  une  demande  par  écrit 
du  demandeur  à  cet  effet,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  les  signatures  apposées  sur  tels  documents  [ou  de 
faire  aucune  autre  preuve]  (1)  (P.,  143;  C,  1209, 1222, 1229, 
2305.— S.  R.,  ch.  83,  s.  86,  113). 

90.  Le  jugement  peut  aussi  être  rendu  de  la  même  manière, 
si  l'action  est  fondée  sur  un  acte  authentique  (2)  (P.,  143.  0., 
1207.— S.  R.,  ch.  83,  113.— R.,  I,  494;  XIV,  441). 

91.  Dans  toute  action  fondée  sur  convention  verbale  pour 
le  paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou  sur  compte  en 
détail,  on  pour  effets  ou  choses  vendus  et  livrés,  ou  pour 
deniers  prêtés,  jugement  peut  être  également  rendu  de  suite, 
en  produisant  avec  l'inscription  pour  jugement  une  déposition 
duement  assermentée  devant  un  ji^,  le  protonotaire,  ou  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  du  demandeur  ou  de  l'un 
des  demandeurs,  ou  de  toute  autre  personne  digne  de  foi,  lors 
même  qu'elle  ne  pourrait  être  témoin  compétent  sur  contes- 
tation, constatant  que  le  montant  réclamé  est  dft,  à  la  connais» 
sanoe  du  déposant,  par  le  défendeur,  au  demandeur  (3)  (P., 
143.— S.  R.,  oh.  83,  s.  113.— R.,  XIII,  102.    J.,  XVII,  85).   Jy  - 

L'article  91  est  amendé  de  manière  qu'à  l'avenir  le  juee, 
tant  à  la  Cour  Supérieure  qu'à  la  Cour  de  Circuit,  possède  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  protonotaires  et  les  greffiers,  relative- 
ment à  la  reddition  des  jugements  sur  Vaffidavit  du  demandeur 
dans  les  cas  spécifiés  dans  cet  article  (4). 

98«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  sur  inscription  de  la  cause 
pour  jugement,  le  protonotaire,  en  yacanoe  ou  en  terme  (5) 

(1)  V.  la  note  2  de  la  p.  24. 

(2)  V.  la  note  2  de  la  p.  24. 

(3)  V.  la  note  2  de  la  p.  J4.— V.  à  l'appendice  les  formules  n. 
28  et  29. 

(4)  47  Viot.,  ch.  8,  sect.  Q. 

(5)  47  Vict.,  ch.  8,  seot.  7. 
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rédige  un  jagemênt  au  nom  du  tribunal  oonformément  à  la 
demande  et  à  ee  qui  paraît  dû,  et  oe  jugement  est  censé  rendu 
par  le  tribunal  et  est  enregistré  en  conséquence  (1)  (P.,  143. 
—S.  R.,  oh.  83,  s.  113,  127). 

95.  Le  demandeur  peut  se  désister  du  jugement  ainsi  ob> 
tenu,  en  tout  temps  avant  qu'il  soit  exécuté,  et  sur  production 
au  greffe  de  tel  désistement  par  écrit,  procéder  en  la  forme 
ordinaire  de  même  que  si  jugement  n'ayait  pas  été  rendu,  en 
en  supportant  néanmoins  les  frais  (2)  (P.,  143. — S.  R.,  oh. 
83,  s.  126.— L.,  IX,  678). 

Skotion  V.~~J9e  la  eonfeation  de  jugement, 

94.  La  partie  défenderesse  peut,  à  tout  étage  de  la  pro- 
cédure; produire  ou  faire  prendre  par  écrit  an  greffe  une 
confession  de  jugement  pour  la  totalité  on  partie  de  la 
demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  la  partie,  on  être  faite 
par  un  procureur  spécial,  dont  la  procuration  en  forme  authen- 
tique doit  être  produite  ayec  cette  confession  (25  V.,  ch.  10, 
s.  10.— B.,  V,  64;  XI,  433). 

95*  [Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défendeur  pour 
confesser  jugement  est  inconnue  du  protonotaire,  ce  dernier 
doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assignation,  on  le 
contre-seing  d'un  procureur  ad  litem.'] 

96.  Si  la  partie  demanderesse  accepte  cette  confession, 
elle  peut  inscrire  de  suite  sa  cause  pour  jugement  sur  cette 
confession,  et  le  protonotaire  dresse  un  jugement  conformé- 

(1)  Cet  article  contenait  originairement  un  deuxième  fJinéa 
qui  a  été  retranché  par  la  loi  w  Yict.,  ch.  20,  sect.  5.— Voir  aussi 
la  note  suivante. 

(2)  La  loi  47  Yict.,  ch.  8,  sect.  6,  contient  ce  qui  suit  : 

Les  articles  89,  90,  91.  92  et  93,  quant  à  oe  qui  a  rapport  ans 
pouvoire  des  protonotaires  et  gremerg  de  rendre  jugement  en 
vacance  sur  Vc^davit  du  demandeur  dans  les  cas  qui  y  sont  men- 
tionnés sont,  par  le  présent  acte,  déclarés  n'avoir  jamais  été 
affectés  par  la  sect.  1  de  l'acte  46  Tict.,  ch.  26,  ni  devoir  être 
affectés  par  la  sect.  2  du  présent  acte. 

Voir  la  sect.  2  du  présent  acte  sous  l'art.  1er  de  ce  Code. 

Quant  à  la  sect.  1  de  l'acte  46  Yict.,  ch.  26,  elle  a  été  abrofée, 
ainsi  que  les  sect.  2  et  3  du  même  ao^,  par  la  loi  47  Yict.,  ch.  8, 
Bect.  1.  La  section  2  (citée  sous  l'art.  1er  de  ce  Code)  et  la  sect. 
4  (citée  sous  Part.  264)  de  cette  dernière  loi  contiennent  des  dispo- 
sitions nouvelles  qui  remplacent  celles  des  Eect.  1, 2  et  3  de  l'acte 
46  Yict.,  ch.  26. 
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ment  à  cette  coafeMÎoii»  lequel  est  eonaidéré  eomme  renda 
par  le  tribunal  et  est  enregistré  et  exécuté  en  oonBéqnenoe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  jugement  fasse  mention  de  la 
présence  d'un  juge,  mais  il  doit  contenir  l'énoncé  de  la  con- 
fession telle  qu'elle  a  été  faite,  de  l'inscription  par  le  deman- 
deur, et  enfin  la  condamnation  au  nom  du  tribunal  contre  la 
partie  défenderesse  (Ibid.'). 

97.  Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le 
demandeur  en  doit  donner  avis  au  défendeur,  et  à  compter  de 
la  signification  de  cet  avis  la  cause  est  poursuivie  suivant  le 
cours  ordinaire  ;  et  si  la  partie  demanderesse  n'obtjent  pas  du 
tribunal  plus  qu'elle  n'aurait  eu  sur  la  confession,  elle  ne 
peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  confession  de  jugememt  eût 
été  acceptée,  sauf  an  tribunal  à  accorder  au  défendeur  tels 
frais  de  contestation  qu'il  juge  convenables  (J.,  II,  286; 
XVin,  287). 

98*  [Dans  le  cas  oii  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  la 
même  instance,  dont  quelques-uns  seulement  confessent 
jugement,  le  demandeur  peut  procéder  sur  telle  confession 
au  recouvrement  de  sa  créance  contre  ceux  qui  ont  reconnu 
la  dette,  sauf  à  procéder  nltérimirement  contre  les  autres] 
(C,  1203). 

Section  VI. — De  la  production  deê  pièces, 

99.  Le  demandeur  doit,  en  produisant  l'exploit  d'assigna- 
tion, mettre  au  greffe  les  preuves  littérales  invoquées  au 
soutien  de  sa  demande,  avec  une  liste  ou  inventaire  de  ces 
pièces  (Ord.  1667,  tit.  11,  art.  6.— R.  de  L.,  III,  353.  L.  J., 
IV,  61.  R.,  II,  368  ;  IV,  126  ;  XH,  413.  J.,  I,  83;  II,  136, 
167;  IV,  147;  XIII,  140,  166;  XXI,  28.  L.,  II,  161;  VI, 
334,  744.   N.,  II,  194). 

190*  Si  les  pièces  sont  sous  seing  privé,  ou  sans  minute, 
la  partie  peut  les  retenir  jusqu'à  l'articulation  de  faits,  en 
en  produisant  des  copies  certifiées  par  elle  ou  son  procureur 
(24e  R.  de  pr. — Bell  v.  Knowlton,  mars  1855,  Montréal). 

loi*  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la  partie  adverse, 
et  en  en  donnant  récépissé  (P.  F.,  189). 

102*  [Toute  personne  qui  est  en  possession  de  quelque 
pièce  produite  et  formant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a 
prise  ou  reçue,  peut  être  contrainte  par  corps  à  la  remettre, 
sur  une  demande  sommaire  adressée  au  tribunal,  sans  préju- 
dice an  recours  pour  les  dommages]  (0.  F.,  107. — J.»  IX, 
169). 
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105.  Jnsqu'à  oe  que  les  pièces  aient  été  prodaites  en  la 
manière  oi-dessns  presoritei  le  demandenr  ne  pent  procéder 
sur  sa  demande  (P.  L.,  321.~Ord.  1667,  tit.  11,  art.  33. — 
J.,  II,  286;  XXI,  16.    N.,  I,  212.     L.,  IX,  447). 

104*  Toute  pièce  produite  dans  une  cause  devient  com- 
mune à  toutes  les  parties  en  l'instance,  et  elles  peuvent  s'en 
faire  expédier  des  copies  par  le  protonotaire  tant  qu'il  en  est 
ainsi  dépositaire  (Serp.  sur  tit.  11,  art.  16  ;  sur  tit.  16,  art. 
9,  p.  188.  Poth.,  iVoc,  44.— R.,  IX,  484). 

105*  Le  protonotaire  ne  pent  recevoir  aucune  production 
en  blanc,  ni  inventaire  dont  les  cottes  ne  soient  pas  remplies 
(Ord.  1667,  tit.  11,  art.  32). 

106.  Si  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas  été 
produites  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'assignation,  elles 
ne  peuvent  l'être  ensuite  qu'en  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse,  sauf  le  cas  de  l'article  100. 


CHAPITRE  III. 

DB  LA  CONTKSTATION  IN  CAUSK. 

Skotioit  I. — Diepotttiona  générale», 

107«  Les  exceptions  déolinatoires  dilatoires,  ou  à  la 
forme,  que  la  partie  défenderesse  veut  opposer  à  la  demande, 
doivent  être  toutes  produites  sous  quatre  jours  à  compter  du 
rapport  du  bref,  sauf  le  cas  porté  en  l'article  121  (P.,  24. — 
S.  k,  ch.  83,  s.  12. -J.,  IV,  296;  V,  44;  XXI,  46,  310. 
R.,  IV,  97;  IX,  231.    L.,  IX,  3.    N.,  VH,  78). 

108*  Le  demandenr  est  tenu  d'y  répondre  sous  huit  jours 
à  compter  de  la  production  de  telle  exception  ;  sauf  le  cas 
où  il  a  lui-même  besoin  de  mettre  garants  en  cause  ;  le  délai 
ne  court  alors  qu'à  compter  de  l'expiration  des  délais  aux- 
quels tels  garants  ont  droit  pour  répondre  à  la  demande  por- 
tée contre  eux  (P.,  24.— S.  R.,  oh.  83,  s.  12.— J.,  VII,  77. 
Q.,  IV,  206). 

109.  Le  défendeur,  s'il  y  a  lieu,  doit  pmduire  sa  réplique 
sous  huit  jours  à  compter  de  la  production  de  la  réponse  du 
demandeur  (P.,  24.— S.  R.,  oh.  83,  s.  12). 

110.  Un  semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé  pour  la 
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production  de  tonte  antre  pièce  de  contestation  qni  pent 
être  néoeasaire,  on  permise  par  le  tribunal  pour  lier  la  con- 
testation (P.,  24.-4.  R.,  ch,  83,  s,  12). 

m.  A  défaut  par  la  partie  de  produire  telles  exceptions 
préliminaires,  réponses  et  répliques,  ou  antre  pièce  de  con- 
testation, dans  les  délais  oi-dessus  prescrits,  elle  est  forclose 
de  plein  droit,  à  moins  que  le  tribunal  en  connaissance  de 
cause  n'ait  prolongé  tel  délai,  on  n'en  ordonne  antrement 
(S.  R.,  oh.  83,  s.  U,  76.  23  V,  oh.  27,  s.  37). 

lis.  [Le  plaidoyer  contenant  une  exception  préliminaire 
ne  pent  être  reçu  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  du  dépdt 
de  la  somme  de  deniers  fixée  par  les  règles  de  pratique  du  tri- 
bunal] (J.,  XrV,  67,  134;  XV,  6«;  XVU,  96;  XXU,  267. 
L.,  IX,  432.     Q.,  III,  368.    N.,  I,  666). 

Sbgtioit  II. — Det  exceptionê  déelinatoire», 

lis.  Lorsqu'une  exception  déclinatoire  produite  par  le 
défendeur  est  déclarée  bien  fondée,  les  parties  doivent  être 
renvoyées,  sauf  à  se  pourvoir,  devant  le  tribunal  compétent 
(P.,  107  et  s.— P.  P.,  168.  P.  L.,  321.— R.  de  L.,  in,  72.  j;, 
n,  202 î  VU,  70  ;  XV,  266  ;  XXTT,  146.  Q.,  n,  234.  N.,  I, 
350  ;  n,  301). 

114.  Les  parties  doivent  de  même  être  renvoyées  par  le 
tribunal,  lorsque  l'exception  n'en  a  pas  été  plaidée,  si  la 
demande  est  manifestement  hors  de  la  compétence  du  tribu- 
nal (R.  P.,  170). 

lis.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut 
adjuger  des  dépens  suivant  les  circonstances  (Pig.,  I,  166.— > 
L.,  Xin,  40). 

Section  m. — Des  exeeptùmê  à  la  forme. 

116.  Sont  invoqués  par  exception  à  la  forme  les  moyens 
résultant  ; 

1.  Des  informantes  dans  l'assignation  ; 

2.  Des  informai]  tés  de  la  demande,  lorsqu'elle  est  en  con- 
travention avec  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
14,  19,  60,  52  et  66  (P.,  107  et  s.— Pig.,  I,  160  et  s.— R.  de 
L.,  II,  29,  207  ;  IH,  39,  71,  72,  196,  196.  L.  J.,  I,  84;  II, 
22.  R.,  V,  98,  140;  VI,  483,  486;  X,  360,  399;  XI,  421, 
493;  XII,  266;  XV,  43;  XVI,  122.  J.,  I,  84,  99,  178,  249, 
287  ;  m,  26  ;  IV,  309  ;  VIII,  1,  138,  164  ;  IX,  280  ;  XIV, 
342  ;  XVII,  13,  76,  160  ;  XIX,  276  ;  XX,  182  ;  XXI,  40  ; 
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XXII,  107;  XXIII,  216  î  XXVn,  139.    L.,  I,  346;  IV,  668; 

V,  «6,  631,  472;  VI,  727;  VII,  326;  IX,  177,  594,  718;  X, 
«78;  Xin,  478.  N.,  1,30;  III,  134,  200.  Q.,  II,  146;  III, 
339;  IV,  73,  215,  268;  V,  325,  346;  VI,  96.  D.,  H,  p.  688, 
n.  96  ;  p.  616,  n.  226). 

117*  Après  rexception  à  la  foime,  de  même  qu'en  toat 
antre  temps  avant  jugement,  le  demandeur  peut,  areo  la  per- 
mission du  tribunal,  amender  tant  le  bref  d'assignation  que 
la  demande  en  payant  les  frais  fixés  par  le  tribunal  (P.,  63. 
—S.  R.,  oh.  83,  s.  67.— R.  de  L.,  lU,  392.  R.,  IV,  426.  VI, 
474.  J.,  VI,  311;  XXH,  19.   L.,  X,  678.   Q.,  IV,  6,  73,  426} 

VI,  201). 

11 8.  Si  la  copie  du  bref  d'assignation  ou  de  la  déclaration 
est  incorrecte,  ou  différente  de  l'original,  le  demandeur  peut, 
sur  permission  du  tribunal  et  en  payant  les  frais,  en  fournir 
au  défendeur  une  copie  correcte  (R.  de  L.,  IH,  308.  R., 
n,  110.    J.,  XIV,  209.     N.,  III,  338). 

119.  Les  nullités  dans  l'assignation  et  les  informalités  de 
la  demande  sont  couvertes  par  la  comparution  du  défendeur 
et  son  défaut  de  les  invoquer  dans  les  délais  fixés  (P.  P., 
175.— R.  de  L.,  in,  195,  360.  R.,  VI,  311.  J.,  III,  63; 
XVn,  76). 

Bbotioh  IV. — Dtê  exeeptionê  dUqtoireê  et  êpéeialemmU  de 

Vaetion  en  garantie, 

ISO.  La  partie  assignée  peut,  par  exception  dilatoire, 
arrêter  la  poursuite  de  la  demande  : 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  soit  comme  héritière,  légataire,  ou  commune  en 
biens,  ne  sont  pas  expirés  ; 

2.  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  demandeur  des  cautions  ou 
l'exécution  de  quelque  obligation  préjudieielle  ; 

3.  Lorsque  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  parties 
doivent  rester  avec  les  mêmes  avantages  jusqu'à  ce  que  la 
justice  en  ait  autrement  ordonné  ; 

4.  Lorsque  la  partie  défenderesse  a  droit  d'exercer  un  re* 
eours  en  garantie  contre  un  tiers  ; 

5.  Lorsqu'elle  a  droit  de  demander  la  discussion  des  biens 
du  débiteur  principal  ou  originaire  ; 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs 
recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d'instruction 
différents  ;  et  dans  ce  cas  1»  défendeur  ne  peut  être  tenu  d'y 
répondre  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  fait  option  ; 
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7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pu  dans  la  prorinee  et  qu'il 
ne  soit  pas  produit  une  procuration  de  sa  part  ; 

8.  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indirisible  toutes  les 
parties  interressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire,  ne 
sont  pas  en  cause  (P.,  15,  107  et  s.,  130,  146.  0.,  651,  604  à 
669,  748  et  s.,  874,  1342  à  1347,  1500  et  s.,  1520,  1654,  1941 
et  s.,  1964,  2063,  2066  à  2068.~P.  F.,  174.  P.  L.,  152,  322. 
— Ord.  1667,  tit.  8,  art.  1,  2  ;  tit.  9,  art.  2.  Poth.,  /Voe.,  28. 
Pig.,  I,  166,  170,  173,  179,  188,  197,  200.— P.  Rép.,  5.  &é 
Rep.  122,  394.  R.  de  L.,  I,  507  ;  II,  123,  169,  207;  III,  70, 
71, 196,  305,  395.  L.  J.,  I,  87.  R.,  II,  455  î  VU,  343  j  IX, 
403;  Xm,  462;  XVH,  269.  J.,  I,  168;  V,  102;  VII,  49; 
XI,  168;  Xin,  15,  297;  XV,  106;  XVH,  225;  XX,  302, 
306  ;  XXI,  47,  307  ;  XXII,  38,  246  ;  XXVin,  104.  L„  V,  67,é 
244,  668,  696;  XHI,  270.  N.,  I,  39,  211,  542;  II,  178;  III,  '• 
171,  315.    Q.,  IV,  152;  VI,  2^5.    S.  C,  Rep.  I,  321). 

121.  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  délai  légal 
pour  faire  inrentaire  et  délibérer,  les  délais  pour  répondre  à 
la  demande,  et  même  pour  plaider  les  autres  moyens  prélimi- 
naires, ne  courent  contre  le  défendeur  qu'à  compter  de  l'ex- 
piration du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire  tel  inven- 
taire et  délibérer  (Ord.  1667,  tit.  8,  art.  3). 

ISS.  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en  cause,  il 
peut,  au  moyen  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les 
délais  pour  plaider  à  l'action  ne  courent  qu'après  que  les 
garants  auront  été  mis  en  cause  et  tenus  dfi  plaider  au  mérite 
(J.,  XXI,  319), 

12 8«  £Le  délai  pour  appeler  garants  est  de  huit  jours 
après  l'assignation  principale,  et,  en  sus,  de  tout  le  temps 
requis  pour  l'assignation  des  garants,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  75]  (P.,  24,  71.— Ord.  1667,  tit,  8,.  art,  2). 

124.  La  demande  en  garantie  doit  être  libellée  et  contenir 
sommairement  les  moyens  avec  copie  de  la  demande  princi- 
pale et  des  pièces  de  plaidoiries  qui  nécessitent  la  mise  en 
eause  du  garant  (Ord.  1667,  tit.  8,  art.  4. — J.,  I,  194; 
XXI,  319). 

12a«  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le 
fait  et  cause  du  défendeur,  mais  seulement  intervenir  et 
contester  la*  demande  principale,  si  bon  lui  semble  (Ord. 
1667,  tit.  8,  art.  12). 

126«  En  matière  de  garantie  formelle,  l'acquéreur  troublé 
ou  évinoé  n'.eat  pas.  tenu  .d'assigner   immédiatement    son 
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garant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière-garant  qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'intervenir 
dans  la  cause  (S.  B.,  ch.  82,  s.  32). 

127*  En  garantie  formelle  le  garant  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  et 
agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont  exécutoires 
contre  le  garanti. 

n  suffit  dans  tous  les  cas  de  signifier  le  jugement  aa 
garanti,  sans  qu'il  soit  besoin  d*àutre  demande  ou  procédure 
(P.  F.,  184.--Ord.  1667,  tît.  8,  art.  7,  9,  10). 

128.  Bans  les  cas  oh,  d'après  l'article  29  du  Code  Civil- 
une  partie  non  résidant  dans  le  Bas-Oanada  est  tenue  de  don- 
ner caution,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  les  procé- 
dés sur  l'instance  sont  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  cautionne^ 
ment  ait  été  fourni  (P.,  107  et  s.  C.,  29,  1962  et  s.~S.  B., 
oh.  83,  s.  68. — Jones  v,  Kerr,  4  mai  1852,  Montréal.  B.  de 
L.,  ni,  199,  304,  347,  L.  J.,  I,  98.  R,  C,  I,  247.  R.,  V,  342  ; 
IX,  72;  X,  234,  462;  XIH,  172,  232;  XV,  134;  XVII, 
267.  J.,  II,  287;  IV,  127,  146,  148,  300;  V,  25,  53,  252; 
VI,  40;  Vin,  137;  IX,  25;  X,  200;  XI,  25;  Xm,  69, 
138,  179,  297;  XIV,  18;  XV,  43,  78,  217,  242;  XVI, 
196;  XVn,  226,  295;  XVHI,  217;  XIX,  99;  XX,  180, 
304;  XXI,  162,  221,  224,  310;  XXH,  38,  55,  255.  268^ 
271;  XXm,  208;  XXIV,  59-  L.,  I,  40;  HT,  447;  IV. 
385;  V,  747;  VI,  743;  XHI,  479.  Q.,  I,  354;  HT,  2^,  35S; 
IV,  207.  N.,  I,  53,  130,  139,  484,  485,  554,  555^  566;  IT, 
181,  191  ;  in,  37,  143,  184,  303,  304,  373), 

Les  délais  pour  produite  les  exceptions  prélimliiaires  et  les 
plaidoyers  au  mente  ne  courront  qu'après  la  date  de  la  signi- 
fication d'un  avis  adressé  à  r«.voeat  du  dé-fwideur,  l'infor- 
mant que  tel  cautionnement  m.  été  fourni  (1). 

129.  La  demande  de  cautionnement  pour  sûreté  des  frais 
pourra  être  faite  devant  la  cour  ou  devant  mi  juge  ou  le  pro- 
tonotaire, durant  la  vacance,  et  il  pourra  lui  être  fait  droit 
sur  le  champ. 

A  défaut  pour  fa  personne  tenue  au  cautionnement  de  le 
fournir  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  la  cour,  le  juge  ou  le 
protonotaire,  la  partie  adverse  pourra  demander  le  renvoi  de 
la  demande,  sauf  à  se  pourvoir. 

(1)  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  la  loi  86  Viot.,  oh.  6,  seot.  6. 
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Sans  préjudice  à  la  disposition  précédente,  tonte  personne 
de  qui  on  pourra  exiger  caution  en  vertu  de  l'article  29  du 
Gode  CiTil,  pourra  en  aucun  temps»  que  demande  lui  en  ait 
été  faite  ou  non,  donner  cautionnement  après  un  jour  franc 
d'avis  à  la  partie  adverse  (1)  (Prévost  v.  Bisson,  26  mai 
1860,  MontréaL  J.,  H,  109). 

lSO«  L'exception  de  discussion,  dans  les  cas  oh  elle  a  lien, 
est  sujette  aux  règles  générales  contenues  dans  cette  section 
et  anx  règles  spéciales  contenues  au  Gode  Givil,  articles  1941» 
1942,  1943,  2066  et  2067. 

ISl.  Avant  de  répondre  à  l'exception  dilatoire  et  aux 
antres  exceptions  préliminaires  produites,  le  poursuivant  peut, 
s'il  croit  que  ces  exceptions  sont  proposées  uniquement  pour 
retarder  la  cause,  requérir  par  écrit  le  défendeur  de  plaider 
an  mérite,  et  le  forclore,  si  la  défense  an  mérite  n'est  pas 
produite  dans  les  huit  jours  qui  en  suivent  la  demande  ;  et 
dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance 
d'aucune  autre  contestation  que  celle  liée  sur  les  exceptions 
préliminaires  (S.  R.,  ch.  82,  s.  73.— J.,  II,  290;  XV,  330  ; 
XX,  180  ;  XXIV,  181  ;  L.,  III,  162,  461;  V,  60;  X,  3.  N., 
III,  28,  316.     Q.,  VI,  81), 

1S8«  Si  le  défendeur  produit  sa  défense  au  mérite,  l'en* 
quête  a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement  ;  et  s'il  réussit  sur  l'exception  préli- 
minaire, il  a  droit  de  recouvrer  du  demandeur  tous  les  frais 
encourus  sur  la  contestation  au  mérite  à  laquelle  il  a  été 
forcé  suivant  les  dispositions  de  l'article  qui  précède  (S.  R., 
oh.  83,  s,  74.--IL,  IV,  464.  J.,  IV,  37;  XII,  227.  N.,  VIII, 
262). 

1SS«  Lorsque  de  défendeur  a  opposé  une  exception  dila- 
toire qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de  plaider  au 
mérite  obtenue  contre  lui  suivant  l'article  131,  n'a  pas  d'effet  ; 
mais  il  est  tenu  de  produire  son  plaidoyer  au  mérite  dans  les 
huit  jours  après  l'expiration  des  délais  accordés  sur  son  excep- 
tion, à  défaut  de  quoi  la  forclusion  ropend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  deman- 
deur, il  peut,  après  le  jugement  maintenant  son  exception 
dilatoire,  et  sous  un  délai  de  huit  jours,  amender  son  plaidoyer 
ou  en  produire  de  nouveaux,  sans  être  tenu  d'aucuns  frais  à 
cet  égard  ;  à  défaut  de  ce  faire  il  est  présumé  s'en  tenir  au 
plaidoyer  produit  (S.  R.,  ch.  83,  s.  74,  §  2,  3). 

(1)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  33  VIct.,  ch.  17,  spct.  3. 
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1S4«  Lonqae  l'exoeption  dilatoire  maintenue  a  pour  motif 
la  mise  eo  oause  de  garants,  le  défendeur  principal  ne  peut 
être  forclos  de  plaider  qu'après  l'expiration  de  huit  jours  à 
compter  de  celui  oti  le  garant  a  pu  être  forclos  lui-même  de 
plaider  à  l'action  en  i^rantie. 

Le  garant  peut,  dans  les  délaiB  accordés  au  garanti,  plaider 
à  Taotion  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il  y  ait  eu  déjà 
défense  par  le  garanti  ou  non  (Ibid.j  §  3). 

1S5«  Les  moyens  d'exceptions  préliminaires  peuvent  en 
certains  cas  être  proposés  par  requête  sommaire,  suirant  la 
pratique  du  tribunal  (R.,  XI,  497.  J.,  I,  188  ;  XXVII,  7». 
Q.,  IV,  206). 

Section  V. — De  la  contestation  au  mérite, 

186.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  exception  péremp- 
toire  : 

1.  La  litispendance  ; 

2.  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  terme  apposé  à  l'ac- 
tion n'est  pas  échu,  ni  la  condition  arrivée  ; 

3.  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le  droit 
réclamé  par  le  demandeur   (1)  (P.  L.,  158. — ^Pig.,  I.  198. — S. 

(1)  La  loi  40  Vict.,  ch.  14,  relative  aux  Jugements  rendus  hors  de 
la  province,  contient  ce  qui  sait  : 

Les  sections  première,  deuxième,  troisième  et  qniitrième  du 
chapitre  quatre-vingt-dixième  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada  sont  par  le  présent  abrogées  et  remplacées  par  les 
suivantes  : 

1.  Dans  toute  poursuite  intentée  dans  cette  nrovinoe  à  raison 
d'un  Jugement  rendu  hors  de  la  Puissance  du  Canada,  toute 
défense  faite  ou  qui  aurait  pu  l'ô're  à  la  poursuite  originaire 
pourra  être  faite  dans  la  poursuite  à  raison  de  tel  Jugement. 

2.  Dans  toute  poursuite  intentée  dans  cette  province  à  raison 
d'un  jugement  rendu  par  mie  cour  provinciale,  dans  tonte  autre 

Ïirovince  de  la  Puisftance  du  Canada,  dans  une  cause  dans  laqu^le 
e  défendeur  a  été  assigné  personnellement  dans  telle  autre  pro- 
vince, ou  dans  laquelle  le  défendeur,  n  ayant  pas  été  nssignë 
r>rsoiinel1pniei)t.  a  comparu,  nulle  défense  qui  aurait  pu  être  faite 
la  pournuite  originaire  ne  pourra  être  faite  ni  plaidée  dans  la 
ponrHuite  à  raison  de  tel  jueement. 

3.  Dans  le  cas  de  poursuite  contre  une  corporation,  l'assigna- 
tion dans  telle  autre  province  à  rofficier  ou  aux  officiers  mention- 
nés dans  la  charte  ou  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  telle  charte 
a  été  accordée,  ou  si  tel  officier  ou  tels  ofHclers  ne  peuvent  pas 
Hre  trouvés  dans  telle  autre  province,  l'assignation  qui  y  aura  été 
faite  k  toute  personne  à  laquelle  en  vertu  de  la  loi  de  tell*^  autre 
province  l'assignation  à  telle  corporation  peut  être  validemeut 
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Rep.,  270,  558.  P.  Rep.^  40.  R.  C,  I,  247;  II,  237.  R.  de 
L.,  r,  348,  505  ;  II,  59,  74,  78,  334;  III,  38,  70,  196,  197, 
200,  303,  352.  L.  J.,  I,  64.  R.,  I,  90,  271,  369,  481,  487, 
478;  II,  104,  105,  304,  326;  IV,  40«  ;  V,  408,  431;  VI,  3, 
33,  408,  485;  VII,  139,  430;  IX,  160;  X,  22,  194,  206;  XI, 
409,  492  ;  XII,  98,  447  ;  XIII,  164,  363  ;  XVII,  178.  J.,  I, 
196;  II,  192,  221,  260;  IV,  297;  V,  48;  VI,  T8,  SOI;  VU, 
44  ;  IX,  174  ;  XI,  60,  287  ;  XIII,  163  ;  XVI,  79  ;  XVII, 
158;  XX,  134,  297.  L.,  I,  46;  III,  455;  V,  362,  404,  669; 
VI,  12,  614.    Q.,  I,  39,  187  ;  V,  218.    N.,  III,  86,  87,  128). 

157.  Tout  plaidoyer  an  mérite,  |M.r  roie  d'exception  ou 
autrement,  doit  être  produit  sons  huit  jours  à  compter  de  la 
comparution,  excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est  autrement 
pourvu  dans  la  section  qui  précède. 

Si  le  plaidoyer  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  la  partie* 
adverse  peut  en  faire  demande,  et  s'il  n'est  pas  produit  avant 
l'expiration  du  troisième  jour  juridique  subséquent,  le  proto- 
notaire peut  accorder  au  demandeur  un  acte  de  forolufion 
(P.,  24.— S.  R.,  oh.  83  s.  12,  §  2.— R.  de  L.,  III,  303.  L.  J., 
I,  100;  II,  40.  J.,  IV,  122,  299;  V,  21;  IX,  20;  XIV, 
236;  XV,  144;  XXIV,  23,  161.  L.,  I,  49;  IV,  389;  X,  3 
N.,  III,  28  ;  Vni,  110). 

158.  Même  délai  de  huit  jours  est  aeeordé  au  demandeur 
pour  répondre  au  plaidoyer,  à  moins  que  cette  réponse  ne 
contienne  des  moyens  déelinatoires,  dilatoires  ou  à  la  forme, 
pour  lesquels  le  délai  n'est  que  de  quatre  jours,  oonformément 
à  l'article  107  (P.,  24.— S.  R.,  ch.  83,  s.  12.— R.  de  L.,  III, 
40,  198  ;  R.,  II,  160  ;  V,  58  ;  VIU,  209  ;  XII,  92  ;  XVI,  316. 
J.,  I,  39;  VII.  293;  Vni,  182;  XXI,  247.  L.,  V,  547. 
Q.,  Il,  6.     N.,  ni,  90). 

159.  Semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé  pour  la 
production  de  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour 

faite,  sera  censée  une  assi^ation  peTtMmnelle  aux  fins  de  soumet- 
tre la  cause  aux  dispoeitions  de  la  section  précédente. 

4.  Dans  toute  poursuite  intentée  dans  cette  province,  è^  raison 
d'un  jugement  rendu  par  une  cour  provinciale  dans  toute  autre 
province  de  la  Puissance  du  Canada,  dans  une  poursuite  dans  la- 
quelle le  défendeur  n'aura  pas  été  assigné  pe  sonnellement  dans 
telle  autre  province,  ou  dans  laquelle,  en  rabsence  d'assignation 
pfTsonnelle  le  défendeur  n'aura  pas  comparu,  toute  défense  qui 
aurait  pu  être  faite  à  la  poursuite  originaire,  pourra  être  faite  et 
plaidée  dans  la  poursuite  à  raison  de  tel  jugement  (J. ,  XXI,  28  ; 
XXII,  1J5.  N.,  1, 78  ;  II,  117  ;  VIÏ,  266). 

0 
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lier  la  contestation  (P.,  24. — S.  R.,  ch,  83,  s.  12.— J.,  II, 
288;  V,  75;  XVIH,  189;  XXI,  247.     N.,  I,  212;  IH,  338). 

140*  Après  l'expiration  de  ces  délais,  la  partie  en  défaut 
de  produire  est  de  plein  droit  forelose  de  le  faire  sans  le  oon- 
sentement  de  la  partie  adverse,  on  la  permission  du  tribunal 
(R.  L.,  IV,  389;  V,  361.     N.,  in,  298). 

141.  Cette  forclusion  néanmoins  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  tribunal,  si  l'antre  partie  n'a  pas  produit  en  la 
manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  on  preuves 
littérales  qui  y  sont  invoquées  ;  et  si  ces  pièces  ou  preuves 
littérales  ne  sont  pas  produites  avec  la  plaidoirie,  elles  ne 
peuvent  l'être  ensuite  ^ue  du  consentement  de  la  partie 
adverse,  ou  avec  la  permission  du  tribunal. 

Le  juge  peut,  en  terme  ou  en  vacance,  prolonger  le  temps 
pour  la  production  de  telles  pièces  ou  preuves  littérales  (S. 
k,  ch.  83,  s.  180,  5  3.— R.,  VIII,  303;  XIII,  232). 

14S.  Lorsqu'un  amendement  à  une  pièce  de  la  procédure 
a  été  permis,  le  délai  pour  répondre  à  cette  pièce  court,  sui- 
vant les  règles  ci-dessus,  à  compter  du  jour  oii  l'amendement 
a  été  fait  et  signifié,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure  (N.,  II,  246). 

I4S.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider,  le 
demandeur  peut  procéder  expartef  et  s'il  y  a  lieu,  procéder  à 
jugement  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  89,  90,  91,  92  et  93. 

144.  [Nulle  forme  particulière  n'est  requise  pour  les  plai- 
doiries ;  mais  tout  fait  dont  l'existence  ou  la  vérité  n'est  pas 
expressément  niée,  ou  déclarée  n'être  pas  connue,  est  censé 
admis]  (P.,  20.— P.  L.,  327.— S.  R.,  ch.  83,  s.  76,  116,  5  3. 
— R.  de  L.,  II,  334  ;  III,  38.  R.  C,  II,  232.  R.,  U,  325  ;  IX, 
233,  363.  J.,  n.  279  ;  IX,  1;  XVin,  76.  Q.,  VI,  31). 

145.  La  dénégation  de  la  signature  sur  une  lettre  de  change, 
billet  promissoire  ou  tout  autre  écrit  ou  document  sous  seing 
privé  sur  lequel  est  basée  une  demande,  doit  être  accom- 
pagnée d'une  déclaration  sous  serment  de  la  partie,  ou  de 
quelque  personne  agissant  comme  son  agent  ou  commis  et 
connaissant  les  faits  en  cette  qualité,  que  le  document,  ou 
une  portion  importante  du  document,  n'est  pas  vrai,  ou  que 
la  signature  de  la  partie  ou  celle  de  quelqu'autre  personne 
sur  le  document  est  contrefaite,  ou  que  le  protêt,  s'il  s'agit 
d'un  billet  ou  lettre  de  change,  ou  que  l'avis  ou  notification 
qui  en  pourrait  être  requis  n'a  pas  été  régulièrement  fait  et 
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en  quoi  il  est  irrégalier,  «ma  préjndioe  néanmolaf  au  raeoiin 
en  faux  (S.  R.,  oh.  83,  8.  86,  §  2). 

£Dan8  le  eas  de  billlet  promissoire  oa  lettre  de  ehange 
payable  dans  uq  lieu  indiqué,  la  présentation  en  eet  endroit 
à  l'éohéanee  en  est  présumée  à  Teneontre  du  faiseur  ou  de 
l'aeeepteur,  à  moins  que  l'exoeption  fondée  sur  défaut  de 
présentation  ne  soit  accompagnés  d'une  déposition  sous  ser- 
ment eoDStatant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y  avait  prori- 
sion  au  lieu  indiqué  pour  effectuer  le  paiement.  J 

La  dénégation  de  tout  document  désigné  dans  l'artiole 
1220  du  Code  Ciril  doit  être  accompagnée  d'un  cautionne- 
ment pour  les  frais  de  la  commission  nécessaire  pour  faire  la 
preuve  de  tel  document.  Dans  le  cas  des  paragraphes  5  et  6 
du  même  article,  la  dénégation  de  l'original  déposé  doit  de 
plus  être  accompagnée  d' une  déposition  de  la  partie,  énon- 
çaot  qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que  l'original 
en  question  ait  été  signé  par  la  personne  ou  exécuté  de  la 
manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir  de  la  partie 
qui  veut  faire  usage  de  la  copie  produite  d'en  prouver  l'ori- 
ginal, et  à  cette  fin,  snr  l'ordre  d'un  juge,  la  partie  qui  a  la 
garde  de  l'original  est  tenue  de  le  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal, dans  la  cause  oh  l'authenticité  en  est  eontestée  ;  et  le 
protonotaire  est  tenu  de  lui  en  r^nettre  une  copie  par  lui 
certifiée,  et  ce  aux  frais  de  la  partie  contestante. 

L'original  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit,  peut 
être  annexé  à  la  commission  requise  pour  en  faire  la  preuve 
(R.  de  L.,  ni,  38,  19ft.  R.,  XI,  60  ;  XH,  8  ;  XV,  270  ; 
XVI,  140.  J.,  V.  52,  88  ;  VI,  180;  XVII,  46;  XXVI,  165. 
Q.  IV,  328.  N.,  II,  182;  VII,  406;  XXH,  60.  D.,  H,  p.  110, 
83  ;  p.  305,  140). 

146.  Lorsque  des  moyens  incompatibles  et  eontradictoires 
sont  invoqués  par  une  partie,  [dans  un  même  plaidoyer,]  la 
partie  adverse  peut  exiger  que  l'autre  fasse  option  entre  ces 
moyens  ou  plaide  de  nouveau,  et  à  défaut  de  telle  option, 
les  moyens  incompatibles  entre  eux  sont  réputés  non  avenus 
et  rejetés  (P.,  16,  120,  §  6.— L.  J.,  I,  91.  R.,  I,  364,  369  ; 
ni,  421;  XIV,  103.    J.,  HI,  137  ;  VIU,  42;  XXI,  37.  Q., 

I,  382  ;  n,  6.    N.,  I,  211). 

147.  Il  y  a  lieu  à  plaider  la  défense  au  fonds  en  droit, 
lorsque  les  faits  invoqués  par  la  demande  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  d'action  que  le  demandeur  prétend  exercer 
(Pig.,   I,  204.— R.  de  L.,  I,  603  ;  in,  40,  196.    L.  J.,  I.  93  ; 

II,  60.  R.  C,  n,  238.  R.,  I,  216  ;  n,  3,  20, 178,  462  ;  IV,  166, 
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193,  347,  404  ;  V,  \>7,  140,  148,  180  ;  Vm,  297  ;  IX,  405  ; 
X,  206;  XI,  81;  XIII,  78.  J.,  II,  198,  253;  HI,  109;  IV, 
35  ;  VI,  297  ;  XI,  29,  122  ;  XV,  81, 133,  250  ;  XVII,  24,  158, 
227  ;  XVIII,  190  ;  XXHI,  176,  181.  L.,  II,  130,  161  ;  III, 
32  ;  IV^  388  ;  V,  66,  188,  548  ;  VI,  727  ;  VII,  636  ;  VIII, 
472,  475.  Q.,  I,  39,  159;  III,  159;  IV,  291.  N.,  II,  181,  294; 
in,  347). 

Section  VI. — De  la  eontettation  liée  (1). 

149.  La  contestation  d'une  oaase  est  liée  : 

1.  Par  la  demande,  les  défenses  et  les  répliques,  s'il  n'y  a 
pas  d'exceptions  péremptoires  ; 

2.  Par  la  demande,  les  exceptions,  les  réponses  aux  excep- 
tions et  les  répliques  aux  réponses,  si  ces  réponses  contien- 
nent quelques  faits  non  articulés  dans  la  demande  ; 

3.  Elle  est  censée  également  liée  s'il  j  a  forclusion  de  pro- 
duire ou  absence  de  réponses  ou  répliques. 

Néanmoins  si  les  pièces  mentionnées  en  deuxième  lieu  ne 
suffisent  pas  pour  développer  les  moyens  des  parties,  le  tri- 

(1)  Tja  loi  46  Vict.,  ch.  4,  porte  ce  qui  suit  .* 

Attendu  que  depuis  l'union  fédérale  il  s'est  soulevé  et  se  sou* 
lève  chaque  jour  devant  les  tribunaux,  dans  les  causes  mues 
entre  pwrtlculiers,  entre  corporations,  ou  entre  corporations  et 
particuliers,  des  questions  de  conflit  législatif  entre  le  Parle- 
ment Fédéral  et  les  Législatures  Provinciales,  et  notamment 
C(>lle  de  cette  province,  xans  qu'il  existe  de  mode  légal  pour  per- 
mettre au  ffouvemement  d'intervenir  et  de  défendre  les  attri- 
bution» lénslativee  et  les  droits  de  la  province,  ce  qui  constitue 
une  omission  préjudiciable  à  l'intérêt  public  ;  à  ces  cannes  :  8a 
Majesté,  par  et  de  l'avi»  (^t  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Aucune  question  sur  la  constitutlonnalité  d'une  loi  de  la 
province,  ou  au  Parlement  Fédéral  ne  sera  soulevée  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  ou  d'appel,  à  moins  que  la 
partie  qui  la  soulèvera  ne  démontre  au  tribunal  qu'elle  a,  huit 
Jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  plaidoirie,  donné  au 

1  procureur-général  un  avis  de  la  question  qu'elle  entendait  sou- 
éver, .  avec  les  développements  suffisants  pour  le  saisir  de  la 
nature  de  sa  prétention  ;  sur  tel  avis,  le  procureur -général 
pourra  intervenir  dans  la  cause,  au  nom  de  la  Couronne,  et  y 
prendra  par  écrit  des  conclusions  sur  ces  questions,  et  le  juge- 
ment de  la  cour,  soit  qu'il  soit  conforme,  soit  qu'il  soit  contraire 
k  ces  conclusions,  fera  mention  de  cette  intervention  et  de  ces 
conclurions  sur  lesquelles  il  prononcera  comme  si  le  procureur- 
général  était  partie  jointe  au  procès  ;  et  copie  de  ce  jugement 
sera  transmise  sans  délai  au  procureur-général. 
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banal  peut  sè«order  U  pemiotloik  d«  piodaiM  dM  ptèoet  sde 
plflddoirM  additionnelle  (8.  R.,  oh*  83,  s.  72.  26  V.,  oh.  67| 
8.  37.— R.,  IV,  176,  il9;  VI,  480;  X,  20  j  Xn,  161  ;  XIU, 
168,  47«.  J.,  Xni,  168  ;  XIV,  280  j  XX,  299.  L.,  ni,  448). 


CHAPITEE  IV. 

DB8  INOIBBffTB. 

SxCTiON  I.'^-Dtff  demandée  ineidetUeê, 

149.  Le  demandear  peut,  pendant  le  cours  de  l'instanoe, 
former  demande  incidente  : 

1.  Ponr  ajouter  k  la  demande  principale  quelque  chose 
qu'il  a  omise  en  la  formant  ; 

2.  Ponr  demander  un  droit  échu  depuis  TassignatioB,  et 
lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  principale  ; 

3.  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarter  un  moyen  invoqué  par  le  défendeur  contre  la 
demande  principale  (Ord.  1667,  tit.  11,  art.  26.  Pig.,  I,  337.— 
R.  de  L.,  m,  199,    J.,  XXIX,  179.     Q.,  V,  72). 

150.  Cette  demande  incidente  se  fait  par  simple  reqdéte 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  et  signifiée  à  la  partie 
adverse  (Ord.  1667,  tit.  9,  art.  26.— J.,  H,  94.  R.,  Xn,  480). 

191.  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  incidente 
toute  réclamation  résultant  en  sa  faveur  de  la  même  source 
que  l'action  principale  et  qu'il  ne  peut  faire  valoir  par 
exception. 

Danfl  le  cas  où  la  demande  principale  tend  k  une  ooQ- 
damnation  en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi  former  une 
demande  incidente  ponr  tonte  réclamation  de  deniers  qu'il 
peut  avoir  résultant  d'autres  causes  ;  mais  telle  demande 
incidente  est  distincte  de  l'action  principale  et  ne  peut  la 
retarder. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  ai^nge  sur  les  deux  demandes  en 
même  temps,  peut  ordonner  la  compensation  s'il  y  a  lien 
(Poth.,  iVoc,  39,  40.  Pig.,  I,  337.  Paris,  106.— 37e  R.  de  pr. 
— R.  de  L.,  in,  199,  200,  392.  J.,  XX,  303). 

152.  La  demande  incidente  portée  par  le  défendeur  doit 
aussi  être  formulée  par  simple  requête,  accompagnée  des 
pièces  justificatives,  signfiée  et  produite  avec  le  plaidoyer  an 
mérite  (36e  R.  de  pr.). 
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ISS.  La  contestation  sur  tout*  demande  iaeldente  egt  li^ 
de  la  mdme  manière  que  eelle  sur  demande  principale,  et  est 
assujettie  aux  mêmes  règles,  délais  et  forolusions. 

Section  H. — Des  interventions   (1). 

194.  Tonte  personne  intéressée  dans  l'issne  d'an  procès 
pendant  a  droit  d'y  être  reçne  partie  afin  d'y  faire  valoir 
ses  intérêts  (Poth.,^  Froc,  40.  Bom.»  Proc.  Civ,,  258. — ^27- 
28  V.,  oh.  17,  s.  4,  5  9.  S.  R.,  oh.  83,  s.  71.— J.,  XVII,  33.  L., 
ni,  446;  IV,  627.     Q.,.IV,  184.    N.,  H,  196  j   UL,  263). 

159.  L'interrention  est  formée  par  simple  requête  conte- 
nant les  moyens  et  raisons  qui  justifient  la  partie  d'inter- 
venir avec  conclusion  à  cet  effet,  et  doit  être  accompagnée 
des  pièces  au  soutien  (P.  F.,  339.— Ord.  1667,  tit.  11,  art.  28. 

Isambert,  81.— S.  R.,  ch.  83,  s.  71 J.,  XIV,  112  ;  XXH, 

279.    N.,  II,  378). 

ISA.  La  demande  en  intervention  peut  être  présentée  au 
tribunal  ou  produite  au  greffe  ;  mais  elle  ne  peut  arrêter  la 
procédure  sur  l'instance  principale,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
reçue  par  le  trifouniU,  ou  par  le  juge  en  vacance,  sur  demande 
.qui  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  jugement  dans  la 
cause  (S.  R.,  ch.  83.  s.  81.— J.,  XVI,  336.   N.,  m,  347). 

197.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  par  le  tribunal  ou 
par  un  juge,  l'instance  est  suspendue  pendant  trois  jours  ;  et 
.a  défaut  par  l'intervenant  de  la  signifier  pendant  ce  délai 
aux  autres  parties  en  cause  et  d'en  produire  un  certificat, 
elle  est  censée  non  avenue  et  n'a  aucun  effet  ;  la  production 
du  certificat  du  protonotaire  constatant  tel  défaut  équivaut 
à  un  jugement  renvoyant  l'intervention  (S.  R.,  ch.  83,  s. 
2.— L.  J.,  I,  29.  R.,  XV,  457.  J.,  VI,  25  ;  XVIH,  335.  L., 
m,  446  ;  V,  327.    Q.,  IV,  183,  203.    N.,  H,  324  ;  HI,  347). 

19S.  Si  la  demande  en  intervention  est  signifiée  dans  les 
délais  prescrits,  les  antres  parties  dans  l'instance  sont 
tenues  d'y  répondre  dans  les  huit  jours  qui  suivent  telle 
signification,  à  défaut  de  quoi  l'intervention  est  censée,  de 
ce  moment,  admise  par  les  parties  qui  ne  l'ont  pas  contestée. 
L'intervenant  est  tenu  de  présenter,  sons  huit  jours  à  compter 
de  l'admission  de  l'intervention,  les  moyens  qu'il  a  à  faire 
valoir  dans  l'instance,  s'il  y  a  lieu. 

La  procédure  est  ensuite  continuée  comme  dans  une  cause 
ordinaire  (Couchot,  I,  78. — ^25  V.,  ch.,  67,  s.  36. — ^L.  J.,  I, 

(1)  Voir  la  loi  45  Vict.,  oh.  4,  citée  à  la  note  1,  p.  36. 
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82.  R.,  XV,  416.     J.-,  IX,  216  ;  XI,  803.  Q,,  IV,  203.  D.,  U, 
p.  675,  n.  36).  ' 

Bkction  m. — De  Vitueription  «»  /aux. 

ia9«  Outre  l'action  en  faux  qni  pent  être  intentée  eomme 
principale  et  directement,  une  partie  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  toute  pièce  authentique  produite  par  la  partie  adverse 
[et  même  contre  tout  rapport  du  shérif  ou  autre  officier  judi- 
ciaire (P.  F.,  214.— Poth.,  Prœ,,  333.  Serp.,  Code  du  fau^, 
153.— J.,  XXVII,  293). 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapport  d'assigfna- 
tion  ou  de  signification,  la  contestation  peut  s'en  faire  sur 
requête  sommaire  sans  recourir  k  l'inscription  en  faux,  à 
moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement. 

Si  cette  contestation  est  jugée  f  rirole,  la  partie  contestante 
peut  être  condamnée  à  doubles  frais. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  permettre 
d'amender  le  rapport  en  suppléant  aux  omissions,  ou  corri- 
geant les  erreurs  qui  s'y  trouvent  et  qui  pourraient  former  la 
matière  d'une  inscription  en  faux]  (P.,  79.  C,  1211,  1923. — 
B.  de  L.,  III,  198.  J.,  I,  280  ;  VII,  105  î  VIII,  126  ;  XVII, 
51 J  XXI,  105.     Q.,  V,  311.     L.,  X,  619). 

160*  Une  partie  peut  également  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  par  elle  produite  et  dont  elle  a  demandé  la  nullité 
(R.,  VI,  24). 

161*  L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par  une 
requête  tendant  à  ce  qu'il  sait  permis  à  la  partie  de  s'inscrire 
en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce  que  la 
partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir 
de  cette  pièce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même*  ou  par 
son  procureur  muni  d'une  procuration  spéciale  produite  avec 
la  requête,  à  peine  de  nullité  (P.  F.,  215.— Ord.  1670,  art. 
6.  Ord.  1737,  tit.  2,  art.  3.  Imbert,  p.  788.  Serp.,  Code 
du  faux,  153.— R.,  I,  305  j  XII,  90.  J.,  III,  190  ;  VI,  243). 

162«  Cette  requête  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse 
avant  d'être  présentée  (P.  F.,  215). 

16S.  [La  requête  doit  être  accompagnée  du  dépôt  au 
greffe  de  la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  répondre  des 
frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  oh  l'inscrip- 
tion en  faux  serait  déboutée]  (P.,  175). 

164«  Cette  demande  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
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Jasqu'à  la  clôture  d«  Penquéto^  et  méime  après- jusqu'il  }^SS^' 
ment,  en  justifiant  que  la  connaissance  du  faux  n'a  été 
acquise  que  depuis  la  clôture  de  l'enquête. 

La  proc^ure  sur  le  principal  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  droit  sur  l'inscription  en  faux  (J.,  III,  268  ; 
XII,  220;  XV,  36;  XXVII,  140.    L.,  V,  62). 

165*  La  partie  adverse  doit  déclarer  si  elle  entend  ou  non 
9e  senrir  de  la  pièce  contre  laquelle  l'inseriptlon  en  faux  est 
dirigée,  et  en  produire  au  greffe  une  déclaration  précise  par 
écrit  et  dont  copie  doit  être  laissée  au  demandeur  en  faux. 

Cette  déelaration  doit  être  également  signée  par  la  partie 
ou  par  son  procureur  muni  de  procuration  spéciale  à  cet  effet 
et  produite  avec  la  déclaration,  à  peine  de  nullité. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  sous  huit  jours  à  compter 
de  la  production  de  la  requête,  à  moins  que  le  délai  ne  soit 

frolongé  par  le  juge   (P.  F.,  216. — Serp.,  169. —  R.  de  I*., 
II,  198). 

166«  A  défaut  par  le  défendeur  en  faux  de  faire  telle  décla> 
ration  dans  le  délai  fixé,  ou  dans  le  cas  oh  elle  déclare  ne  pas 
vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est  rejetée  du  dossier  et  est  aussi 
déclarée  nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet  effet  (P.  P.,  217.— 
Cod.  L,  3,  defide  instrum,    Serp.,  173,  179). 

167.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se  servir 
de  la  pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonne  que 
la  pièce  et  la  minute,  s'il  j  a  lieu,  soient  déposées  au  greffe  à 
la  ditigenee  de  celui  qui  s'en  prévaut,  et  que  les  dépositaires 
y  soient  contraints  par  toutes  voies  que  de  droit  (P.  F.,  219 
à  221. — ^Imbert,  loe,  ciu), 

168.  Aussitôt  que  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  mise  au 
greffe,  il  est  procédé  par  le  protonotaire  à  dresser  procès- 
verbal  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  ce  à  la  diligence 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  la  partie  adverse  présente 
ou  duement  appelée. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  mention  et  description  du 
premier  et  du  dernier  mot  de  chaque  page,  des  ratures,  sur- 
charges et  interlignes,  renvois,  paraphes  et  signatures  qui 
s'y  trouvent  et  autres  circonstances  du  même  genre  ;  la  pièce 
est  paraphée  et  le  procès-verbal  signé  par  le  protonotaire  ainsi 
que  par  les  parties  ou  leurs  procureurs,  ou  bien  il  est  fait 
mention  des  causes  pour  lesquelles  les  parties  n'ont  pas  signé 
(P.  F.,  225  à  227). 
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169.  Les  parties  prennent  oommnnioAtioii  de  1a  plèee 
arguée  de  faux  par  les  mains  du  protonotaire  et  sans  dépla- 
cement (P.  F.,  22S), 

17ll«  Huit  jours  après  la  rédaction  du  proeès-rerbal  de 
l'état  de  la  piècei  le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  de 
faux  et  les  signifier  au  défendeur  (P.,  24. — P.  F.»  239)« 

171.  Le  défendeur  a  même  délai  de  huit  jours  pour  pm- 
duire  ses  réponses  aux  moyens  de  faux  et  les  signifier  (P.>  34. 
P.  F.,  230.— L.,  V,  304). 

172.  Au  surplus,  la  contestation  sur  l'inscription  en  fanx 
est  liée  et  instruite  comme  dans  une  instance  ordinaire,  et  est 
sujette  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  forolnslons  (P.,  252. 
— Q.,  ni,  173.     N.,  ni,  9«,  267). 

17S«  Par  le  jugement  sur  l'inscription  de  faux,  fl  est  aussi 
statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit  (P.  F.,  242. 
— N.,  m,  35). 

174.  Pendant  que  la  pièce  arguée  de  faux  demeure  au 
greffe,  il  ne  peut  en  être  délivré  de  copies  sans  nn  ordre  du 
tribunal,  rendu  après  avoir  entendu  les  parties  où  les  avoir 
appelées. 

17i5.  [Les  dispositions  de  cette  section,  à  l'exception  de 
celles  contenues  en  l'article  163,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  drreete  en 
faux.] 

Section  IV. — Z>««  récnaation$. 

IT6*  Tout  juge  peut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  eousin  germain  inelusiveiiient  (S.  B.,  cfa.  81,  s.  3); 

2.  S'il  a  un  procès  sur  pareille  question  oue  celle  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  (Ord.  1667,  tit.  24,  «rt.  5)  ; 

3.  S'il  a  donné  conseil  awr- le  différend  «a  s'il  en  a  connu 
auparavant  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité  pour  l'une,  des / 
parties,  ou  s'U  a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instance  pt.lvsp- 
xaent  (Ibid,,  art.  6)  ; 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  oU  Tune  des 
parties  sera  juge  {Ibid,,  art.  7); 

6.  S'il  7  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  .ou  par  écrit  contre 
l'une  des  parties  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  qui 
ont  précédé  la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale 
sans  réconciliation  (Ibid,,  art.  8)  ; 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps  Ou. 
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eommtinautë  partie  dans  la  oanse,  on  tuiMir  honohure  on 
onéraire,  subrogé-tateur,  on  earateur,  héritier  présomptif  ou 
donataire  de  Tune  des  parties  (Jhid.,  art.  10)  ; 

7.  S'il  a  qoelqu'intérét  à  favoriser  ane  des  parties  (Pig.»  I» 
865,  366.— L  J.,  lY,  42.  R.  de  L.,  III,  85.  R.,  VIII,  246. 
J.,  XII,  20  j  XIII,  252  ;  XX,  288.    N.,  II,  271). 

.  177*  Le  juge  est  inhabile,  s'il  est  intéressé  dans  le  psoeès, 
soit  personnellement,  ou  à  cause  de  sa  femme,  et  aussi  lors- 
que sa  femme  séparée  de  biens  d'avec  lui  est  intéressée  dans 
19  procès  (Pig.,  I,  365,  366). 

179*  Le  juge  récusable  ne  peut  se  déporter  du  jugement  du 
procès  qu'après  avoir  déclaré  les  causes  de  récusation  qui 
peuvent   être   invoquées   contre  lui,   et   que  le  tribunal  a. 
ordonné  qu'il  s'abstienne  de  siéger  (Ord.  1667,  tit.  24,  art. 
18). 

179«  Tout  juge  qui  connatt  cause  valable  de  récusation  en 
sa  personne,  est  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en 
faire  la  déclaration  par  écrit,  pour  être  mise  au  dossier 
(Ihid,,  art.  17). 

180.  Toute  partie  en  l'instance  qui  sait  cause  de  récusa- 
tion contre  le  juge,  est  également  tenue  de  la  faire  connaître 
aussitôt  qu'elle  vient  à  sa  connaissance  (/&«<!.,  art.  10). 

181.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le  faire  sous  huit  jours 
à  compter  de  la  signification  de  telle  déclaration  \  après  lequel 
délai  elle  n'y  est' plus  reçue,  à  moins  que  le  tribunal  n'étende 
le  délai  pour  cause  suflSsante  (P.,  24. —  Ord.  1667»  tit.  24, 
art.  20.— R.  de  L.,  II,  472). 

1812»  S'il  n'a  été  fait  aaenne  déclaration  tel  que  requis 
ci-dessus,  la  réonsation  peut  6tre  faite  va  tout  état  de  cause 
avant  jugement,  en  par  la  partie  affirmant  que  les  oanses  de 
réonsation  ne  seni  venues  que  depuis  peu  à  sa  oennaissanoe 
(Ord.  1667,  tit.  24,  art.  21). 

'  19S«  La  récusation  est  proposée  par  Mquéte  qui  en  contient 
les  moyens,  et  elle  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même,  on 
par  son  procureur,  s'il  a  une  procuration  spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province,  son  procureur  ad 
litem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requête 
demandant  que  le  juge  s'abstienne  (^Ibid,,  art.  28.  Poth., 
iVoc,  30). 

184«  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le  juge  ait 
fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit 
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déclarer  par  écrit  ri  les  faiti  lont  TéritablM  on  non  ;  Il  est 

ensaite  procédé  par  un  antre  jnge  an  jugement  snr  la  réonsa- 
tion,  8an«  que  le  juge  réoasé  puitie  j  être  préiont  (IbitL,  art. 
24). 

185.  6i  la  récusation  est  proposée  contre  le  seul  jnge  rési- 
dant dans  le  district»  elle  est  portée  an  chef -lien  d'un  district 
voisin  Indiqué  par  le  juge  récusé,  et  le  dossier  y  est  immédia- 
tement transmis  par  le  protenotaire  (P.,  42.-^.  R.,  ob.  70,  s. 
19,  §  2  ;  ch.  78,  s.  20,  §  1). 

18«.  8i  le  vécnsant  n'a  point  de  pienve  écrite  an  sentitt 
de  sa  récusation,  le  jnge  en  est  cm  à  sa  déolamiion,  sans  q«e 
le  récusant  puisse  être  reipu  à  la  preuve  par  témoins»  ni 
même  à  demander  délai  pour  en  rtpporter  nne  preuve  par 
écrit. 

187«  Bï  la  récusation  est  jugée  valable,  le  jnge  ne  peut, 
pour  quelque  cause  et  sons  quelle  prétexte  que  ce  soit»  être 
présent  à  l'audienee  .pendant  la  plaidoirie  et  le  jugement. 

188.  Si  la  récusation  a  été  poitée  devant  le  tribunal  d'on 
antre  district,  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  anisi  de 
la  cause,  dont  le  dossier  dès  ce  moment  lut  partie  de  ses 
arobivee  (P.,  42.-8.  R.,  oh.  78,  s.  20«  5  2  ;  ob.  79,  s.  18,  {  8). 

1.99»  Mais  si  la  récnsatien  est  jugée  mal  fondée,  la  cause 
est  renvoyée  devant  le  juge  originaire  pour  y  être  instruite  et 
déterminée  (Ihid.), 

X99.  La  partie  qui  a  droit  4e  faire  la  récusation  peut  y 
renoncer  en  produisant  un  consentement  par  écrit  que  le  juge 
prenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  sauf  le  cas  de 
l'article  177. 

191.  Bans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  qne  lorsque  la 
partie  est  en  défaut  de  réonser,  le  juge  n'est  cependant  pas 
tenu  de  siéger,  à  moins  que  les  motifs  de  récusation  n'aient 
été  déclarés  insuffisants. 

Section  V. — Du  déicneu. 

192.  La  partie  peut  désavouer  le  procureur  ad  liietn  qui  a 
excédé  ses  pouvoirs.  Elle  peut  également  désavouer  celui 
qu'elle  n'a  pas  constitué,  sans  préjudice  à  ses  droits  si  elle  ne 
le  fait  pas  (C.  991,  1163,  1214,  1245,  1703  et  s.,  1732  et  s.— 
P,  P.,  382.— Pig.,  I,  349.— R.,  Vm,  494.  J.,  IX,  328  j  XXII, 
68.     N.,  n,  255,  300). 

19S*  Ledé^avev  peut  être  fenné  pendant  l'instaEnce  eu 
après  le  jugement. 
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JS  est  'question  de  ce  dernier  «n  ôhapitie  de  la  requête  civile 
(P.,  606  et  8.— Pig.,  toc.  cifc— J.,  III,  236). 

194.  n  n'y  ii  que  la  partie  elle-même,  on  son  prooarenr 

fondé  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  former  le  désareu, 

et  il  faut  que  la  partie  elle-même  déolare  qu'elle  n'a  pas 

donné  pouvoir  de  faire  l'acte  de  procédure  r4>udié  (Pig.,  I» 

-850 R.,  I,  307). 

199 •  Le  désaveu  se  forme  par  une  déclaration,  an  greffe  du 
tribunal  où  l'instance  est  pendante,  que  la  partie  désavoue 
i'a«te^  en  question,  n'ajailt  jamais  do niLé  pouvoir  de.  le  faire 
(P.  P.,  363.'-^Pig.,  I,  360.-^N.,  II,  300). 

196*  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à  faire 
'  déclarer  le  désaveu  valable,  et  ôe  par  requête  signifiée  tant  au 
procureur  désavoué  ou  à  ses  héritiers,  qu'à  la  partie  adverse 
.  (P.  F.>  36i.?— Pig.,  I,  360.    Lac,  v.  Proc.  ad  lUea,  «.  2). 

1^7.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à  toute 

grocédure  sur  l'instance  principale  (P.  F.,  198.— Onertin  et 
'Neil,  en  appel,  dée»,  i8$3). 

198.  La  pTooédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  oonime 
toute  instance  ordinaize. 

199.  Si  le  désaveu  est -jugé  valable,- les- actes  désavoués 
sont  mis  an  néant,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'à 
l'époque  oh  tels  aotes  désavoués  ont  été  faits  (0.,  1063, 1073; 
1716  et  s.— P.  F.,  360). 

SscTiON  VL — Pe  la  conêtitution  de  nouveau  pronureur, 

ftW^m  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  sur- le  mérite,  les 
procédures  faites  ou  les  jugements  intervenus  depuis  le  décès 
du  procureur  de  l'une  des  parties,  ou  lorsque  ce  proicuceur  ne 
peut  plus  postuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a  com- 
parution personnelle,  constitution  de  nouveau  procureur,  ou 
mise  en  demeure  et  défaut  de  le  faire  (P.  F.,  341. —  Ord. 
1667,  tit.  26,  art.  2.— R.,  Vin,  494.  J.,  VII,  43  j  XV,  245: 
XXI,  83.     N.,  I,  211). 

201.  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occuper 
pour  une  des  parties,  cÊoit  en  donner  avis  à  celle  qu'il  repré- 
sente et  à  la  partie  adverse  (J.,  XXIII,  293.     L.,  X,  640). 

202.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions,  soit 
ar  la  nomination  à  une  charge  publique  incotnpatible  avec 

a  profession  de  procureur,  soit  par  suspension  ou  décès,  la 
partie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procureur  ad  Ittes, 
'«n  est  censée  suffisammont  iafoirmée,  sans  qu'il  ooit  bepoin 
d'autre  avis  (P.  F.,  344)» 


l 
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S03.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée  a^Ant 
que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du  tribunal»  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  non- 
veau  procureur  (Pig.,  I,  348). 

204.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur,  ou  de  comparaître  en  personne,  le  demandeur  peut 
procéder  dans  l'instance  exporte.  SI  c'est  le  demandeur  qui 
est  ainsi  en  défaut,  son  action  peut  être  déboutée  sauf  à  se 
pourvoir  (Poth.,  Froc,  74). 

205.  La  révocation  de  son  proenreur  par  une  partie  m 
peut  être  reçue  qu'en  lui  payant  ses  honorairee  et  débounéf 
taxés  oontradictoiremenL 

206.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nommer 
de  soite  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse  soit  taiiiie  de 
la  mettre  en  demeure,  et  à  défaut  de  telle  nomination  il  eet 
procédé  respectivement  telqve  pourvu  eu  l'artiole  204  (Pig*» 
I,  349). 


CHAPITRE  V. 

DB   L'aBTIOULATIOJI  OB  FAITS. 

907«  Bans  les  deux  jours  après  que  la  contestation  est 
liée  suivant  les  règles  prescrites,  chacune  des  parties  est 
tenue  de  produire  au  greffe  une  articulation  des  faits  invoqués 
par  elle  et  qu'elle  entend  prouver,  si  la  partie  adverse  ne  les 
a  pae  admis  par  sa  plaidoirie  écrite  (P.,  24. — P.  F.,  252. — 
S.  B.,  eh.  83,  s.  87.— R.,  VIII,  153  ;  XIV,  95.  J.,  VI,  61  ; 
XVII,  66;  XXIII,  313.     Q.,  IV,  91,  184.    N.,  II,  322). 

208.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  rédigée  par 
articles  séparés  et  distincts  sur  chaque  fait  et  numéiotés 
d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme  d'interrogation  claire  et 
explicite,  de  manière  à  provoquer  une  admission  ou  une 
dénégation,  et  que  le  défaut  d'y  répondre  équivaille  à  une 
admission  des  faits  (P.  F.,  252.— S.  &.,  ch.  83,  s.  87,  §  2.— 
R.,  XVI,  397.     J.,  VI,  120.;  XV,  253,  301). 

209.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  sigoi^ée  à  la 

Sartie  adverse  dans  ce  même  délai  de  deux  jours  (P.,  24. — 
.  B.,  cfa.  83,  8.  87). 
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SIO.  Tout  doenment  on  éent  dont  la  partie  ontencl  se 
prévaloir  à  l'enquête  doit  être  produit  avec  l'articulation  de 
faits,  s'il  ne  Ta  déjà  été  (S.  R.,  ch.  83,  s.  88). 

211.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  production  de 
l'articulation  de  faits  d'une  des  parties,  la  partie  adverse  est 
tenue  de  répondre  à  chaque  article  séparément  et  catégori- 
quement, en  reconnaissant  ou  en  niant  chaque  fait  articulé, 
ou  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance.  Après  ce 
délai  de  trois  jours,  la  partie  en  défaut  de  répondre  ne  peut 
en  être  relevée  que  mr  demande  faite  au  tribunal  ou  an  juge, 
en  payant  les  dépens  oansés  par  son  défaut  et  taxés  par  le 
juge  (P.,  24.— P.  F.,  252.— S.  R.,  oh.  83,  s.  87.  29  V.,  eh. 
43). 

MS.  Lw  faits  énoneés  dans  l'ariioulation  sont  eonsidéris 
eomme  avérés  : 

1.  Si  la  partie  adverse  n'y  répond  pas  dans  les  délais  ; 

2.  Si  la  partie  ne  les  nie  pas  d'une  manière  expresse,  ou  ne 
déclare  pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa  oonnaissanoe  (Ibid. — J., 
IV,  284  ;  VI,  121.     R.,  X,  422  ;  XII,  399). 

SIS.  Si  un  document  non  produit  avec  ou  avant  l'articula- 
tion de  faits  est  ensuite  produit  àTenquôte  par  la  partie  qui 
aurait  dû  le  produire  plus  tdt,  les  frais  qui  en  résultent  sont 
à  la  charge  de  cette  partie,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  88). 

51 4.  Si  un  fait  dénié  dans  une  réponse  à  une  articulation 
de  faits  est  ensuite  prouvé,  la  partie  qui  l'a  nié  doit  payer 
les  frais  encourus  sur  cette  preuve,  quel  que  soit  le  résultat 
du  procès. 

La  partie  qui  a  déclaré  qu'un  fait  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance peut  aussi  être  condamnée  aux  frais  de  la  preuve  qui 
en  est  faite,  si  le  tribunal  est  d'opinion  qu'elle  a  dû  en  avoir 
eonnaissance  (Ihid,,  s.  87»  §  3). 

515.  La  partie  qui  a  négligé  de  produire  son  articulation 
de  faits,  ou  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  de  preuve  à  faire,  et  qui 
en  produit  ensuite,  doit  supporter  les  frais  de  cette  enquête. 

Il  en  est  de  même  si  elle  fait  preuve  de  quelque  fait  qui 
n'est  pas  mentionné  dans  son  articulation,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès  (Jbid,,  s.  90.— L.  J.,  I,  107.  R.,  XIII, 
121  î  XIV,  169.    J.,  XVII,  26). 

816.  Si  le  tribunal  juge  que  la  partie  adverse  a  été  surprise 
par  la  production  de  la  preuve  mentionnée  en  l'article  qui 
précède,  il  peut  ajourner  l'enquête  ou  le  procès  par  juiy,  ou 
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rendra  telle  antre  ordonnance,  on  imposer  à  la  partie  en  f ante 
telle  oondition  qui  lui  parait  équitaole  (Jbid.,  s.  90). 

S17«  L'artionlation  de  faits  pent  être  omise  dn  oonsente- 
ment  par  éerit  de  tontes  les  parties  à  la  ooatestation  ;  et  dans 
ee  eae  tonte  allégation  de  faits  par  une  des  parties  dont 
l- antre  n'aura  pas  expressément  par  la  plaidoirie  nié  la 
vérité,  ou  qu'elle  n'aura  pas  déclaré  être  hors  de  sa  oonnais- 
sanee,  est  oonsidérée  comme  admise»  et  le  tribunal  peut 
adjuger  les  frais  de  la  preuve  suivant  sa  discrétion  {Ibii,,  s. 
76,  93). 

918»  [Dans  le  cas  des  articles  213,  214  et  215,  la  partie 
qui  veut  recouvrer  les  dépens  doit  en  faire  une  demande 
spéeiale  lors  de  l'audition  au  méritOi  en  acoompagnant  cette 
demande  d'un  état  des  faits  dont  il  a  été  obligé  de  faire  la 
preuve,  et  de  ses  frais  enoourus  sur  l'enquête.]. 

219«  [En  prononçant  sur  le  mérite  de  la  eauee  le  tribunal 
adjuge  sur  cette  demande  de  dépens]  (Jbid.,  s.  87,  %  3,  s.  91). 


CHAPITRE  VI. 

DE   L'iirSTRUCTlOV. 

Sbction  I. — Diêpoêition  préliminaire, 

920.  Après  rexpiration  des  trois  jours  accordés  pour 
répondre  à  l'articulation  de  faits,  la  cause  peut  être  ins- 
traite,  suivant  les  circonstances,  soit  par  enquête  devant  le 
tribunal,  ou  devant  un  jury  (P.,  24. — S.  R.,  en.  83,  s.  89). 

Sbotioit  II. — Deê  faiU  ei  artioUê. 

S5fcl.  Les  parties  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et 
articles  pertinents  et  comme  témoins,  aussitêt  après  la  pro- 
duction du  plaidoyer,  sur  la  contestation  telle  qu'alors 
engagée  (1)  (C,  1246.— P.  P.,  326.— Ord.  1667,  tit.  10, 
art.  1.— 6.  R.,  ch.  82,  s.  19.— R.  de  L.,  III,  353  à  356.  L.  J., 
11,16.    J.,  in,  168  j  XXII,  225). 

(1)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  48  Vlot.,  ch.  20  seot.  8. 

L'article  originaire  se  lisait  comme  suit  :  "  Les  parties  en 
toutes  causes  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et  articles  perti- 
nents, en  tout  tempe  pendant  l'instruction  et  sans  la  retarder 
non  plus  que  le  jugement." 
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222.  [L'assignat ion  pour  répondre  sur  faits  et  articles  est 
donnée  en  vertu  d'un  ordre  au  nom  du  souverain  et  délivre 
par  le  protonotaire  sur  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par 
éerit,  et  elle  enjoint  à  la  partie  de  eomparaître  devant  le 
tribunal  ou  au  greffe  pour  répondre  aux  interrogatoires  qui 
lui  seront  soumis]  (P.  F.,  325.— Ord.  1M7,  tit.  10,  art.  2. — 
R.,  VI,  430). 

223.  L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  articles  est 
donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  et  non  à 
son  procureur,  excepté  lorsqu'elle  est  absente  ou  se  cache  ;  et 
copie  doit  lui  être  laissée  tant  de  l'ordre  que  des  interroga- 
toires. 

Au  cas  d'absence,  le  proonreur  à  qui  l'a^ignation  a  été 
signifiée  peut  demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour  la 
comparution  de  sa  partie,  ou  qu'elle  soit  interrogée  sur  com<- 
miseàott  rogatoire,  en  par  lui  indiqnaBt  le  lieu  oti  eUe;  se 
tipnve  (P.  P.,  326.— Ord.  1667,  tit.  10,  art.  3.— R.  de  L., 
m,  356.  R.,  IV,  140;  XV,  432.  J.,  I,  270;  VH,  297; 
Vin,  133  ;  IX,  98  ;  XI,  139  ;  XVH,  246  ;  XXII,  225.  N.,  I, 
470). 

224.  La  partie  asifignée  à  répondre  sur  faits  et  articles 
doit  comparaître  en  personne  au  greffe  pour  y  donner  ses 
réponses  après  avoir  été  préalablement  assermentée. 

Néanmoins  si  c'est  une  corporation,  corps  ou  communauté 
légalement  reconnue,  elle  doit  par  une  délibération  spéciale 
charger  un  procureur  de  répondre  pour  elle,  en  spécifiant  les 
réponses  qu'il  doit  donner  et  aflSrmer  comme  étant  celles  que 
la  corporation  entend  donner  (P.  F.,  330,  331,  336. — Ord. 
1667,  tit.  10,  art.  4,  5,  9). 

2*25 •  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregistré 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés. 

n  est  néanmoins  loisible  à  la  partie  ainsi  en  défaut  de 
répondre  ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  l'audition  de  la 
cause,  mais  en  supportant  lès  frais  encourus  par  suite  de  son 
défaut. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  pertinence  des  interro- 
gatoires, elles  sont  vidées  de  suite  par  le  juge  lorsque  c'est  lui 
qui  reçoit  les  réponses  ;  sinon  les  parties  sont  renvoyées  à 
l'audience  pour  y  être  adjugées  (Poth.,  Proc,  63.— R:  de  L., 
in,  363,  355.  R.,  Vn,  405;  IX,  349;  X,  497.  J.,  H,  43  ; 
m,  136;  IV,  131;  Vn,  294;  X,  497;  XVn,  67,  242; 
XVni,  274). 
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826.  La  partie  peut  ansei  être  Mt\gnée  à  venir  répondre 
sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  cour  tenante,  on  ans 
séances  d'enquête  ou  devant  le  jury  ;  et  ses  réponse»  sont 
alors  prises  par  le  juge  ou  le  protonotaire  ;  et  le  juge  peut 
proposer  tons  autres  interrogatoires  qu'il  considère  néces- 
saires et  pertinents.  Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces 
interrogatoires,  le  juge  les  fait  mettre  par  écrit  au  dossier  et 
ils  sont  réputés  avérés  (S.  R.,  ch.  83,  s.  100.— R.,  X,  248. 
J.,  IV,  127  ;  Vn,  28  ;  VIII,  «1,  92). 

d27.  Les  interrogatoires  doivent  .^tre  rédigés  d'une 
maniôre  claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de 
réponse  soit  une  admision  du  fait  dont  on  veut  obtenir  Taveit. 

ZfiHm  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précisée,  sans  aucun  terme  injurieux  ni 
calomnieux  (Ord.  1007,  art.  8). 

229.  Toute  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique  et 
précise,  peut  être  rejetée,  et  les  faits  mentionnés  en  l'inter- 
rogatoire déclarés  et  tenys  pour  avérés  (R.  de  L.,  JII,  355). 

230«  La  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  s'en  désister»  ou,  après  les  réponses,  déclarer 
qu'elle  n'entend  pas  s'en  prévaloir,  et  sur  ce  désistement  ou 
cette  déclaration,  le  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance 
des  réponses  qui  sont  alors  réputées  non  avenues. 

281.  La  réponse  de  la  partie  h,  une  question  qui  lui  est 
faite  peut  être  divisée  dans  les  cas  suivants,  d'après  les 
circonstances  et  suivant  la  discrétion  du  tribunal: 

1.  Lorsqu'elle  contient  des  faits  étrangers  à  la  contestation 
liée  ; 

2.  Lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  invraisem- 
blable ou  combflÀtne  par  des  indices  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi  ou  par  une  preuve  contraire  ; 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  do  coanexité  on  de  liaison  entre  les 
faits  mentionnés  dans  la  réponse  (C,  1245  et  s.— ^.  JDe 
inierrog.  in  jure  fadendia.  TomlL,  X,  p.  444  et  s. — R.  de  I«.» 
m,  98,  354.  R.  C,  II,  475.  R.,  lU,  454.  J.,  XIV,  50  ; 
XXI,  287  î  XXIV,  43,  292,  308  î  XXIX,  180.  N.,  HI,  59, 
76,  86,  133;  Vin,  244,  261). 

282.  Les  interrogatoires  surfaits  et  articles  sont  aux  frais 
de  la  partie  qui  les  requiert,  sans  qu'elle  puisse  les  faire 
entrer  en  taxe  (Ord.  1007,  art.  10). 

283»  La  partie  en  recevant  une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour  son 


50         CODE  DE  ?iU)06DUBE.  P.  II.  I<IT.   h   TIT.  .1. 

dépla4seiiieiit  ;  mais  lonqn'elle  est  devant  le  tribunal,  elle  se 
peut  refuser  de  prêter  sermeat  oa  de  répondre  avant  d'être 
payée. 

JBlle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés»  et  cette 
taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie  (B.,  I,  277.  J., 
Vn,  29»  ;  Xn,  264), 

Skction  m. — J)e8  enquêteê, 

§  1.  De  Vinaeription  pour  enqtUte  (l}. 

SS4«  Lorsque  la  cause  ne  doit  pas  éère  soumise  à  un  jaryr, 
elle  peut  être  inscrite  par  l*nne  ou  l'autre  des  parties  sur  le 
rêle  des  enquêtes. 

Cette  insoription  ne  peut  cependant  avoir  lieu  avant  l'ez* 
plration  des  trois  jours  accordés  pour  produire  la  réponse  aux 
articulations  de  faits  de  Tune  et  l'autre  des  parties. 

Et  dans  les  causes  susceptibles  d'instruction  devant  nn  jury, 
s'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits,  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée  (S.  R.,  ch. 
83,  s.  89.-^.,  XI,  303  ;  XV,  144  ;  XXIV,  41  ;  XXVUI,  118. 
N.,  m,  37  ;  Vtn,  201). 

2S5*  Avis  de  cette  insicription  doit  être  donné  à  la  partie 
adverse  au  moins  buit  jours  avant  celui  fixé  pour  l'enquête 
(P.,  24.— P.  F.,  261.— S.  R.,  cb.  83,  s,  89.— ile  K.  de  pr.—JT., 
II,  73 ;  V,  128  ;  XXI,  39.     L.,  H,  113.     N.,  VH,  69). 

236«  L'enquête  est  prise  par  écrit  au  long  ou  par  notes, 
suivant  les  dispositions  contenues  en  cette  section  (S.  B.,  ch. 
83,  s.  18,,  95). 

237.  A  l'effet  de  telles  inscriptions,  le  protonotaire  doit 
tenir  des  rôles  sur  lesquels  sont  insorites  les  causes  ainsi 
fixées  pour  la  preuve  (40e  R.  de  pr.,  Cour  Sup.). 

23S.  Dans  les  districts  de  Québec  et  d'Ottawa,  chaque 
jour  juridique,  excepté  les  jours  entre  le  neuf  de  juillet  et 
le  premier  septembre  et  entre  le  vingt-cinquième  jour  de 
décembre  et  le  dixième  jour  de  janvier,  et  les  jours  oh  s'y 
tiennent  les  termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  appel, 
ou  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  de  Circuit,  sera  un 
jour  durant  lequel  les  parties  dans  une  cause  peuvent  être 
obligées  de  procéder  à  l'enquête;  dans  chacun  des  antres 
districts,  le  juge  peut,  par  une  règle  de  pratique  promulgée 

(1)  Voir  l'art.  1er  tel  qu'amendé  par  les  lois  47  Vict.  oh.  8,  et 
autres,  citées  sous  cet  art.,  Les  dispositions  de  ces  lois  aitecteut 
différents  articles  de  ce  $. 
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«ovr  tensnte,  fixer,  et  temps  à  avtre,  las  Jours  qu'il  eroit 
conTenables  poar  procéder  aux  enquêtes  pendant  oa  bon  des 
termes  (1*)  (S.  R.,  eh.  83,  s.  15). 

Nonobstant  toute  ehose  contenne  dans  l'art iele  238  dn  Code 
de  Procédure  Cirilei  tel  qu'amendé  par  la  section  première 
de  l'acte  34  Vict.,  chap.  4,  et  par  la  seotion  précédente  de 
cet  acte,  les  jours  suivants  seront  les  jours  auxquels  les 
parties  intéressées  seront  tenues  de  procéder  à  la  preuve 
dans  toute  action  ou  procédure  instituée  on  prise  dans  la 
cité  de  Montréal,  dans  la  Cour  Supérieure  ou  dans  la  Cour  de 
Circuit,  à  moins  que  les  dits  jours  ne  soient  des  jouit  fixés 
pour  la  session  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  en 
appel,  savoir  :  les  premiers  seise  jours  des  mois  de  février, 
mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  octobre,  novembrs  et  décem- 
bre; les  premiers  neuf  jours  du  mois  de  juillet  et  les  derniers 
seise  jours  du  mois  de  janvier  (2). 

S89.  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  ne 
peut  être  procédé  à  Tenquéte  pendant  le  terme,  excepté  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  cause  est  inscrite  en  même  temps  pour  preuve 
et  audition  conformément  à  l'article  243  ; 

2.  En  matières  sommaires,  lorsque  le  tribunal  ou  le  juge 
l'a  ordonné  spécialement  (S.  R.,  ch.  63,  s.  94). 

3.  Dans  les  causes  expnrie  (Ibid»,  s.  16. — R.,  II,  23d.  J., 
XX,  302). 

(33  Viot.,  eh.  18). 

1.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  239,  240,  208, 
280,  284,  285,  287,  288  et  1075  du  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas-Canada,  toutes  les  dépositions  des  témoins,  dans  les 
causes  intentées  devant  la  Cour  Supérieure  ou  devant  la  Cour 
de  Circuit,  pourront,  quant  à  ce  qui  a  rapport  aux  causes  par 
défaut,  et  aussi  avec  le  consentement  des  parties  ou  de  leurs 
avocats,  quant  à  ce  qui  a  rapport  aux  causes  contestées,  être 
faites  en  tout  état  de  cause,  à  quelqu'endroit  que  ce  soit, 
chaque  jour  juridique  pendant  ou  hors  des  termes,  et,  après 
avoir  été  ainsi  faites,  elles  pourront  être  assermentées  devant 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

(1)  Substitué  à  l'art,  originaire  pnr  la  loi  34  Vict.,  ch.  4,  sect. 
1,  telle  qu'amendée  par  la  loi  36  Ylct.  ch.  6,t8ect.  7.~Mais  voir 
rart.  1er  tel  qu'amendé. 

(2)  Ajouté  par  la  loi  36  Vict.,  cb.  6,  sect.  8.— Mais  voir  lart. 
ler  telqu'ameiidé. 
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2.  Les  dispositioBs  de  la  section  précédente  s'appliqueront 
rétroactivement  à  toutes  les  dépositions  ainsi  faites  dans  les 
causes  actuellement  pendantes,  mais  elles  n'auront  pas  l'eJSet 
d'invalider,  en  aucune  manière,  le  jugement  qu'une  cour  a 
déjà  prononcé,  ni  les  procédures  commencées  ou  à  être 
adoptées  en  vertu  de  ce  jugement. 

240.  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  sur  le  point  de 
laisser  le  Bas-Canada,  de  manière  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  pourrait  être  privée  de  son  témoignage,  ce  qui  doit 
être  constat^  sous  serment,  un  des  juges  du  tribunal  peut 
prendre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout  état  de  cause 
[après  l'assignation],  les  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées ;  et  cette  déposition  a  le  même  effet  que  si  elle  était 
prise  dans  le  cours  de  l'enquête. 

La  même  procédure  a  lien,  après  contestation  liée,  dans  le 
cas  de  nécessité  évidente  oii  il  est  constaté  sous  serment  que 
le  témoin,  par  suite  de  maladie  grave  ou  infirmité,  ne  peut  se 
rendre  à  l'audience. 

Si  ces  témoins  sont  encore  vivants  et  au  pays  et  peuvent 
être  produits  au  temps  de  l'enquête,  ils  doivent  être  examinés 
de  nouveau  au  temps  et  de  la  manière  ordinaire,  lorsque  l'une 
ou  l'autre  des  parties  le  requiert  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  s.  101. — 
R.,  II,  99  5  X,  383.    J.,  XII,  343  ;  XIÙ.,  255). 

241.  Le  tribunal  on  le  juge  peut,  à  sa  discrétion  et  sans 
aucune  commission  ou  autre  formalité,  ordonner  que  l'enquête 
ou  l'examen  de  toute  personne,  même  des  parties,  soit  sous 
serment  déoisoire,  faits  et  articles,  ou  autrement,  ait  lieu  en 
tout  autre  endroit  où  siège  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de 
Circuit,  devant  le  juge  qui  s'y  trouve  ;  et  après  que  le  dossier 
a  été  pendant  quatre  jours  entre  les  mains  du  protonotalre, 
ou  greffier,  du  lieu  auquel  la  cause  a  été  envoyée,  les  parties 
peuvent  y  procéder  comme  si  la  cause  y  était  pendante  (C, 
1246.— S.  R.,  ch.  83,  s.  24,  154.— L.,  V,  465). 

242.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au  proto- 
notaire ou  au  greffier  du  tribunal  à  l'endroit  indiqué,  avec 
telle  partie  du  dossier  qui  peut  être  nécessaire,  et  ce  proto- 
notaire ou  greffier  peut  là-dessus  faire  les  procédures  conve- 
nables pour  forcer  les  témoins  ou  parties  à  comparaître  à  un 
jour  d'enquête  à  l'endroit  indiqué  ou  à  tout  jour  fixé  par  le 
juge  et  auquel  un  juge  sera  présent,  et  dans  les  cas  de 
l'article  241  et  du  présent,  il  y  a  lieu  à  l'application  dès 

(l)  Y.  la  loi  33  Vict.,  ch.  18,  citée  sous  Part,  précédent. 


OH.  YI.  DB  L'mSTBUOTOK.  03 

règiM  eoQtemnes  ftdx  artiolet  248,  249  et  480  (S.  R.»  oh.  88,  s. 
24,  154,  $  3). 

243.  n  est  loisible  à  tonte  partie  de  déelarer,  soit  par  la 
déclaration,  on  par  tonte  autre  pièce  de  la  plaidoirie,  ou  par 
an  avis  signifié  à  la  partie  adverse,  qu'elle  entend  que  la 
«anse  soit  inscrite  en  même  temps  ponr  enquête  et  pour 
audition  finale  immédiatement  après  l'enquête,  et  daBS  oe  cas 
la  cause  ne  peut  être  inscrite  autrNnent. 

L'inscription  en  cette  forme  peut  avoir  lieu  à  oette  iin  pour 
quelqu'un  des  jours  spéciaux  du  iermo  on  des  séanoes  d'en- 
quête indiqués  par  le  tribunal  pour  oet  objet,  ou  si  tels  jours 
n'ont  pas  été  fixés,  alors  pour  tout  jour  quelconque  du  terme 
ou  des  séances  d'enquête. 

Les  causes  inscrites  pour  preuve  et  audition  ont,  pendant 
les  jours  fixés,  la  préséance  sur  les  autres  causes  qui  sont 
inscrites  autrement  et  fixées  ponr  tels  jours,  excepté  pour  ee 
qui  concerne  le  dittriet  de  Québec  Cl). 

Les  jours  fixés  soit  pendant  le  terme  on  pendant  les  séances 
d'enquête,  suivant  la  disposition  ci-dessus,  sont  censés  se 
faire  suite,  et  si  une  canse  commencée  un  de  ces  jours  ne 
peut  être  terminée  ce  jonr-là,  elle  peut  être  continuée  itout 
autre  des  jours  ainsi  mis  à  pfi,rt,  et  y  être  jugée,  soit  en  terme 
ou  bors  du  terme. 

Les  jours  pour  enqnête  et  audition  an  mérite  sont  fixés  ou 
ebangés  par  règle  de  pratique  faite  et  promulguée  dans  les 
districts  de  Québec  et  de  ]ku>ntréal,  par  la  majorité  des  juges 
j  résidant  et  dans  tout  autre  district  par  le  juge  qui  j  tient 
la  cour  (S.  R.,  ch.  83.,  s  19  à  23.— L.  J.,  I,  107,*  II,  112. 
R.,  VI,  475  ;  XI,  72  ;  XIV,  151,  152  ;  XVI,  48.  J.,  V,  43  ; 
Vn,  12,  129;  XVn,  28,  75,  168  j  XXH,  42  j  XXIV,  84.  N., 
I,  131  ;  in,  92). 

§  2.  De  Veuaigncttion  deê  témoine, 

944*  Les  témoins,  s'ils  ne  consentent  pas  à  paraître,  sont 
assignés  par  le  bref  de  embpoena,  dont  copie  leur  est  laissée, 
an  moins  un  jour  entier  avant  celui  fixé  pour  leur  examen, 
délai  qui,  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  est  aug- 
.  mente  d'un  jour  à  raison  de.  cinq  lieues  de  distance  ;  et  ce,  à 
la  poursuite  et  diligence  de  la  partie  qui  en  a  besoin  (P.,  481. 
—P.  F.,  260.  P.  L.,  184.  P.  G.,  181.— R.,  IX,  393). 

(1)47  Vict.  ch.  8,  eeet.  2,  S  a.,  alinéa  4,  cité  s^us  l'art.  1er.— V. 
cette  loi.    . 
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945*  Le  témoin  peut  être  assigné  snit  pour  déclarer  oe 
qu'il  oonnatt,  ou  seulement  pour  produire  quelque  doonment 
qui  se  trouve  en  sa  possession,  ou  pour  les  deux  o^'ets  à  la  fois 
(P.  L.,  139  à  141.—  Starkie,  On  Evid,,  I,  87.—  S.R.,  oh.  79, 
s.  3.—  S.  R.  C,  oh.  79,  s.  4.  J.,  IX,  263). 

946.  Toute  personne  résidant  dans  le  Hant^Canada  peut 
être  contrainte  à  comparaître  comme  témtoin,  si  le  tribunal 
ou  le  juge  le  trouve  nécessaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
action  pendante  pour  la  même  xsause  dans  le  Haut-Canada 
(S.  R.  C,  ch.  79,  s.  4,  5,  •). 

S47«  L'assignation  dans  le  cas  de  l'article  qui  précède  ne 
peut  être  faite  sans  un  ordre  spécial  rendu  par  le  tribunal  ou 
par  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  mention  de  cet  ordre 
doit  être  faite  sur  le  bref  de  êubpœna  (Ibid,,  s.  7). 

S48.  La  signification  du  bref  de  mbpcena  est  faite  dans  le 
Bas-Canada  par  un  huissier  de  la  juridiction  oh  se  trouve  le 
témmn,  ou  suivant  les  dispositions  de  l'article  461,  et  dans 
le  Haut-Canada  par  toute  personne  quelconque,  qui  doit  en 
donner  un  rapport  sous  serment  (1)  (Ibid,,  s.  10). 

249*  Le  témoin  assigné  qui  sans  cause  suffisante  ne  com- 
paraît pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur  ordon- 
nance préalable  à  lui  signifiée,  être  condamné  par  le  tribunal 
ou  par  le  juge  présidant  à  l'enquête,  à  une  amende  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres,  laquelle  est  prélevée  en  faveur 
de  la  Couronne,  de  la  même  manière  que  toute  autre  somme 
ac^ugée  par  jugement,  indépendamment  du  recours  de  la  par- 
tie qui  l'a  assigné,  pour  les  dommages  qu'elle  souffre  par  oe 
défaut,  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  seulement  dans  le  cas  oh  il  lui  a  été,  lors  de  la 
signification  de  l'ordre,  offert  une  somme  suffisante  pour 
défrayer  ses  frais  de  voyage  au  taux  ordinaire  alloué  par  le 
tribunal  de  son  domicile. 

Si  la  personne  assignée  comme  témoin  est  domiciliée  dans 
le  Haut-Canada,  elle  n'est,  pour  oe  défaut,  punissable  que 
par  le  tribunal  de  la  juridiction  de  son  domicile,  sur  trans- 
miiNsion  d'un  certificat  donné  par  la  cour  de  son  défaut  de 
comparaître  suivant  les  dispositions  qui  précèdent  (P.,  1219, 
C  2273.— -P.  F.,  263.  P.  L.,  136.  P.  G.,  182.~S.  R.,  ch.  83,  s. 
104,  109.  S.  R.  C,  ch.  79,  s.  8,  9.— J.,  V,  334  ;  VIII,  41  ;  XV, 
318;  XXIII,  323.  L.,  IH,  446.  Q.,  IV,  382;  VI,  249.  N;, 
ni,  337). 

<■     I  ■  I  I     I        I  11  .1      .       I  I   I  I       ■■  ■  ■  m  I  I  I  I      ■      I     I  I 

)V.  la  loi  38  Yict.,  ch.17»  sect.  1,  citée  sous  l'art.  4ft. 
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S50.  Tonte  pfirtonne  préMota  dans  la  ohambre  oh  se  tient 
l'enquête  peut  être  examinée  oemme  témoin,  et  eft  tenue  de 
répondre  soue  les  mêmes  peines  que  si  elle  avait  été  régu- 
lièrement assignée. 

251.  Tonte  partie  dans  la  oause  peut  être  assignée,  inter- 
rogée» transquestionnée  et  traitée  oomme  tout  autre  témoin  ; 
cependant  son  témoignage  ne  peut  lui  serrir;  [la  partie 
adverse  peut  néanmoins  déclarer,  avant  de  olore  son  enquête, 
qu'elle  n'entend  pas  se  prévaloir  de  oe  témoignage,  et  dans 
oe  eas  ce  témoignage  est  censé  non  avenu.] 

[Les  réponses  données  par  la  parde  ainri  examinée  oomme 
témoin  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  éerit.] 
(G.,  1232,  1233,  §  7.—^.  R.,  ob.  82,  s.  16;  oh.  83,  s.  100,  108, 
§  11.--R.,  Vin,  225  j  XI,  116  ;  XII,  3W.  J.,  II,  216  ;  IV, 
241 J   rx,  158  ;  XIII,  335.  L.,  lU,  625  ;  IV,  141  ;  V,  449). 

S52*  La  parenté,  l'alliaooe,  si  ce  n'est  entre  époux,  et 
l'intérêt,  ne  sont  cause  de  reproche  contre  un  témoin  que 
relativement  au  degré  de  créance  qu'on  doit  accorder  à  son 
témoignage. 

Sur  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique,  les 
notaires,  les  témoins  instrumentaires  et  autres  fonctionnaires 
qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être  admis  à  rendre  témoi- 
gnage (P.,  1032, 1209.  cf.,  1231.— S.  R.,  ch.  82,  s.  14.— R.,  IV, 
228). 

Cependant  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  l'un 
d'eux,  comme  agent,  a  administré  les  propriétés  de  l'autre, 
l'époux  qui  a  ainsi  administré  pourra  être  examiné  comme 
témoin  sur  tout  fait  qui  concerne  telle  administralien  ; 
pourvu  que  la  eour  ou  le  juge,  eu  égard  aux  ciroonstances  de 
la  cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos  d'ordonner  tel 
examen  ;  chaque  fois  que  tel  examen  sera  permis,  il  se^ra  fait 
sans  restrietion,  comme  l'aurait  été  celui  de  l'autre  époux,  soit 
pour  oe  qui  regarde  l'admissibilité  d'une  preuve  verbale,  soit 
autrement  (1)  (J.,  XVII,  140;  XXII,  336.  L.,  IV,  664  j 
IX,  50».  Q.,  VI,  38.    N*,  n,  23» i  HI,  258). 

S5S«  Si  la  personne  à  assigner  oomme  témoin  est  inoar- 
cérée,  la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir,  sur  requête  à 
cet  effet,  un  ordre  d*halt€cu  eorpu»  ad  teHijieandum,  enjoi- 
gnant au  geêlier  de  l'amener  devant  le  tribunal  pour  y  rendre 
son  témoignage  (Pig*,  I,  227. — ^Languedoc  &  Laviolette,  18 
avril  1854). 

_— ._.— _^  Il «  I       III I  I     I  ■  I      ^m—mm»^m 

<1)  iijoaté  parla  loi  80  Vict,  oh^  i^seot.  ». 
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§  3.  De  Vtxamen  des  témoins. 

204*  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  demAxider  que,  pen- 
dant rexamen  d'un  des  témoins,  les  autres  se  retirent  de  la 
salle  où  se  fait  Tepauéte  (P.  F.«  262. -^rd.  1667,  tit.  22«  art. 
15.  Pig.,  280.— B.,  Xn,  421). 

255.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le  juge  oa 
le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la  vérité,  ou  si 
c'est  un  Quakre,  le  mot  Jurer  doit  être  remplacé  par  ceux  de 
déclarer  et  affirmer  êQU^neUemevi  et  «tncèrement. 

256.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  faire 
{ieuvent  être  changées  suivant  la  croyance  religieuse  du 
témoin,  de  manière  néanmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer  que  la 
vérité  (Pig.,  I,  262). 

257.  Tout  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou  l'affir- 
mation, est  censé  refuser  de  rendre  témoignage  (P.  L.,^  1S7. 
-^tarkie,  I,  91). 

258.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires 
pour  payer  ses  frais  de  déplacement. 

2S0.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut 
être  examiné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  croyance 
religieuse,  et  il  ne  peut  être  admis  a  faire  le  serment  ou 
l'affirmation,  ni  à  rendre  témoignage  s'il  ne  croit  en  Dieu,  et 
à  l'existence  de  récompense^  et  de  punitions  après  la  mort 
(C,  1231.— Starkie,  I,  21,  94). 

:  24K«i.  Nul  ne  peut  être  témoin  s'il  ne  connaît  l'importance 
du  serment,  et  s'il  n'a  l'fzercioe  de  ses  facultés  mentales 
(P.  F.,  286). 

261.  [Le  sourd-muet  qui  est  capable  de  lire  et  d'écrire 
peut  être  admis  comme  témoin  en  redisant  son  serment  on 
affirmation  et  ses  réponses  par  écrit!  mg.,  ly  283.  Bioohe, 
ni,  n.  428.) 

262.  L'hulssiei*  qui  a  signifié  le  'bref  d'assignation  ne 
peut  être  témoin  dans  la  cause  à  l'appui  de  la  demande  du 
demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette  assignation  même 
(P.,  1209.-8.  R.,  cb.  83,  s.  168.— Q.,  VI,  34). 

§  4.  De  Venquête  par  le  Juge, 

-268*  Dans  toute  cause  contestée  le  témoin  est  interrogé 
en  présence  du  juge,  la  partie,  advieme  étant  présente  on 
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dûment  appelée,  et  le  juge  peut  faire  aa  témoÎD  telle  que*- 
tioa  qu'il  croit  néoesuiaire.  H  prend  lui-même,  on  fait 
prendre  par  écrit  sons  sa  direction,  des  notes  des  parties 
importantes  du  témoignage  et  de  toutes  les  objections  sur  les- 
quelles quelqu'une  des  parties  insiste,  ainsi  qye  de  la  déci- 
sion de  telles  objections.  Et  le  juge  peut  ordonner  qu'il  êoit 
procédé  devant  lui  dan»  autant  de  cauêcê,  fimultanément,  qu'il 
le  jugera  convenable,  à  aa  diêcrétion  (1). 

••4*  Lee  noies  du  témoignage  sont  lues  et»  s'il  est  néees- 
eaire,  expliquées  au  témoin  qui  peut  7  faire  les  additions  on 
eorreotions  requises  pour  exprimer  correctement  les  parties 
importantes  de  son  témoignage  ;  elles  sont  ensuite  signées  par 
lui,  s'il  peut  écrire,  sinon,  mention  en  est  faite  ;  elles  sont 
enfin  signées  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  (2),  et  elles 
constituent  et  sont  considérées  comme  le  témoignage  du 
témoin  (P.  F.,  272,  274.— Ord.  1667,  Ut.  22,  art.  16.— S.  JL, 
eh.  83,  s.  95,  i  2). 

(35  Vict.,  eh.  6,  sect.  10  et  suiv.). 

10.  Bans  tontes  les  causes  oh  le  procès  par  jury  doit  avoir 
lieu,  ou  qui  sont  inscrites  pour  la  preuve  et  l'audition  en 
même  temps,  soit  dans  la  Cour  Supérieure,  soit  dans  la  Cour 
de  Circuit,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  par  une  demande 
écrite,  accompagnée  d'un  dép6t  d'une  somme  d'argent  sufll- 
sante  pour  payer  un  sténographe,  demander  que  la  preuve  de 
la  cause  soit  prise  par  le  moyen  de  la  sténographie  ;  dans  tout 
tel  cas,  le  sténographe  sera,  à  moins  du  consentement  mutuel 
des  parties,  nommé  par  le  protonotaire,  et  le  dit  sténographe 
sera  assermenté  devant  la  cour  ou  le  juge,  ou  le  protonotaire, 
ou  le  greffier  de  la  cour,  et  à  la  fin  de  chaque  témoignage, |il 
le  lira  au  témoin,  et  ce  témoignage,  lorsqu'il  sera  ensuite 
transcrit  en  écriture  ordinaire,  formera  le  dossier  de  la 
preuve  dans  la  cause;  et  dans  le  cas  de  procès  par  jury,  les 
dispositions  des  articles  397  et  398  du  Code  de  Procédure 
Civile  pourront  être  observées  par  l'entremise  du  sténographe. 
Dans  les  eauses  inscrites  pour  preuve  et  audition  en  même 
temps,  telle  preuve  prise  au  moyen  de  la  sténographie  rem- 
plira suffisamment  la  dernière  partie  de  l'article  263  et  de 

(1)  34  Vict-,  ch.  4,  sect.  2.— V.  aussi  la  loi  38  Viot.,  ch.  18.  citée 
sous  Tart.  239.— V.  de  plus  les  lois  36  Vict.,  ch.  6,  sect.  10  et  suiv. 
et  47  Vict.,  ch.  8,  sect.  4,  citëes  sous  Part.  264. 

(2)  47  Vict.,  ch.  8,  sect.  8. 
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l'article  264  da  dit  Code  ;  et  la  ooar  ou  le  juge,  ou  le  proto- 
notaire déterminera  le  dépôt  qu'il  croira  suffisant  pour  payer 
le  sténographe. 

11.  Dans  toute  cause  devant  la  Cour  Supérieure  ou  devant 
la  Cour  de  Circuit,  les  parties  pourront,  de  consentement 
mutuel,  employer  les  services  d'un  sténographe,  et  le  feront 
assermenter,  et  la  preuve  sera  prise  de  la  manière  men- 
tionnée dans  la  section  précédente. 

12.  Les  dépenses  encourues  par  l'emploi  d'un  sténographe 
formeront  partie  des  frais  taxés  de  la  cause. 

(47  Vict.,  ch.  8,  sect.  4). 

Relativement  aux  enquêtes  dans  les  districts  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières  et  Saint -François,  les  articles  263 
et  264  du  Code  de  Procédure  Civile,  et  les  actes  33  Victoria, 
chap.  18  (1),  34  Vict.,  ch.  4  (2),  et  35  Victoria,  chap.  6  (3), 
en  ce  qu'ils  peuvent  les  affecter,  sont  amendés  de  manière 
que  la  preuve  pourra  être  prise  comme  suit  : 

a.  Sans  préjudicier  aux  articles  253  et  264  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  quant  au  mode  de  procéder  et  au  pouvoir  donné 
au  jlige  dans  ces  articles,  ce  dernier  peut  ordonner,  et  l'une 
ou  l'autre  des  parties  peut  exiger  que  les  témoignages  soient 
pris  par  le  moyen  de  la  sténographie. 

6.  Les  sténographes  qui  sont  employés  doivent  être  nommés 
par  le  conseil  de  section  du  barreau,  sur  le  rapport  d'un 
comité  d'examinateurs  nommés  par  le  conseil. 

c.  Ces  sténographes,  après  leur  nomination,  sont  consi- 
dérés être  des  officiers  de  la  cour,  et  sont  payés  suivant  le 
taux  fixé  par  le  conseil  de  section,  au  moyen  d'honoraires 
avancés  par  la  partie  qui  produit  les  témoins. 

d.  Le  juge  ou  le  protonotaire  a  le  droit,  avant  l'audition 
des  témoins,  d'exiger  de  chaque  partie  un  dépôt  suffisant 
pour  rencontrer  le  paiement  des  honoraires  du  sténographe, 
et  d'exiger  de  plus  un  dépôt  additionnel,  s'il  y  a  lieu. 

e.  Les  notes  des  témoignages  sont  prises  par  le  sténographe 
sous  la  direction  du  juge,  et  dans  les  causes  où  ce  juge  trouve 
le  taux  fixé  par  le  conseil  de  section  insuffisant  pour  payer 
convenablement  les  honoraires  du  sténographe,  il  lui  est 
loisible  de  fixer  lui-même  les  honoraires  qu'il  croit  justes. 


(1)  Cité  sons  l'art.  239.  |       (8)  Cité  sous  l'art.  264. 

(2)  Cité  aux  art.  288  et  268. 
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f.  Le  j«g»  peut  ordoBaer  que  1m  notM  du  téMoigna^ 
soient  laes  a«  témoin,  et  oomgéei  oonr  tenante»  s'il  y  m 
lieu. 

Une  oopie  de  oes  notes  est  faite  par  transeription  par  la 
sténographe  qui  la  oertifie,  et  elle  forme  partie  du  dossier. 

g.  Sur  demande  de  la  partie  intéressée,  il  est  loisible  an 
joge  qui  a  entendu  le  témoignage,  de  faire  corriger  les  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  la  copie  ainsi  transcrite»  et  ce»  de  la 
manière  qu'il  juge  oonyenable. 

Ijos  frais  de  réyision  et  de  correction  doiyent  être  payés 
par  la  personne  trouvée  en  défaut. 

h.  lié  juge  possède  le  pouYoir  de  rendre  son  jugement  sans 
attendre  la  transcription  des  notes  des  témoignages. 

ses.  Abrogé  (34  Vict.,  eh.  4,  sect.  3). 

••••  Le  juge  prend,  ou  fait  prendre  par  le  protonotaire, 
notes  de  toutes  les  admissions  faites  de  yiye  yoiz  par  les  par» 
ties,  et  ees  notes  signées  par  le  juge  font  foi  de  même  qoe  si 
elles  étaient  signées  par  les  parties  (S.  R.,  eh.  83,  s.  97). 

^•7.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  nom,  prénoms,  ftge,  qualité  ou  oceupaticfb  et 
domicile  (P.  F.,  202.  P.  G.,  193.-^rd.  1667,  tit.  22,  art.  14). 

SA8*  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par 
examen  préalable  du  témoin  produit,  ou  de  tonte  autre 
manière,  les  causes  de  reproche  contre  lui  (C,  1231. — P.  ¥., 
289.— Ord.  1667,  tit.  23,  art.  2.     Starkie,  I,  211). 

SA9«  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'antres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  on,  avec  la  permission  du  juge,  prouver  qu'il  a,  à  une  autre 
époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  témoi- 
gnage actuel  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas  le  témoin  ait 
d'abord  été  interrogé  à  cet  égard  (Couchot,  I,  90.  Starkie,  I, 
216  et  s.  ;  Powell,  H,  879,  380.  Contra,  J.,  XI,  30L— L.  J„ 
IV,  42.     J.,  XII,  28  ;  XVII.  47.     R.,  II,  16). 

S70.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit, 
on  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contesta- 
tion, et  les  questions  ne  doivent  pas  être  dans  une  forme  de 
nature  à  suggérer  la  réponse,  à  moins  que  le  témoin  ne 
cherche  manifestement  à  éluder  la  question  ou  à  favoriser 
l'autre  partie  (Starkie,  I,  169,  170;  Powell,  II,  376  à  379.— 
J.,  VI,  295). 

S71*  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  témoin  qu'elle 
a  produit,  il  est  loisible  à  la  partie  adverse  de  le  tranquès- 
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ttonirar  de  tontes  manièies  sur  les  fmits  dont  il  a  été'qveBtion 
dans  l'examen  en  chef  ;  ou  bien  de  faire  eonstater  son  refus 
de  transqnestionner  (Stark.,  I,  186.  Pow.,  II,  30,  380  et  s. — 
J.,  XVI,  167;  XVn,  18). 

272>  Le  témoin  peut  être  ré-examiné  par  la  partie  qni  l'a 
produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur  les 
transquestions,  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux  transques- 
tions (Webster  ©.  The  G.  T.,  23  Oot.  1854.  J.,  H,  93  j  IX, 
213.     R.,  XV,  60). 

27ft>  [Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouye  en  la  possession  d'une  des  parties, 
le  tribunal  on  le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe 
l'objet,  soit  devant  le  tribunal,  ou  en  tout  autre  lieu  et  temps 
convenable,  aux  témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner,  et  à 
défaut  par  la  partie  de  produire  l'objet,  l'identité  mi  «st 
réputée  établie. 

XiB  tribunal  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin 
qui  est  en  posseseion  de  quelque  objet  en  litige  de  le  produire» 
sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes.] 

274«  lie  témoin  n'est  pas  tenu  do  répondre  aux  questions 
4iui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite  criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection  (P.  L.,  136. — Stark., 
ï,  1Ô2  à  198.  Pow.,  n,  388.  Greenl.,  I,  545.— R.,  III,  87.  J„ 
XII,  214;  XVn,  379  ;  XVIH,  103  ;  XXI,  196.     Q.,  VI,  249). 

275*  n  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qni  lui  a  été 
révélé  cooUdentiellement  à  raison  de  son  caractère  profes- 
sionnel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonction- 
naire de  l'état  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné  (1) 
(Parfait  Notaire,  83.  Stark.,  I,  184  à  186.  Pow.,  H,  60. 
Chitty's  Arch.,  I,  67.  Pig.,  I,  278.  S.  Rep.,  440.  R.,  I, 
100;  IV,  228;  XHI,  33.  J.,  IX,  87,  163;  XII,  264;  XV,  9; 
XVni,  83). 

276*  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document  qu'il 
a  en  sa  possession  concernant  le  litige  et  d'en  laisser  prendre 
copie  ou  extraits  si  ce  document  est  sous  seing  privé,  et  ces 
copies  ou  extraits  certifiés  par  le  protonotaire  font  foi  de 
même  que  si  l'original  était  produit. 

(1>  Cet  article  s'applique  aux  notaires  (Code  du  IMarktt,  46 
Vlct.,ch.82,art.5). 
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377»  Le  témoin  qui  sans  ralion  ralable  refiuê  de  répondre 
on  de  produire  des  pièces  on  antres  choses  concernant  le  litige 
et  dont  il  est  en  possession,  peut  y  être  contraint  par  corps 
(C,  2273). 

278.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  dn 
jnge  (P.  G.,  198). 

279.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen  le  même 
jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour  juridique  suivant  ou 
tel  autre  jour  qui  lui  est  assigné  par  le  juge  et  qui  est  men- 
tionné anx  notes  du  témoignage,  on  porté  sur  le  registre  de 
la  eonr,  sons  les  mêmes  peines  que  pour  refus  de  se  présenter 
à  l'assignation. 

280.  Le  juge  est  tenu  de  demander  an  témoin  s*i1  requiert 
taxe,  et  si  elle  est  requise,  il  doit  roetroyer  eu  égard  à  la 
qualité  dn  royage  et  an  séjour  dn  témoin  (1)  (P.  F.,  274,  277. 
— Ord.  1667,  tit.  22,  art.  19). 

281.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  après  le  délai  et  de  la  manière  prescrite  pour  tout 
jugement  du  tribunal  ;  et  l'exécutoire  contre  la  partie  adverse 
condamnée  à  payer  les  frais  de  tel  témoin  peut  émaner  à  la 
poursuite  du  témoin,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  décerné  pré- 
cédemment une  exécution  à  la  poursuite  de  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au  témoin  n'ait 
pas  déjà  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu 
d'un  mémoire  de  frais  duement  acquitté  (P.  G.,  200. — S.  R., 
ch.  83,  s.  153.— R.,  JJI,  109  ;  Vin,  236  j  IX,  6.     J.,  XI,  49). 

28S*  Lorsqu'une  partie  a  terminé  son  enquête,  il  est  loi- 
sible à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve  et  de  faire 
entendre  ses  témoins  (IL,  X,  19;  XIV,  449.     J.,  IV,  56). 

S8S«  Si  au  jour  fixé  pour  l'enquête  celle  des  parties  qui  est 
tenue  de  faire  sa  preuve  ne  produit  pas  de  témoins,  et  ne  fournit 
pae  d'excuse  valable  de  leur  absence,  l'enquête  de  sa  part 
peut  être  déclarée  elose  (J.,  XIV,  235). 

§  5.  De  Venquête  écrite  au  long, 

284*  Bu  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  dans 
la  cause,  et  sujet  aux  frais  et  honoraires  additionnels  à  être 
fixés  de  temps  à  autre  par  tarif,  l'enquête  peut  être  prise  par 
écrit  suivant  les  dispositions  ci-après,  soit  devant  un  j  âge,  ou 
devant  le  protonotaire,  qui  dans  ce  cas  peut  exercer  tous  les 
■  ■      ■) '  ».  ■ 

(1)  V.  la  loi  33  Vict.»  cb.  18,  citée  boub  l'art^  239. 
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pottToirt  du  juge,  aaaf  qnant  aux  objections  qni  doivent  être 
réserrées  poar  la  décision  de  ce  dernier. 

Au  cas  où  le  juge  ne  pourrait  se  rendre  en  cour  le  jour  fixé 
pour  telles  enquêtes,  le  protonotaire  peut  y  présider  et  exerce 
en  ce  cas  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant  aux  objections 
faites  par  Tune  ou  l'autre  partie,  lesquelles  objections  doivent 
être  prises  par  écrit  et  réservées  pour  le  jugement  du  tribunal 
à  l'audition  finale  de  la  cause  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  s.  1&  27,  28, 
Viot.,  ohap.  39,  s.  16,  17). 

8S5»  Du  consentement  des  parties  Tenquéte  peut  être  faite 
à  tout  jour  juridique  pendant  le  terme  ou  la  vacance,  devant 
le  protonotaire  qui  y  préside  et  y  agit  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  pour  les  séances  d'enquêtes  (2). 

S8A»  Le  tribunal  on  le  juge  peut  fixer  les  divers  apparte- 
ments dans  le  palais  de  justice,  oii  l'enquête  peut  être  faite 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  17). 

SS7«  Les  témoins  doivent  faire  le  serment  ou  l'affirmation 
requise  avant  d'être  examinés,  et  la  prestation  en  est  notée 
par  le  protonotaire  (3)  (Pig.,  I,  279). 

888«  La  déposition  de  chaque  témoin  est  rédigée  par  écrit 
en  son  entier  par  le  protonotaire  ou  quelqu'un  par  lui  corn- 
mis  à  cet  effet. 

Au  commencement  de  la  déposition  U  est  fait  mention  du 
nom  de  celui  qui  préside  à  l'enquête,  de  la  désignation  des 
parties,  des  nom,  prénom,  ftge,  qualité  ou  occupation  et  domi- 
cile du  témoin,  du  serment  par  lui  fait  (4)  (P.  F.,  262.— Ord. 
1667,  tit.  22,  art.  17.— R.  de  L.,  ni,  457.  J.,  IV,  126.  L., 
V,  526). 

889.  Dans  cette  déposition  doit  être  entré  tout  ce  que  le 
témoin  déclare  concernant  les  matières  dont  il  s'agit  entre  les 
parties,  sans  rien  retrancher  des  eiroonstances,  et  autant  que 
possible  dans  les  termes  dont  se  sert  le  témoin,  à  moins  q«'il 
n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  juge  sur  objection  de  rane 
des  parties  (P.  F.,  271.— Ord.  1667,  tit.  22,  art.  17). 

290.  Au  cas  de  différend  entre  les  parties  sur  la  pertinence 
des  interrogatoires  ou  des  transquestions,  ils  doivent  être 


(1)  V.  la  loi  33  Vict.,  ch.  18,  citée  sous  l'art.  239. 

(2)  V.  la  loi  33  Vlct.,  ch.  18,  citée  sous  l'art.  239. 

(3)  V.  la  loi  33  Viot. ,  ch.  18,  citée  sous  l'art.  239 

(4)  y.  la  loi  as  Viot.,  oh.  18,  citée  sous  l'art.  239. 
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oonchés  par  écrit  dans  le  corps  de  la  déposition,  soit  ponr  être 
soumis  à  la  décision  du  juge  ou  pour  guider  le  témoin  dans 
ses  réponses  (J.,  IH,  132,  134;  XIV,  111  j  XVI,  126;  XVH, 
67). 

991.  Lee  objections  des  parties  doivent  être  égalcMeot 
insérées  dans  le  corps  de  la  déposition,  ainsi  que  l'adjudica- 
tion sur  icelles  ou  le  consentement  des  parties  à  cet  égard. 

999.  L'examen  du  témoin  se  fait  de  la  manière  prescrite 
au  §  3  ci-dessus. 

99S.  La  déposition  du  témoin  étant  terminée,  lecture  lui 
en  est  donnée  et  il  est  interpellé  de  déclarer  si  elle  contient  la 
▼érité,  s'il  y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus,  et  il  doit  la 
signer.  S'il  ne  peut  signer  il  en  est  fait  mention  ainsi  que  de 
la  lecture' qui  lui  a  été  donnée  de  la  déposition  (P.  F.,  271. — 
Ord.  1667,  tit.  22.  art.  16.  Bioche,  II,  233,  234.-^.,  III,  232. 
R.,  IV,  478;  IX,  484). 

994.  Si  le  témoin  ajoute,  retranche  on  change  quelque 
partie  de  sa  déclaration,  les  changements  doirent  être  insérés 
à  la  marge  ou  à  la  fin  avant  la  clôture  et  affirmation  de  la 
déposition  (P.  F.,  272,  273.— Ord.  1667,  tit.  22,  art.  18), 

995*  Il  n'est  igouté  aucune  loi  aux  renvois  non  paraphés, 
ni  aux  surcharges  et  interlignes  ;  le  nombre  des  mots  rayés 
et  des  renvois  en  marge  doit  être  mentionné  dans  le  certificat 
d'affirmation  (J.,  IV,  126), 

99A«  L'examen  de  chaque  témoin  a  lieu  devant  les  parties 
ou  leurs  procureurs  ou  conseils  présents  ou  dûment  appelés. 
Les  autres  témoins  ne  peuvent  y  assister  si  quelqu'une  des 
parties  y  objecte  (Ord.  1667,  tit.  22,  art.  15.  J.,  VI,  285). 

997*  Les  articles  259,  260,  261,  s'appliquent  également 
aux  enquêtes  écrites  au  long. 

998*  Lorsque  l'une  des  parties  a  terminé  son  enquête,  il 
est  permis  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve  et  de 
faire  fixer  un  jour  ultérieur  pour  y  procéder,  avec  un  délai 
suffisant  pour  faire  assigner  les  témoins. 

999*  Si  au  jour  fixé  pour  faire  son  enquête  une  partie  ne 
comparaît  pas,  ou  ne  produit  pas  de  témoins,  ou  n'offre  pas 
d'excuse  valable  de  enr  absence,  ou  quelque  raison  de  ne  pas 
procéder,  son  enquête  peut  être  déclarée  close  et  la  partie 
adverse  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  fixer  un  jour 
pour  procéder  à  sa  preuve  (43e  R.  de.pr. — J.,  II,  285). 
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§  6.  De  r enquête  devant  un  commissaire  enquêteur. 

SOO.  Le  tribunal  peut  nommer  une  personne  compétente 
commissaire  enquêteur  pour  faire  l'enquête,  lorsque,  à  raison 
de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de  l'éloignement  des 
témoins  à  examiner,  ou  de  la  difficulté  ou  multiplicité  des 
faits  à  prouyer,  ou  de  toute  autre  eause  suffisante,  il  est 
démontré  au  tribunal  par  l'une  des  parties,  que  les  fins  de  la 
justice  seront  mieux  remplies  par  la  nomination  d'un  tel  eom- 
missaire  enquêteur  (S.  R.,  ch.  83,  s.  108). 

SOI*  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit  con- 
tenir l'indication  de  l'endroit  oil  l'enquête  sera  faite,  et  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  terminée.  Ce  délai  peut  être 
prolongé  par  le  tribunal  ou  par  un  juge  pour  cause  suffi- 
sante (Ibid,), 

8(HS.  Le  commissaire  enquêteur  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion doit  faire  serment  devant  un  juge  ou  un  commissaire  de 
la  Cour  Supérieure,  de  remplir  fidèlement  et  impartialement 
ses  devoirs,  et  cette  prestation  de  serment  doit  être  par  écrit 
et  attachée  à  son  rapport  (Jbid,), 

303.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis*  d^au  moins  huit 
jours  du  temps  et  du  lieu  oii  il  commencera  l'enquête  (^fbid., 
§4). 

304.  Les  témoins  sont  assignés  par  bref  de  suhpœna  éma- 
nant du  tribunal  saisi  de  la  cause,  à  comparaître  devant  le 
commissaire  enquêteur  qui  a  droit  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment, recevoir  toute  preuve  littérale  offerte  par  les  parties, 
et  a  tous  les  pouvoirs  du  juge  présidant  aux  enquêtes  tels 
qu'exposés  au  §  4  de  cette  section  (^Ibid.,  §  5  à  10). 

805.  Toute  partie  peut  également  être  assignée  à  répondre 
sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  devant  le  commissaire 
enquêteur.  Ce  dernier  peut  lui  faire  prêter  serment  et  lui 
proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'il  considère  néoea- 
saires  et  pertinents. 

Si  la  partie  ainsi  assignée  refuse  de  répondre,  les  interro- 
gatoires sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y  contenus  sont  censés 
avérés. 

Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  celle  qui  l'a  fait 
assigner  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  que  si  elle  lui  a  fait 
signifier  les  interrogatoires  qu'elle  entend  lui  proposer 
(Ihid.,  §  11). 
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S06.  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  eommissaire 
enquêteur  doit  faire  rapport  de  ses  proeédés,  le  ou  avant  le 
jour  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge  (Jbid.,  f  12). 

§  7.  Dea  eommisaiona  rogatoirea. 

S07«  Lorsque  quelqu'un  des  témoins  ou  quelqu'une  des 
parties  à  interroger  résidant  hors  du  Bas-Canada,  on  même 
dans  le  Bas-Oanada,  dans  des  endroits  éloignés  de  plus  de 
trente  milles  du  lieu  des  séanees  du  tribunal,  la  partie  qui  i^ 
besoin  de  les  examiner  peut  obtenir  une  eommission  nom- 
mant une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  les  réponeei 
de  ceux  dont  le  témoignage  est  ainsi  requis  (P.  L.»  13& — S. 
R.,  eh.  83,  s.  2ô,  105,  106). 

SOS*  Cette  demande  doit  être  faite  [par  le  demandeur] 
dans  les  quatre  jours  après  l'artiaulation  de  faite  complétée,  à 
moins  de  circonstances  particulières  qui  sont  laissées  à  l'arbir 
trage  du  tribunal  ou  du  juge.  Elle  doit  être  faite  par  le 
défendeur  dans  le  même  délai,  si  la  cause  doit  être  instruite 
par  jury  ou  est  inscrite  en  même  temps  pour  preuve  et  audi- 
tion ;  [mais  si  l'enquête  est  au  long  par  écrit,  le  défendeur 
peut  faire  cette  demande  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la 
clôture  de  l'enquête  du  demandeur.]  Elle  est  accordée  par 
le  tribunal,  ou  par  un  juge  en  vacance,  s'il  est  satisfait  par 
des  dépositions  soûs  serment,  de  la  nécessité  de  cette  commis- 
sion, et  i4>rès  avis  à  la  partie  adverse  (S.  R.,  eh.  83,  s.  106, 
107,  §  2.— R.,  XIV,  26.    J.,  II,  77;  XIV,  27»;  XX,  180), 

800.  Les  commissaires  sont  choisis  comme  suit  : 
Si  les  deux  parties  concourent  dans  la  commission,  chacune 
d'elles  doit  fournir  quatre  noms.  8ur  la  liste  ainsi  formée  les 
parties  retranchent  alternativement  chacune  deux  noms,  et  ce 
en  présence  du  juge,  et  sur  les  quatre  noms  restant  le  juge  en 
nomme  trois  à  qui  la  commission  est  adressée. 

Si  les  deux  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission, 
elle  est  adressée  aux  personnes  indiquées  par  celui  qui  la 
demande  (S.  R.,  ch.  83,  s.  105,  $  3). 

S10«  Le  juge  ou  le  tribunal  peut  fixer  le  nombre  de  commis- 
saires qui  devront  être  présents  pour  exécuter  la  commission 
rogatoire,  et  régler  et  autoriser  la  manière  dont  les  témoins 
seront  assermentés  (Jhid.,  s.  107. — J.,  XI,~  140). 

811.  A  cette  commission  doivent  être  attachés  les  interro- 
gatoires et  les  transquestions  que  les  parties  respeotiv-ement 
auront  fait  admettre  par  le  juge  après  avis  à  la  partie  adverse 
(S.  R.,  eh.  83,  s.  105,  §  2). 
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818.  La  commiseion  est  aussi  accompa^ée  d'instmotions 
adressées  aux  commissaires,  sous  la  signature  du  juge,  pour 
les  guider  dans  son  exécution  (Jhid.,  s.  X07). 

813*  Le  rapport  se  fait  par  un  certificat  des  commissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et  énonçant  que 
l'exécution  en  appert  par  les  cédules  qui  y  sont  annexées. 

n  doit  être  scellé  avec  endossement  du  titre  de  la  cause  et 
indication  du  contenu.  H  ne  peut  être  ouvert  et  publié  que 
par  ordre  du  tribunal  on  du  juge  (Jbid;  s.  105,  §  2). 

S14.  La  partie  qui  demande  la  commission  doit  la  faire 
transmettre  et  exécuter  à  sa  diligence  (Jbid,,  §  3). 

81 5 •  Si  les  deux  parties  ont  concouru  dans  T émanation  de 
la  commission,  elles  sont  également  tenues  de  la  transmettre 
et  de  la  faire  exécuter  (Ibid,'). 

816.  Le  défaut  de  rapport  de  la  commission  ne  peut  empê- 
cher le  tribunal  de  procéder  à  l'audition  de  la  cause  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  S'il  paraît  que  la  commission  n'a  été  demandée  que  dans 
la  vue  de  retarder  le  jugement  ; 

2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  longtemps  que  la  justice 
et  l'équité  ne  le  requièrent  (Bttf.,  s.  107,  9  3.— R.,  II,  238» 
J.,  X,  27). 

§  8.  De  Venquête  exporte. 

817*  Lorsque  la  partie  défenderesse  ne  comparaît  pas  ou 
ne  répond  pas  à  l'action,  la  partie  demanderesse,  dans  les 
causes  antres  que  celles  mentionnées  aux  articles  89,  90,  91, 
peut  inscrire  sa  cause  pour  procéder  à  l'enquôte  en  terme  ou 
nors  du  terme,  si  telle  enquête  est  nécessaire,  et  la  preuve  se 
fait  alors  devant  un  juge,  ou  devant  le  protonotaire  qui  doit 
faire  prêter  serment  aux  témoins,  prendre  notes  de  leur 
témoignage  et  faire  tontes  autres  choses  relatives  à  l'enquête 
qu'un  juge  du  tribunal  est  tenu  de  faire. 

Avis  de  l'inscription  doit  être  donné,  au  moins  un  jour 
entier  avant  de  procéder  à  l'enquête,  au  défendeur  forclos  de 
plaider,  et  il  lui  est  loisible  de  transquestionner  les  témoins, 
et  de  faire  telles  objections  qu'il  croit  convenables  et  dont  le 
protonotaire  doit  prendre  notes;  il  ne  peut  néanmoins  y  pro- 
duire aucun  témoin. 

L'enquête  exporte  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  excepté 
entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre  (1)  (S.  K., 
ch.  83,  s.  13,  §  2,  16,  98,  99.— R.,  VIH,  470;  IX,  392). 

(1)  Mais  voir  l'art.  1er,  tel  qu'amendé  par  la  loi  47  Vict.,  oh.  Si 
8.3. 
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SIS.  Toute  preuve  offerte  par  la  partie  demanderesse  est 
produite  et  demeure  au  dossier,  de  môme  que  si  la  partie 
défenderesse  avait  comparu  et  contesté  (Ibid,). 

§  9.  Des  incidents  de  Venquête, 

SI  9.  Toute  demande  relativement  à  quelqu'inoident  de 
Tenquéte  peut  se  faire  par  requête  sommaire  contenant  suc- 
cinctement l'objet  et  les  motifs  de  la  demande. 

SSO.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps  avant  jugement, 
suivant  sa  discrétion  et  sons  les  conditions  qu'il  croit  justes, 
permettre  d'amender  toutes  pièces  de  la  plaidoirie  de  manière 
à  coïncider  avec  les  faits  prouvés  :  et  il  suffit  pour  soutenir 
un  plaidoyer  que  les  faits  qui  y  sont  allégués  s'accordent 
suffisamment  avec  ceux  qui  sont  prouvés,  et  que  le  tribunal 
soit  d'aviâ  que  la  partie  aidverse  n'a  pu  être  induite  en  erreur 
sur  la  nature  réelle  et  les  faits  qu'on  a  eu  l'intention  d'allé- 
guer et  prouver  (^Ibid.,  s.  77,  §  2. — R.  de  L.,  II,  335.  L.  J., 
I,  122.  B.,  VI,  24  j  XVI,  161.  J.,  n,  194,  277  j  lU,  136; 
IV,  128). 

Section  IV. — Des  expertises,  visites  des  lieux,  du  renvoi  en 
matières  de  comptes  et  des  arbitrages. 

3S1«  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause,  le 
tribunal,  s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une  instruction 
extraordinaire  dans  les  cas  ci-après  mentionnés,  soit  avant, 
pendant,  ou  après  l'enquête  (S.  R.,  ch.  83,  s.  81. — R.,  XV, 
462). 

$  1.     Des  expertises  et  visites  des  lieux, 

S22*  Lorsque  quelque  fait  contesté  entre  les  parties  ne 
peut  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou 
encore  lorsque  la  preuve  faite  de  part  ^  d'autre  est  contra- 
dictoire, ou  lorsque  la  nature  du  litige  le  requiert,  le  tribunal 
peut,  d'office  ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties,  ordonner 
que  les  faits  soient  constatés  par  experts  et  gens  à  ce  connais- 
sants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  et  dis- 
tinctement les  choses  à  vérifier  (P.,  476,  922,  984,  126i>.  0., 
97,  696,  705.— P.  F.,  302.— Poth.,  iVoc,  44.  Pig.,  I,  298.— 
S.  R.,  ch.  83,  s.  81.— R.  C,  III,  43.  J.,  XV,  26.  L.,  V,  226, 
472). 

S2S.  [L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts 
convenus  par  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  consentent  qu'il 
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soit  procédé  par  on  senl]  (P.,  924. — P.  F.,  303.     Ord.  1667, 
tit.  21,  art.  9,  13.    Bom.,  I,  172.— L.,  IV,  702.    N.,  VI,  164). 

824«  Si  lors  du  jngement  qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même 
jugement  leur  donne  acte  de  cette  nomination — (P.  F.,  304. 
Couohot,  I,  88). 

825*  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le 
tribunal  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  comparaître, 
soit  devant  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion ;  et  à  défaut  de  tel  ordre,  il  est  loisible  à  une  partie  d'as- 
signer l'autre  à  comparaître  ainsi  sous  un  délai  raisonnable 
pour  procéder  à  telle  nomination  (P.  F.,  305.— Ord.  1667,  tit. 
21,  art.  9.— Poth.,  Proc,  44). 

S26.  [Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour  fixé, 
et  si  alors  elles  ne  peuvent  convenir  des  trois  experts,  le  juge 
les  nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé  d'autres 
experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés  et  en  procédant  tel 
que  prescrit  ci-dessus]  (P.  F.,  306  à  309.— Ord.  1667,  tit.  21, 
art.  9.    Poth.,  45). 

887>     Les  causes  de  récusation  d'un  expert  sont  : 

La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement  ; 

L'intimité  ; 

L'inimitié  ; 

La  subornation  ; 

L'intérêt  ; 

La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une  des 
parties  ; 

Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si  elle  est 
procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties  dans  l'instance  ; 

Et  généralement  les  autres  causes  d'exclusion  applicables 
aux  témoins  (P.  F.,  310.— Poth.,  45.^J.,  V,  223). 

828*  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  il  est  loisi- 
ble à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  leur  en  signifier  l'ordon- 
nance avec  réquisition  de  se  faire  assermenter  (Ord.  1667, 
tit.  21,  art.  10). 

829.  Si  quelqu'un  des  experts  refuse  ou  néglige  de  faire 
serment  ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des  parties  d'assigner 
la  partie  adverse  devant  le  juge,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion par  qui  de  droit  d'un  remplaçant  (P.  F.,  316. — Poth., 

48). 
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880«  Les  experts  avant  de  s'immiscer  dans  l'expertise, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  faire  serment  de  remplir  cette 
fonction  avec  impartialité  et  au  meilleur  de  leur  connais- 
sance. 

Cette  prestation  de  serment  doit  être  par  écrit  et  certifiée 
par  Tofficier  devant  qui  elle  a  lieu  (1)  (n.,  XI,  499.  J.,  VI, 
40.     L.,  Xni,  414.  M.,  I,  299). 

881»  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  le  juge 
on  le  protonotaire,  devant  un  commissaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure, devant  un  expert  déjà  régulièrement  assermenté,  on 
devant  toute  autre  personne  indiquée  par  le  jugement  qui 
ordonne  Texpertise  (Poth.,  46.— S.  R.,  ch.  83,  s.  82,83). 

882.  Copie  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  avec  les 
pièces  nécessaires  doit  être  remise  aux  experts,  par  le  proto- 
notaire qui  en  prend  récépissé  (Ord.  16o7,  tit.  21,  art.  10). 

388.  H  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le  temps 
pour  procéder  à  l'expertise  et  d'en  donner  avis  aux  parties,  en 
observant  un  délai  d'an  moins  trois  jours  lorsque  la  distance 
du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'excède-  pas  cinq 
lieues,  et  nn  jour  additionnel  pour  chaque  cinq  lieues  de  plus 
(Poth.,  46,— R  de  L.,  HI,  368.  L.  J.,  I,  65  ;  II,  18.  R., 
VI,  482.    J.,  VII,  96  î  IX,  173. 

884.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et  leurs 
témoins,  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  nomme,  et  chacun 
d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  serment  aux  témoins  et  aux 
parties,  suivant  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés  à  compa- 
raître devant  les  experts,  quelle  que  soit  la  distance  (2) 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  83.-^.,  VI,  126). 

885.  Le  témoignage  des  témoins  doit  être  rédigé  par  écrit, 
certifié  et  annexé  au  rapport  des  experts  ;  et  il  doit  être  fait 
mention  si  ces  témoins  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs  serviteurs,  ou  intéressés  dans  le 
procès  (S.  R.,  ch.  83,  s.  86.— L.  J.,  I,  66.  J.,  VI,  242;  IX, 
173). 

886.  [Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  donnent  un  seul 
et  même  rapport  ;  sinon  chacun  d'eux  fait  son  rapport  séparé 
s'il  le  juge  à  propos]  (Ord.  1667,  tit.  24,  art.  13.  Poth.,  47. 
Couchot,  I,  88). 

887.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
»  I    ■       I  ■  .... 

(1)  Voir  à  rappendice  les  formules  n.  30  et  31. 

(2)  Voir  à  Tappeudice  la  formule  n.  32. 
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jour  fixé  par  le  tribunal.  Il  doit  être  motivé  et  détaillé  de 
manière  à  mettre  le  tribunal  en  état  d'apprécier  les  faits  et 
être  signé  par  les  experts,  sinon  être  reçu  en  forme  notariée  et 
en  brevet  (Ord.  1667,  art.  12. — ^Law  Bep.,  57.  Rodier  v. 
Mercil,  16  sept.  1850,  Montréal.  R.  de  L.,  I,  610.  J.,  II, 
203 }  XXI,  38.    N.,  n,  314). 

S88.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés,  sous  les 
délais  de  la  procédure  ordinaire  et  par  ordonnance  du  tribunal, 
pour  se  voir  contraindre,  même  par  corps,  à  le  faire  (0.,  2273. 
—P.  F.,  320). 

889.  Le  tribunal  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion  des 
experts,  ni  celle  de  la  majorité  d'entre  eux  (P.  F.,  323. — ^L., 
I,  430.    J.,  XXIV,  141.    N.,  II,  335.    Q.,  V,  226). 

§  2.  Du  renvoi  en  matières  de  compte  à  des  praticien»  ou 

auditeurê, 

840*  Lorsqu'il  s'agit  de  reddition  on  règlement  de  compte, 
ou  de  matières  qui  exigent  des  calculs,  et  dans  les  matières  de 
séparations  de  biens,  partage  de  communauté,  ou  de  succes- 
sion, le  tribunal  peut  renvoyer  la  cause  à  une  ou  plusieurs 
personnes  versées  dans  telles  matières  et  ces  personnes  sont 
assujetties  aux  règles  prescrites  ci-dessus  relativement  aux 
experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
experts  par  les  articles  qui  précèdent  et  sont  tenus  de  procé- 
der suivant  les  prescriptions  du  tribunal  ;  et  leurs  rapports 
sont  suivis,  homologués  ou  rejetés,  de  même  que  les  rapports 
d'experts  (S.  R.,  ch.  83,  s.  80). 

§  3.     Des  arbitrages, 

841*  Le  tribunal  peut  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties  renvoyer  la  cause  à  la  décision  d'arbitres  dans  le 
cas  de  différends  entre  parents,  relativement  aux  partages  ou 
autres  matières  de  fait  dont  l'appréciation  est  difficile  pour 
le  tribunal,  et  du  consentement  des  parties  dans  toute  autre 
cause  (P.,  1341  et  s.— Ord.  1566,  art.  83.  Pig.,  I,  248.— J., 
XXI,  18). 

842>  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement  aux 
eifperts,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  du  présent  paragraphe,  s'appliquent  aux  arbitres; 
néanmoins  les  arbitres  ne  sont  tenus  de  prêter  serment  que 
dans  les  cas  où  rord>anance  l'exige  (Pig.,  I,  249). 
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S4ft«  Les  arbitres  ne  peuvent  a^jnger  qae  sur  les  matières 
qui  leur  sont  soumises. 

Ils  sont  tenus  d'observer  les  mêmes  formalités  que  les 
experts  quant  à  l'investigation  des  faits,  suivant  les  articles 
334  et  335,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés 
amiables  compositeurs,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  moti- 
ver leur  décision. 

Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens  à  moins  que  le  tribu- 
nal ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir  (Pig.,  I,  248. — -L.  J.,  I,  93. 
J.,  I,  151  ;  n,  190  ;  XVIH,  71). 

84Sa.  Excepté  dans  les  causes  en  nullité  de  mariage,  en 
séparation  de  biens,  ou  de  corps  et  de  biens,  en  dissolution  de 
corporation,  dans  les  causes  pour  annulation  de  lettres 
patentes  ou  dans  celles  oh.  les  parties  sont  des  mineurs  ou  des 
incapables,  et  dans  toutes  causes  d'intérêt  public,  la  Cour 
Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit  peut,  sur  demande  par  écrit 
des  parties  et  de  leurs  procureurs  ad  lUem,  renvoyer  tout  ou 
partie  du  litige,  soit  à  propos  d'une  question  de  fait  ou  d'une 
question  de  droit,  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  avocats 
pratiquants,  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'acte  de 
consentement  (1). 

S485»  Les  arbitres  nommés  qui  n'acceptent  pas  la  charge, 
doivent  être  remplacés,  et  la  majorité  forme  le  quorum. 

3418c.  Avant  de  procéder,  ils  doivent  prêter  le  serment  de 
remplir  bien  et  fidèlement  leurs  devoirs,  soit  devant  le  juge, 
le  pTotonotaire,  ou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure  ou 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le  cas. 

S^Sdm  L'instruction  devant  ces  arbitres  est  conduite 
comme  dans  les  causes  sans  jury  devant  le  tribunal,  et  ils 
ont  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  que  ce  tribunal  ou  le  juge  pos- 
sède. 

Us  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  greffier  pour  les  assister. 

S48«.  Toutes  les  procédures  dans  la  cause  sont  produites 
au  bureau  du  protonotaire  ou  du  greffier,  suivant  le  cas,  du 
tribunal  du  district  oîi  elles  sont  faites. 

Au  cas  oti  elles  sont  faites  dans  un  autre  district  que  celui 
oh  la  cause  a  origine,  le  dossier,  sur  l'ordre  des  arbitres,  doit 
être  transmis  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  241  et 
242  de  ce  Code. 

(1)  TiCB  art.  813a  à  343it  inclusivement  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
48  Vicr.,  ch.  20,  sect.  6. 
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ft4S/»  Le  rapport  des  arbitres  doit  être  fait  par  écrit,  et 
produit  dans  les  soixante  jours  après  l'audition  finale  des 
parties,  entre  les  mains  du  protonotaire  ou  du  greffier  de  la 
cour  de  l'endroit  oh  la  cause  était  pendante,  lors  de  la  nomi- 
nation de  ces  arbitres. 

A  défaut  de  ce  faire,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie  adverse  et  aux  arbitres  un 
avis  qu'elle  entend  mettre  fin  à  l'arbitrage. 

Sur  la  production  de  cet  avis  au  bureau  du  protonotaire  ou 
du  greffier,  suivant  le  cas,  la  cause  est  continuée  comme  si  elle 
n'avait  pas  été  renvoyée  à  l'arbitrage. 

Toutefois  les  procédures  et  la  preuve  reçues  devant  les 
arbitres  forment  partie  du  dossier,  comme  si  elles  avaient  été 
reçues  devant  le  tribunal. 

La  cour  peut  aussi  révoquer  les  dits  arbitres  sur  demande 
de  l'une  des  parties,  dans  le  cas  oh  les  dits  arbitres  ne  procé- 
deraient pas  avec  diligence  à  l'instruction  de  la  cause. 

848^.  Sur  les  articulations  de  faits  et  les  propositions  de 
droit  qui  peuvent  être  soumises  par  les  parties  aux  arbitres,  il 
est  du  devoir  de  ces  derniers  de  décider  lesquelles  sont  perti- 
nentes à  la  contestation,  et  de  faire  mention  dans  leur  rapport 
de  leur  décision  sur  chacune  de  ces  questions. 

Le  défaut  de  faire  cette  mention  n'invalide  cependant  pas 
le  rapport. 

848A.  Dans  ce  rapport  ils  doivent  de  plus  indiquer  le  texte 
du  jugement  qui  doit  être  dressé. 

S4St»  Sur  demande  de  l'homologation  du  rapport,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  peut  entrer  dans  l'examen  des  Nullités  dont  la 
sentence  arbitrale  est  entachée  ;  mais  il  ne  peut  s'enquérir  du 
fond  de  la  contestation. 

Si  la  sentenee  arbitrale  n'est  entachée  d'aucune  nullité,  le 
dit  tribunal  ordonne  au  juge  que  le  jugement  soit  enregistré 
conformément  au  dit  rapport,  par  le  protonotaire  ou  le  gref- 
fier de  la  cour,  suivant  le  cas. 

848; •  Si  l'arbitrage  se  fait  devant  trois  arbitres  on  plus, 
et  que  leur  sentence  soit  unanime,  le  jugement  basé  sur  cette 
sentence  ne  peut  être  revisé  par  trois  juges,  et  l'appel  est 
porté  directement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

843Â!.  Sur  l'appel  la  cour  doit  s'enquérir  du  fonds  de  la 
contestation,  aussi  bien  que  des  nullités  de  la  sentence  arbi- 
trale. 
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§  4.  Dispoêitiona  généraleê  applicableê  au»  troi§  §  S  §  qui  pré- 
cèdent. 

344.  [Les  experts,  pratîoiens,  auditeurs  et  arbitres  peuvent 
exiger  que  le  montant  de  leurs  émoluments,  frais  et  déboursés 
soit  déposé  en  cour  avant  l'ouverture  de  leur  rapport,  st^et 
à  la  disposition  du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépdt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur 
recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause]  (R.  de  L., 
III,  357.  R.,  XI,  182.  J.,  III,  60  j  XVI,  140  ;  XVII,  176  j 
XXI,  27.    L.  J.,  I,  112). 

845«  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rapport 
d'experts,  de  praticiens  ou  d'auditeurs,  doit  demander  qu'il 
soit  reçu  ;  et  si  la  partie  adverse  veut  se  prévaloir  des  infor- 
malités ou  nullités  qui  s'y  ronoontrent,  elle  doit  le  faire  par 
une  demande  contraire  (Poth.,  47.  Contra,  Ord.  1667,  tit.  21, 
art.  14.— R.  de  L.,  III,  368). 

846.  Si  le  rapport  des  experts,  du  praticien  ou  des  audi- 
teurs n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nullité,  11  est 
reçu  avec  les  témoignages  et  documents  qui  y  sont  annexés, 
comme  faisant  partie  de  la  preuve  dans  la  cause  (Coût,  de 
P.,  184). 

S47.  S'il  s'af^t  d'un  rapport  d'arbitres,  la  partie  qui 
entend  s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il  soit  homologué  et 
que  jugement  soit  rendu  en  conformité.  L'autre  partie  ne 
peut  s'y  opposer  que  par  une  demande  aux  fins  de  le  faire 
déclarer  non  admissible  pour  cause  d'informalité  ou  autre 
nullité  (J.,  VI,  26T). 

SxcTiON  V.— />u  procèa  par  jury. 

§  1.  Dispositions  préliminaires, 

849.  Le  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  action 
fondée  sur  dette,  promesse,  ou  convention  d'une  nature  mer- 
cantile, soit  entre  commerçants,  on  entre  une  partie  qui  est 
commerçante  et  une  autre  qui  ne  l'est  pas  ;  et  aussi  dans 
toute  poursuite  en  recouvrement  de  dommages  résultant  de 
torts  personnels,  ou  de  délits  et  quasi-délits  contre  la  pro- 
priété mobilière  (P.  L.,  313.— S.  R.,  oh.  83,  s.  26.— R.,  V, 
406;  Xin,  79,  94,  112;  XIV,  446;  XV,  126.  P.  Rep.,  3. 
J.,  I,  6,  290;  II,  283;  III,  229;  V,  330;  VI,  76,  115,  320, 
322  ;  Vin,  131  ;  XV,  221). 
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849.  n  a  lien  sur  la  demande  de  Vnne  des  parties,  lorsque 
la  somme  réclamée  par  l'action  excède  deux  cents  piastres, 
et  seulement  sur  les  matières  qui  forment  le  fonds  du  procès 
(P.  L.,  494.— S.  K,  oh.  83,  s.  26,  §  2  et  s.,  29). 

850»  L'option  peut  en  être  faite  soit  par  la  déclaration,  ou 
par  les  défenses,  ou  par  une  demande  spéciale  présentée  au 
tribunal  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation  liée, 
ou,  si  les  quatre  jours  expirent  hors  du  terme,  alors  la 
demande  peut  être  faite  le  premier  jour  du  terme  suivant, 
pourvu  qu'avis  en  ait  été  donné  à  la  partie  adverse  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  la  contestation  liée. 

S'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits,  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée  (P.^  L., 
494,  495.— S.  R.,  cb.  83,  s.  89.— 4(4e  R.  de  pr.— R.,  XII,  96. 
J.,  VI,  38,  39,  115,  116  j  XIV,  138;  XVHI,  199  j  XX,  179. 
N.,  ni,  85  î  VI,  184). 

851«  Le  jury  est  composé  et  assigné  tel  que  ci-après  régulé 
(P.  L.,  493.— S.  R.,  ch.  83,  s.  30). 

852.  Le  procès  par  jury  n'est  cependant  fixé  qu'après  que, 
sur  la  motion  et  à  la  suggestion  de  la  partie  qui  le  demande, 
le  tribunal  ou  un  juge  a  déterminé  et  défini  le  fait  ou  les 
faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir,  et  a  a4jugé  sur  les  contes- 
tations soulevées  quant  aux  qualités  des  parties  (S.  R.,  ch. 
83,  s.  29,  31). 

853.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge  un  mémoire 
des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  soumis  à  l'appréciation  da 
jury  {Ibid,,  s.  31). 

854«  La  définition  de  faits  par  le  juge  peut  néanmoins 
être  omise  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties 
(Jbxd.,  s.  32). 

855.  Le  procès  par  jury  doit  se  faire  au  lieu  oh  l'action  a 
été  portée,  à  moins  que  pour  quelque  motif  suffisant  le 
tribunal  ou  le  juge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un  autre 
district,  et  dans  ce  cas  le  verdict  est  rapporté  avec  le  dossier 
au  lieu  oh  la  poursuite  a  été  commencée. 

856.  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre  un  officier 
public  à  raison  de  quelque  illégalité  à  lui  imputée  dans 
l'exécution  de  ses  fonctions,  il  lui  est  loisible  de  demander 
que  le  procès  ait  lieu  dans  un  autre  district,  en  démontrant 
que  la  cause  ne  peut  être  instruite  avec  impartialité  et  sans 
préjugé  dans  le  district  oh  l'action  a  été  portée. 
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Cette  demande  peut  être  oetroyëe  8oit  par  le  tribonal  on 

5ar  un  jnge,  et  nn  autre  lieu  âtre  fixé  en  conséquence  (S. 
*,y  ch.  83,  B.  28;  oh.  lai,  s.  3,  {  3). 

§  2.  Du  jury  (1). 

857*  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque 
district  est  tenu  de  faire  une  liste  des  personnes  habiles  à 
servir  comme  jurés  dans  les  causes  civiles,  en  prenant  dans  la 
liste  déposée  dans  son  bureau  et  indiquant  les  personnes 
qualifiées  pour  être  grands  jurés  dans  les  cours  criminelles 
conformément  aux  dispositions  du  statut,  et  dans  Tordre 
dans  lequel  ils  se  présentent,  les  noms  de  tons  les  individus 
résidant  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  du  siège  de  la  cour  (2) 
(C,  366.-27-28  V.,  ch.  41,  s.  9,  §  1,  2.— L,,  IH,  29). 

(1)  Les  art.  357  et  s.  sont  basés  sur  la  loi  des  jurés  et  juruê 
(27-28  Vict.,  ch.  41).  Depuis  le  Code,  cette  loi  a  été  modifiée 
plusieurs  fois.— Les  sect.  1, 2, 3, 4, 5  et  6  relatives  à  la  qualifica- 
tion des  lurés,  aux  exemptions,  aux  listes  et  aux  tableaux  des 
Jurés,  et  a  Tassignation  du  jury,  ont  été  abrogées  et  remplaoéPB 
par  la  loi  32  Vict.,  ch.  22,  qui  a  laissé  intacte  la  sect.  §  de  la 
dite  loi  27-28  Vict.,  ch.  41,  laquelle  sect.  se  rapporte  spécialement 
aux  jurés  et  jurys  en  matières  civiles,  et  avait  déjà  été  incorporée 
au  Code  de  Procédure.  Cette  loi  82  Vict. ,  ch.  22,  qui  est  déclarée 
(sect.  62)  ne  s'appliquer  qu'aux  matières  criminelles,  sauf  les  cas 
dans  lesquels  le  contexte  en  étend  clairement  les  dispositions  & 
d*autre8  fins,  a  été  ellp-méme  amendée  à  certains  égards  par  les 
lois  33  Vict.,  ch.  13, 35  Vict.,  ch.  10, 38  Vict.,  ch.  11  et  44-15  Vict., 
ch.  10. 

Enfin  tontes  ces  diiférentes  lois  ont  été  amendées  et  refondues 
par  la  loi  46  Vict.,  ch.  16,  dont  la  sect.  58  décrète  que  Tassignation 
et  les  autres  procédés  se  rapportant  au  jury  en  matières  civiles 
sont  réglés  par  les  art.  867  et  suiv..  tels  qu^amendés,  et  dont  la 
sect.  61  stipule  que  cette  loi  ne  s'appliquera  qu'aux  matières 
criminelles,  sauf  les  cas  dans  lesquels  le  contexte  en  étend 
clairement  les  dispositions  à  d'autres  fins.  Et  cette  loi  a  été 
amendée  à  son  tour,  sous  certains  rapports,  par  les  actes  47  Vict., 
ch.  II  et  48  Vict.,  ch.  17. 

La  loi  46  Vict..  ch.  16,  ne  se  rapportant  qu'aux  matières  crimi- 
nelles, laisse  intacts  les  différents  §  de  la  sect.  9  de  la  loi  27-28 
Vict.  ch.  41,  relatifs  aux  Jurés  et  jnrys  en  matières  civiles  et  qui 
ont  été  incorporés  dans  le  Code  de  Procédure  fart.  357, 361, 368, 
364, 366, 368, 369, 373,  382, 890,  391).  Mais  comme  les  jurés  dans 
les  causes  civiles  sont  pris  sur  la  liste  des  erands  jurés  faite  par 
le  shérif  pour  les  fins  criminelles,  n'estai!  pas  clair  que  les  art. 
368, 369  et  360  relatifs  à  la  qualifl cation  des  jurés  et  aux  exemp- 
tions doivent  être  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  46  Vict.,  en. 
16,  en  ce  qui  touche  cette  qualification  et  ces  exemptions  ? 

(2)  Aussitôt  après  la  confection  de  la  liste  des  grands  Jurés,  il 
est  du  devoir  du  shérif  d'en  donner  avis  au  protonotaire  qui  est 
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858.  La  qualification  requise  ponr  tels  jurés  est  d'être 
mâle,  majeur,  propriétaire  dMmmeubles  de  la  yalenr  cotisée 
de  deux  mille  piastres,  ou  locataire  d'un  immeuble  de  la 
valeur  annuelle  cotisée  de  deux  cents  piastres,  dans  les  cités 
ou  villes  d'au  moins  vingt  mille  âmes  ;  et  si  c'est  dans  une 
autre  municipalité,  la  personne  doit  être  propriétaire  d'im- 
meuble de  la  valeur  cotisée  de  mille  piastres,  ou  locataire 
d'immeuble  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  cent  piastres. 
Tout  juge  de  paix  peut  être  juré  (1)  (27-28  Y.,  oh.  41,  s.  1,  § 
2,  3  ;  s.  3,  §  2). 

859.  Ne  peuvent  être  jurés: 

Ceux  qui  n'ont  pas  la  qualification  et  les  condition!  requises 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent  ; 

Ceux  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  autre  infirmité 
corporelle  incompatible  avec  l'accomplissement  des  devoirs 
du  juré  ; 

Les  personnes  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusation  de 
trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 


tenu  sans  délai  d'en  prendre  une  copie  (46  Yict.,  oh*  16,  sect.  20 
et  47  y  lot.,  cb.  11,  sect.  2). 

Toute  personne  a  libre  accès  aux  copies  des  listes  des  grands 
jurés  dans  le  bureau  du  protonotaire,  entre  9  h.  du  matin  et  4  h. 
de  l'après-midi,  sans  être  tenue  de  payer  d'honoraire  (46yict.,ch. 
16,  sect.  21). 

(1)  Cet  article  est  modifié  par  la  sect.  1  de  la  loi  des  jwrés  et 
Jurj/8  (46  Vict.,  ch.  16),  en  vertu  de  laquelle  les  i)ertionne8 
suivantes  peuvent  servir  comme  grands  jurés  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou 
une  cité  d'au  moins  vingt  mille  âmes,  ou  dans  leur  banlieue,  qui 
est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  d'im- 
meuDles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois  mille  piastres,  ou 
comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle 
de  plus  de  trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  Kyant  son  domicile  dans  les  limites  de 
toute  municipalité  dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure,  qui 
est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  ponr  une 
valeur  de  plus  de  mille  piastres,  et  les  occupants  ou  locataires 
pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  piastres  ;  et 

3.  Tout  habitant  mâle,  dans  les  autres  parties  de  la  Province, 
ayant  son  domicile  dans, une  municipalité  dont  quelque  partie 
se  trouve  dans  un  rayon  de  trente  milles  du  siège  de  la  cour  du 
district  qu'il  habite  et  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  vsdeur  totale  de  plus  de 
deux  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'im- 
meubles d'une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  cinquante 
piastres. 
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Les  aubaine,  excepté  dans  les  cas  oh  d'après  la  loi  le  Jnry 
doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers  (1)  (Jhid.,  s.  3,  \ 
2). 

S60.  Sont  [absolument]  exempts  de  servir  oomme  Jurés  : 

Les  membres  du  clergé  ; 

Les  membres  du  Conseil  Exéentif ,  du  Conseil  Législatif  et 
de  l'Assemblée  Législative  ; 

Les  avocats  et  procureurs  pratianants  ; 

Les  protonotaires,  les  greffiers  de  la  paix  et  de  la  Cour  de 
Cireuit  ; 

Les  shérifs  et  les  eoroners  ; 

Les  officiers  des  Cours  de  Sa  Mi^esté  ; 

Les  gedliers  et  gardiens  des  maisons  de  correction  ; 

Les  employés  de  la  marine  et  de  Tarmée  en  pleine  paie  ; 

Les  pilotes  liceneiés  ; 

Les  maîtres  d'école  qui  n'ont  pas  d'autre  profession  ; 

[Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins  de 
fer.] 

Sont  exempts  de  servir  comme  jurés,  pourvu  qu'ils  donnent 
avis  de  leur  intention  de  se  prévaloir  de  eette  exemption,  de 
la  manière  portée  en  l'acte  des  27  et  28  Yict.,  o.  41,  s.  8  : 

Ceux  qui  ont  passé  l'âge  de  soixante  ans; 

Tous  les  employés  du  gouvernement  civil  agissant  en  vertu 
d'une  nomination  impériale  ou  provinciale  ; 

Les  officiers  de  douane  ; 

Les  employés  des  bureaux  publics  ; 

Ceux  des  bureaux  de  poste  ; 

Tons  ceux  qui  ont  été  dans  le  service  militaire  pendant  sept 
ans  ; 

Les  médeeins,  ehimigiens  et  apothieaiies  ; 


W 


fl)  La  neetion  3  de  la  loi  46  Vict.,  ch.  16,  porte  ce  qui  eult  : 
i^es  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables  d'être 
grands  Jurés  ou  petits  jurés  : 

1.  Celles  qui  ne  poesèdent  pas  lee  conditions  requises  par  les 
dispositions  précédentes  de  la  présente  loi.--y.  la  note  1  de 
la  page  76. 

2.  Celles  qui  n*ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accom- 
plis ; 

3.  Celles  qui  souifrent  de  cécité,  de  surdité  ou  antre  infirmité 
corporelle  ou  mentale  incompatible  avec  l'accomplissement  des 
devoirs  de  juré  ; 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées,  ou  soxis  caution,  sur  accusation  de 
trahison  on  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

0.  Le0  aubalns. 
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Los  caissiers,  payeurs  et  comptables  des  banques  inoorpo- 
réos; 

Les  maîtres  et  équipages  des  bateaux  à  vapeur; 

Tous  les  employés  dans  les  moulins  à  farine  ; 

Les  pompiers  et  les  Yolontaires  (1)  (27-28  V.,  eh.  41,  s.,  3. 
S.  R.  C.,  ch.  87). 
*'■■'■  .  .1 .11    .,  ^ 

<1)  La  sect.  4  de  la  loi  déjà  citée,  46  Yict,  cb.  16,  porte  ce  qui 
suit  : 

IjCS  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme  jurés  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  Conseil  Privé,  ou  du  Sénat,  ou  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  ou  les  personnes  au  service 
du  Gouvernement  du  Canada  : 

8.  Les  membres  du  Conseil  Exécutif,  du  Conseil  liégislatif,  ou 
de-l' Assemblée  Léeislative  de  Québec  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  de  la  Cour  Supérieure,  les  juges  des  sensions,  les  magia- 
trats  de  district  et  les  recorders  ; 

6.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 

6.  Les  régistrateurs  ; 

7.  Les  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  pratiquants  ; 

9.  Lee  professeurs  dans  une  uiiiverrité,  dans  un  collège,  lyoée 
{hiah  school),  ou  dans  une  école  normale,  et  les  faistitateurs  ; 

10.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables  des  banques 
Incorporées  ; 

11.  Les  greffiers,  trésoriers  et  autres  officiers  mmiicipaux  des 
cités  de  Québec  et  Montréal  ; 

12.  Les  officiers  de  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de 
service  ; 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  active  ; 

14.  Les  pilotes  dûment  licenciés  : 

16  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux  à  vapeur,  et  les 
capitaines  de  goélettes  pendant  la  navigation  ; 

16.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  service  des  convois 
de  chemins  de  fer  ; 

17.  Toutes  les  personnes  employées  &  faire  marcher  un  moulin 
à  farine; 

18.  Les  pompiers  ; 

19.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

20.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  sect.  28  de  l'acte  4m( 
Yict ,  ch.  90.,  savoir  :  les  membres  du  Consiil  et  du  Bureau 
d'arbitrage  de  commerce  de  Montréal. 

Toute  assignation  faite  à  un  luré  doit  contenir  un  avis  l'infor- 
mant que  s'il  entend  réclamer  le  bénéfice  d'exemption  en  vertu 
des  sect.  3  et  4  de  cette  loi  (note  4  de  Tart.  précédent  et  note  1 
ci-dessus),  il  doit,  dans  les  trois  jours  juridiques  de  la  significa- 
tion de  la  sommation,  fournir  au  shérif  un  oMdavit  par  écrit 
assermenté  devant  un  juge  de  paix,  ou  devant  lui  ou  son  député, 
exposant  les  raiHons  qui  lui  font  réclamer  cette  exemption,  et  si 
tel  juré  néglige  de  ce  faire,  le  bénéfice  d'exemption  lui  est  refusé 
(40  Yict.,  <3i.  16,  sect.  44). 
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861.  La  liste  des  jurés  en  matière  oirile  est  roTisée  de 
temps  à  aatre  par  le  protonotaire  snr  celle  des  grands  Jaréfl 
en  matière  criminelle,  en  retranchant  les  noms  des  personnes 
déeédées,  absentes  ou  disqualifiées,  et  en  ajoutant  les  noms 
des  nouvelles  personnes  capables  de  servir  comme  jurés,  [et 
aussi  en  rayant  snr  la  liste  les  noms  de  tons  ceux  que  le 
shérif  dans  une  cause  pendante  rapporte  comme  décédés, 
absents,  ou  incompétents,  ou  que  le  tnDunal  a  déclaré  tels]  (1) 
(37-28  V.,  oh.  41,  s.  9,  §  2). 

§  3.  De  la  formcaion  et  réduction  du  t€Aleau,  ou  du  choix  deê 

jurée, 

862.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
peut  fixer  un  jour  pour  le  choix  des  jurés,  et  un  autre  jour 
pour  le  procès  par  jury,  soit  pendant  un  des  termes  de  la  cour  ou 
pendant  la  vacance,  et  ordonner  1* assignation  d'un  corps  de 
jurés  pour  instruire  la  cause,  soit  au  lieu  oh  siège  le  tribunal 
ou  dans  tout  autre  district,  suivant  les  circonstances,  et  dans 
ce  dernier  cas,  ordonner  la  transmission  du  dossier  au  greffe 
du  tribunal  à  l'endroit  fixé  (S.  R.,  ch,  83,  s.  27,  28.— 64e  B. 
de  pr.). 

868.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les  jurés 
à  assigner  sont  pris  et  choisis  seulement  parmi  les  personnes 
désignées,  dans  la  liste  des  jurés,  comme  marchands  ou  com- 

I I  T r     — !■      -   H     -      --ri^         ^1  MMIMIII  I  ■  >ll  ,  Il  f  !■■■    W-M-^^M   1— TT-I g-^f^l— ^^—1 * 

Aucun  luré  n*est  exempté  pour  autres  causes  que  celles 
mentionnées  dans  les  seot.  3  et  4  de  cette  loi  ;  mais  la  cour  ou 
le  juge  peut,  si  Tintérét  public  le  permet,  accorder  l'exemption 
sur  demande  par  écrit  soutenue  par  un  affidavit  contenant  les 
causes  d'exemption  et  les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été 
réclamée  dans  les  délais  ci-dessus  mentionnée. 

De  même,  lorsque  deux  ou  plusieurs  membres  d'une  société 
commerciale  ont  été  assignés,  la  cour  ou  le  juge  peut  ex- 
empter les  membres,  à  l'exception  d'un  seul,  bien  qu'aucun 
avis  n'ait  été  donne  de  l'intention  de  réclamer  l'exemption 
(Idem. ,  sect.  46). 

(1)  Immédiatement  après  la  révision  des  listes  des  jurés,  le 
shérif  doit  informer  de  cette  révision  le  protonotaire,  qui  est 
tenu  de  corriger  de  suite  la  copie  en  sa  possession  pour  la  rendre 
conforme  aux  listes  révisées  des  jurés,  et  ces  corrections  doivent 
être  certifiées  par  le  shérif  (46  Yict.,  en  16,  sect.  26). 

Si  par  la  prés*  nte  loi,  ou  par  un  ordre  donné  en  vertu  dlcelle, 
le  shérif  ou  le  protonotaire  est  requis  d'insérer  dans  an  tableau 
les  noms  des  personnes  ayant  nne  qualité  spéciale,  soit  sous  le 
rapport  de  la  langue,  ou  de  l'état,  il  doit  Inscrire  cette  qualité 
sur  le  tableau,  yis-à-vis  le  nom  de  tel  juré.    {Idem,  sect.  87). 
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merçantF,  et  parlant  la  lan^e  requise,  et  dans  l'ordre 
qu'elles  oceupent  snr  la  liste  ;  et  dans  les  eaases  oti  l'une  des 
parties  n'est  pas  commerçante  et  lorsqu'il  y  a  objection  à  an 
jury  entièrement  composé  de  commerçants,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  ordonner  que  la  moitié  seulement  des  personnes  à 
assigner  comme  jurés  soient  des  commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de  mar- 
ohands  on  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné  pour 
former  le  jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant  d'antrts 
noms  sur  la  liste  dans  Tordre  ci-dessus  prescrit  (27-28  V., 
oh.  41,  8.  9,  §  4,  6,  6,  11). 

S64.  Sur  la  demande  de  Tano  des  parties,  sans  opposition 
de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que 
le  jury  soit  composé  exclusivement  de  personnes  parlant  la 
langue  française,  ou  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 
Si  les  parties  sont  d'origine  différente  et  si  l'une  d'elles 
demande  un  jury  de  medietate  linguse,  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  que  le  jury  soit  composé  en  égal  nombre  de  per- 
sonnes parlant  la  langue  française  et  de  personnes  parlant  la 
langue  anglaise  (Ihtd,,  §  7,  8). 

865.  La  demande  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour  un  procès 
par  jury  faite  par  la  partie  doit  être  accompagnée  de  la  con- 
signation au  greffe  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal  (650.^ 
R.  de  pr.— R.,  XVI.,  299). 

866.  Après  que  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge  a  été 
rendue,  le  protonotaire  extrait  de  la  liste  des  jurés  pour 
les  matières  civiles  les  noms  des  quarante-huit  jurés  qui  se 
trouvent  les  premiers  sur  la  liste,  ayant  dans  les  cas  spéciaux 
les  qualités  requises  par  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge, 
en  commençant  par  le  nom  du  premier  juré  ayant  les  qua> 
litée  voulues  qui  se  trouve  à  la  suite  du  dernier  juré  [inclus 
dans  le  dernier  tableau  de  jurés  fait  ;  ]  et  il  en  fait  un 
tableau  spécial  pour  former  partie  du  dossier  de  la  cause 
(Blackst.,  trad.  de  Chompré,  V,  p.  16. — S.  R.,  ch.  84,  s.  43. 
27-28  V.,  ch.  41,  s.  9,  §  3). 

867.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  le  choix  des  jurés,  les 
parties  doivent  comparaître  au  greffe  pour  y  procéder  (69e., 
et  71e.,  R.  de  pr.). 

868.  Les  parties  rayent  alternativement  du  tableau  pré- 
paré par  le  protonotaire  le  nom  d'un  des  individus  y 
dénommés,  jusqu'au  nombre  de  douze  chacune,  en  paraphant 
chaque  rature,  et  les  vingt-quatre  noms  restant  après  ces 
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ndiations  forment  le  rdle  sar  lequel  est  pris  le  nombre  des 
douze  jurés  qui  doivent  aenric  dans  la  oaïue  (BUck0t.j  Y, 
16.— 27-28  V.,  oh.  41,  s.  9,  5  »). 

869.  Dans  le  cas  des  articles  363  et  364,  ehaoune  des 
parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de  six  des  per- 
sonnes parlant  la  langue  française,  ni  plus  de  six  des  per- 
sonnes parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de  plus  de  six 
commerçants,  ou  non  commerçants,  suivant  le  cas  (27-28  V., 
ch.  41,  s.  9,  {  10). 

870.  Si  l'une  des  parties  ne  oomparatt  pas  pour  le  choix 
des  jurés,  le  protonotaire  retranche  pour  elle  douse  des  noms 
portés  sur  le  tableau  en  observant  les  preseriptions  de  l'ar- 
ticle qui  précède  (Lush's  Practiee,  447. — 71e  K.  de  pr.) 

871.  [A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à  la  partie  adverse 
d'adopter  les  procédés  nécessaires  pour  la  convocation  du 
jury,  ou  d'obtenir  du  juge  ou  du  tribunal  la  permission  d'ins- 
crire la  cause  pour  enquête  en  la  forme  indiquée  au  chapitre 
des  enquêtes]  (J.,  V,  222). 

§  4.  De  l'asêignation  des  jurée, 

872.  Aussitôt  que  le  rôle  des  jurés  est  formé  en  la 
manière  prescrite  en  la  section  qui  précède,  le  protonotaire 
délivre  à  la  partie  qui  le  demande  un  bref  de  ventre  facias 
au  nom  du  souverain,  signé  par  le  protonotaire  et  scellé  du 
sceau  de  la  cour,  enjoignant  au  shérif  d'assigner  à  comparaître 
les  vingt-quatre  personnes  dont  les  noms  composent  ce  rôle 
dont  copie  est  annexée  à  ce  bref  (Lush's  iVac^,  173.  Blackst., 
V,  5). 

878.  Cette  assignation  doit  être  donnée  au  moins  quatre 
jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès  (27-28  Y.,  ch.  41,  s.  9, 
§12). 

874.  Le  shérif  n'est  pas  tenu  de  laisser  à  chaque  personne 
une  copie  du  bref  de  ventre  factasf  mais  seulement  un  avis 
sous  sa  signature,  Ini  intimant  en  vertu  du  dit  bref  de  oom- 
parattre  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  le  procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les  noms,  qua* 
lité  et  demeure  de  la  personne  assignée  pour  être  juré,  les 
jours,  lieu  et  heure  fixés  pour  le  procès,  l'assignation  à  j 
comparaître  comme  juré,  la  date  du  bref  de  ventre  facicie,  la 
date  de  l'avis  et  la  signature  de  l'ofEîcier  à  qui  le  bref  est 
adressé. 
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875.  D  doit  être  fait  rapport  de  cette  sigpaifioation  de  la 
même  manière  que  des  assignations  ordinaires. 

§  5.  De  la  eomposition  du  jury  et  des  récuecUionê  tant  du  rôle 

que  des  jurée, 

876.  Au  jour  fixé,  les  personnes  assignées  pour  être  jurés 
doivent  comparaître  au  lieu  des  séances  du  tribunal  et  à 
l'heure  indiquée,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
[vingt-cinq  piastres]  (1)  qui  peut  être  infligée  immédiate- 
ment par  le  tribunal  et  qui  est  prélevée  par  le  shérif  sur  les 
biens  et  effets  de  la  personne  ainsi  condamnée  ;  et  à  défaut  de 
biens  meubles  suffisants  pour  satisfaire  à  cette  condamnation, 
la  personne  peut  être  incarcéra  pour  un  terme  n'excédant 
pas  quinze  jours. 

Le  tribunal  peut  néanmoins,  sur  excuse  valable,  réduire  ou 
remettre  entièrement  l'amende  et  l'emprisonnement  (27-28 
V.,  oh.  41,  s.  11,  §  2). 

877.  Aussitôt  que  la  cause  est  appelée  au  jour  fixé,  le 
bref  de  ventre  facias  est  rapporté,  et  après  que  les  personnes 
assignées  pour  être  jurés  ont  été  appelées  et  qu'il  s'en  trouve 
un  nombre  suffisant  pour  former  le  jury,  il  est  loisible  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  de  récuser  le  rôle  entier,  soit  parce 
que  l'officier  auquel  le  bref  de  ventre  faciaê  a  été  adressé 
est  intéressé  ou  concerné  dans  le  procès,  ou  à  raison  des  nul- 
lités qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'assignation  des  jurés 
ou  dans  la  confection  des  listes  et  du  tableau  (P.  L.,  497, 
600,  501. — Kennedy,  Jury  Trials,  101.  Blackst.,  V,  17.  Arch. 
iVace.,  I,  204  à  207.— S.  R.,  ch.  84,  s.  45). 

878.  Cette  récusation  doit  être  par  écrit,  et  énoncer  les 
moyens  invoqués  avec  conclusion  au  sujet  du  rôle  (Arch., 
207). 

879.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  valididé  de  cette  récu- 
sation et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affirmation  sous  serment 
des  faits  sur  lesquels  elle  est  basée  (Jhid,,  208). 

880.  Si  la  récusation  est  admise,  la  partie  qui  a  demandé 
le  procès  doit  poursuivre  l'émission  d'un  autre  oref  de  ventre 
fartas, 

881.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier  des  per- 
sonnes assignées  pour  être  jurés,  ou  si  la  récusation  est 

(1)  Sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  piastres,  en 
outre  de  la  perte  de  leur  indemnité  (46  Ylct.,  ch.  16,  sect.  06). 
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déclarée  non  rooevable»  le  protonotaire  prooôde  à  appeler  et 
assormontcr  douze  des  personnes  assignées,  afin  do  former  le 
jury,  en  suivant  Tordre  dans  lequel  elles  se  trouvent  sur  le 
rdle,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge» 
sauf  le  cas  mentionné  en  Tartiole  390   (S.  R.,  oh.  84,  s.  43). 

882.  Il  est  loisible  à  chacune  des  parties  de  récuser  pour 
cause  toute  personne  appelée  à  faire  partie  du  jury,  avant 
qu'elle  ait  pris  le  serment  (P.  L.,  600. — Blackst.,  V,  17. — 
S.  R.,  oh.  84,  s.  45.     27-28  Y.,  ch.  41,  s.  9,  {  13). 

S88.  Les  causes  de  récusation  de«  jurés  sont  ou  absolues, 
ou  motivées  sur  la  présomption  de  partialité  (P.  L.,  602.— 
Aroh.,  206.    Blackst.,  V,  21  et  s.) 

S84.  Les  causes  de  récusation  absolues  sont  : 

1.  Le  défaut  de  qualification  de  la  personne  assignée  (Ken- 
nedy, 96.  Aroh.,  202.— 8.  B.,  ch.  84,  s.  22; 

2.  Sa  parenté  on  affinité  avec  l'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  (Arch.,  206,  206  )  ; 

3.  Un  intérêt  dans  la  cause  (Jhid,,  206)  ; 

4.  Si  elle  a  pris  connaissance  du  litige  comme  arbitre 
nommé  par  l'une  des  parties  (Ihid,^  ; 

5.  Si  l'une  des  parties  l'a  circonvenue  et  lui  a  donné  de 
l'argent  ou  antre  chose,  afin  d'en  obtenir  un  verdict  favo- 
rable (^IbidJ)  ; 

6.  Si  la  personne  assignée  est  infâme  ou  sous  le  coup  d'une 
condamnation  pour  félonie  ou  pour  paijure  (Arch.  et  Ken* 
nedy,  loc  cit.), 

885.  Quant  aux  soupçons  de  partialité,  il  y  a  lieu  de 
récuser  la  personne  assignée,  pour  des  causes  de  moindre 
importance  qui  rendent  probable  et  peuvent  faire  soup- 
çonner ches  elle  un  penchant  en  faveur  de  l'une  des  parties 
ou  contre  elle  (Aroh.,  207.    Kennedy,  98). 

886.  Les  causes  de  récusation  absolue  sont  laissées  à  la 
décision  du  juge  ;  les  présomptions  de  partialité  sont  décidées 
en  la  manière  ci-après  expliquée  (Aroh.,  207,  208). 

887.  S'il  a  déjà  été  assermenté  deux  jurés  ou  plus,  c'est 
à  eux  à  apprécier  la  récusation  pour  cause  de  partialité  ;  s'il 
n'en  a  pas  encore  été  assermenté  deux,  le  juge  choisit  deq^ 
personnes  désintéressées  qui,  après  avoir  fait  serment  de  ju- 
ger impartialement  la  récusation  soumise,  prononcent  sur  «a 
validité  et  sur  les  autres  récusations  faites  jusqu'à  ce  que 
deux  jurés  aient  été  assermentés  ;  le  premier  juré  asaermeoté 
prononce  avec  elles  (Arch.,  208.  Blackst.,  V   2.'>), 
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S89.  La  personne  récusée  comme  juré  peut  être  examinée 
sous  serment  sur  les  faits  articulés  contre  elle,  pourvu  qu'ils 
ne  tendent  pas  à  son  déshonneur  ou  à  son  discrédit  (P.  L.» 
509. — Arch.,  208.  Blackst.i  loc.  cit.). 

389.  La  récusation  fondée  sur  une  condamnation  judiciaire 
doit  être  accompagnée  d'un  certificat  authentique  de  la  con- 
damnation. 

890.  Dans  les  causes  d'une  nature  mercantile,  les  noms 
des  marchands  et  commerçants  assignés  pour  être  jurés 
doivent  être  appelés  les  premiers,  et  s'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant,  le  jury  est  complété  au  moyen  des  antres 
personnes  assignées  (27-28  V.,  ch.  41,  s.  9,  §11). 

891.  Si  plusieurs  des  personnes  assignées  pour  être  jurés 
sont  récusées  ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le  nombre  de  douze 
jurés  ayant  les  qualités  requises  ne  puisse  être  complété,  le 
tribunal  ou  le  juge  siégeant  peut,  du  consentement  des  parties, 
et  non  autrement,  ordonner  au  shérif  ou  à  l'officier  qui  le 
remplace,  de  remplir  le  nombre  en  prenant  immédiatement 
parmi  les  personnes  présentes  à  l'audience  autant  de  per- 
sonnes habiles  à  servir  comme  jurés  ;  mais  le  jury  ne  peut  être 
entièrement  composé  de  suppléants,  et  si  toutes  les  personnes 
assignées  pour  être  jurés  font  défaut  ou  sont  valablement  ré- 
cusées, le  procès  ne  peut  alors  avoir  lieu  (P.  L.,  513. — Arch., 
190,  191.  Blackst.,  27,  28.— S.  R.,  oh.  84,  s.  46.  27-28  V., 
ch.  41,  s.  9,  §13). 

892.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  j)as  récusé,  ou  que  la 
récusation  est  mise  de  cdté,  il  doit  faire  serment  de  s'enquérir 
de  la  cause  en  litige  et  de  donner  son  verdict  d'une  manière 
^'uste,  impartiale  et  suivant  la  preuve   (P.  L.,  514). 

§  6.    De  la  procédure  devant  le  jury. 

898.  Deux  jours  au  moins  avant  celui  auquel  doit  avoir 
lieu  le  procès,  chacune  des  parties  doit  déposer,  sous  enve- 
loppe scellée,  entre  les  mains  du  protonotaire,  pour  l'usage 
du  juge  qui  doit  présider  au  procès,  un  factum  on  mémoire 
contenant  un  énoncé  des  faits  de  la  cause,  et  les  autorités 

Îue  la  partie  invoque  au  soutien  de  ses  prétentions    (Aroh., 
90.— 72e  R.  de  pr.). 

894.  Après  le  rapport  du  bref  de  ventre  faciaaf  au  jour 
fixé  pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne  comparait,  les 
personnes  assignées  pour  être  jurés  sont  libérées  ;  si  la  partie 
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demanderesse  comparait  et  qae  le  défendeur  soit  en  défaut, 
oe  défaut  est  enregistré  et  le  demandeur  peut  procéder  ex- 
parte. 

Si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut  est  enregistré 
et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  entré  contre  le  de- 
mandeur qui  est  condamné  à  payer  les  dépens  (Arcb.,  I, 
189,  190.--73e  R.  de  pr.— R.,  XV,  23). 

895.  Il  est  aussi  loisible  à  la  partie  demanderesse  de  se 
retirer  de  l'audience  ou  de  se  désister  de  la  demande,  en  tout 
état  de  la  cause  avant  le  verdict,  et  semblable  jugement  de 
débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  prononcé  par  le  juge  avec  dé- 
pens CArcb.,  I,  197,  211,  212.— 74e  R,  de  pr.). 

896.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la  permis- 
sion du  juge  ;  et  s'il  n'est  pas  authentique,  la  preuve  en  doit 
être  faite  au  préalable. 

897.  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix  devant  le 
jury,  et  le  juge  est  tenu  de  faire  on  faire  faire  sous  sa  sur- 
veillance, des  notes  pleines  et  entières  des  témoignages  ainsi 
donnés  de  vive  voix,  ainsi  que  des  admissions,  exceptions  ou 
objections  faites  verbalement  à  l'audience.  Ces  notes  sont 
lues  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  sur  la  demande  ver- 
bale de  toute  partie  dans  la  cause,  pendant  la  séance  ou 
immédiatement  après,  afin  de  corriger  les  erreurs  ou  omis- 
sions qui  peuvent  s'y  être  glissées  et  pour  y  remédier  (1) 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  34,  97). 

898.  Une  copie  an  net  de  ces  notes  est  faite  par  le  proto- 
notaire et  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge  est  mise  au 
dossier  pour  en  faire  partie  ;  et  au  cas  d'appel,  elle  est  con- 
sidérée comme  formant  le  véritable  dossier  de  la  preuve  et  de 
toutes  autres  procédures  y  mentionnées,  et  comme  tenant 
lieu  de  toutes  exceptions  faites  à  la  preuve  ou  au  procès  par 
les  parties,  lesquelles  exceptions  ne  sont  plus  reçues  {Ibid,, 
s.  35). 

899.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  comparaître  à  l'au- 
dience, leur  témoignage  peut  être  pris  au  moyen  d'une  com- 
mission rogatoire  qui  doit  être  poursuivie  et  exécutée,  tel  que 
prescrit  en  la  section  relative  aux  commissions  rogatoires,  et 
doit  être  rapportée  devant  le  jury  ;  mais  la  commission  roga- 
toire ne  peut   émaner  pour  examiner  des  témoins   qui   se 

(1)  y.  lesjflnis  85  Yict.,  cb.  6,  s.  10  et  s.,  et  47  Vict.,  ch.  8,  s.  •», 
Citées  sous  Part.  264. 
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trouvent  dans  les  limites  do  oironit  oh  le  prooès  a  lien,  sans 
le  consentement  des  deax  parties  entré  an  dossier  (^Ibid,,  s. 
105  à  107). 

400.  Lorsqu'il  j  a  définition  par  le  juge  des  faits  à  prouver 
devant  le  jury,  Tenquéte  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  faits 
ainsi  soumis   (Jbid,,  s.  31). 

401.  Lorsque,  du  consentement  par  écrit  des  parties,  la 
définition  des  faits  a  été  omise,  l'enquête  peut  se  faire  sur 
tous  les  faits  de  la  cause  (Jbid.,  s.  32. — ^N.,III,  77). 

402.  Les  parties  peuvent  s'examiner  mutuellement  sur 
faits  et  articles,  et  les  réponses  sont  reçues,  soit  de  vive  voix 
en  présence  du  jury,  ou  par  écrit  au  greffe  (/6m{.,  s.  100). 

40S.  [C'est  au  demandeur  à  exposer  au  jury  sa  demande  et 
à  faire  sa  preuve. 

Le  défendeur  procède  ensuite  à  sa  défense,  ayant  l'option 
de  faire  l'exposé  de  sa  cause  au  jury  avant  de  faire  sa  preuve 
ou  après. 

Le  demandeur  a  ensuite  le  droit  de  réplique,  et  s'il  fait  une 
contre-preuve,  le  défendeur  a  droit  de  la  commenter  avant  la 
réplique  du  demandeur]  (Arob.,  I,  191,  195. — ^L.,  m  455). 

404*  Après  que  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et  fait 
leur  preuve  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au  jury, 
s'il  le  croit  nécessaire  (Arch.,  I,  194.    Blackst.,  III,  51,  52). 

405.  8i  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge,  ce 
dernier  doit  mettre  par  écrit  la  portion  de  son  résumé  à 
laquelle  11  est  objecté,  soit  sur  le  cnamp,  ou  aussitôt  qu'il  le 
peut  convenablement,  et  faire  mention  de  l'objection  qui  y  a 
été  faite  ;  et  cet  écrit,  après  avoir  été  signé  par  le  juge,  fait 
partie  du  dossier  de  la  cause  (S.  R.,  ch.  S,  s.  33). 

§  7.  De  ce  qui  eêt  du  reaaort  du  juge  et  du  jury. 

406.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et  si 
cette  preuve  est  légale,  et  au  jury  de  dire  si  la  preuve  admise 
est  suffisante  (Powell,  II,  Pract,  of  Lato,  of  Jury,  Rule  1,  p. 
5.-^.,  III,  109;  XXI,  274). 

407.  C'est  au  jury  à  constater  les  faits,  mais  il  doit  suivre 
la  direction  du  juge  sur  les  matières  de  droit  (Jhid*,  Rule  2. 

.,  XX,  137). 
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§  8.  i>ii  verdict, 

408*  Après  l'aadUion  de  la  oaase,  si  le  jnry  ne  peut  s'ao- 
eorder  à  l'instant,  de  manière  à  rendre  an  verdict,  il  doit  se 
retirer  dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué,  sous  la  garde  do  quel- 
que huissier  préposé  par  le  tribunal  ou  le  juge,  jusqu'à  oe  qu'il 
soit  prêt  à  rendrefson  verdict. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  néanmoins,  en  ce  cas,  de  même» 
que  pendant  l'instruction,  leur  permettre  de  se  retirer  pour 
la  nuit,  sous  l'obligation  de  se  représenter  le  jour  juridique 
suivant  (Areh.,  I,  197). 

409.  A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils  sont 
passibles  des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour,  sans  pré- 
judice du  recours  des  parties  en  cause  pour  les  dommages  qui 
en  peuvent  résulter. 

410.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé  du 
juge,  mais  en  sa  présence  et  cour  tenante  et  avec  sa  permis- 
sion, examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus  ;  il  peut  éga- 
lement demander  l'opinion  du  juge  sur  les  questions  de  droit 
qui  se  présentent  (Kenn.,  49). 

411.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suffisant  pour 
rendre  un  verdict  (S.  R.,  ch.  83,  s.  26,  {  3). 

412.  SI  neuf  des  jurés  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  verdict 
à  rendre,  le  jury  est  renvoyé,  à  la  discrétion  du  juge,  et  il  y  a 
lien  à  la  convocation  d'un  autre  jury. 

418*  Le  protonotaire,  après  avoir  constaté  la  présence  de 
tons  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée  au 
registre  de  la  cour,  en  inscrivant  leurs  noms,  et  mentionnant 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le  verdict,  s'il  n'est 
pas  unanime  {Ibid,), 

414.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdiet  doit  être 
spécial  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis,  d'une  manière 
formelle,  soit  dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative  (P.  L., 
619,  521.— S.  R.,  ch.  83,  s.  31.— R.,  IV,  67;  XI,  97.  J.,  V, 
285). 

415.  Dans  le  cas  oh  les  parties  ont  consenti  à  l'omission 
de  la  définition  des  faits,  le  verdict  est  général  soit  en  faveur 
du  demandeur  pour  une  somme  définie,  ou  pour  le  défendeur 
(P.  L.,  519,  522.— S.  R.,  ch.  83,  s.  32). 

416»  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  ne  paie  pour  chacun 
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d'enz  la  somme  d'une  piastre  pour  chaque  jour  qu'a  duré  le 
procès  devant  eux. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties»  le 
jury  est  déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  rerdict,  avec  dépens 
contre  la  partie  qui  a  demandé  le  procès,  ces  dépens  compre- 
nant tant  ceux  encourus  sur  le  procès  que  l'allocation  des 
jurés,  à  qui  elle  est  payée  aussitôt  qu'elle  a  été  faite  par  le 
protonotaire  ;  [et  si  la  demande  du  jury  a  été  faite  par  le 
défendeur,  le  demandeur  peut  procéder  comme  en  l'article 
371]  (S.  R.,  ch.  84,  s.  47.  27-28  V.,  oh.  41,  s.  10,  §  3,  4.— 
L.,  n,  93). 

417.^  Le  protonotaire  doit  incontinent,  au  cas  de  défaut  de 
paiement,  émettre  contre  la  partie  ainsi  condamnée,  pour  le 
recouvrement  de  l'allocation  des  jurés,  un  bref  d'exécution 
qui  est  mis  à  effet  par  le  shérif. 

418.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de  la  contes- 
tation soumise  au  jury  (Arch.,  I,  213.     Buller,  178a). 

419.  Ijc  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prononcer  sur 
les  dépens  du  procès  (P.  L.,  523). 

4S0»  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification  des 
erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans  tout  procédé  de  la 
cause  soumise  au  jury,  ainsi  que  dans  le  verdict. 

Si  le  verdict  ne  peut  être  rendu  à  raison  de  la  mort,  mala- 
die ou  retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  le  jury  doit  être 
déchargé;  sauf  aux  parties  à  demander  un  nouveau  jury. 

Le  juge  peut  néanmoins,  dans  le  cas  de  maladie  ou  retraite 
dé  quelqu'un  des  jurés,  ajourner  la  cause,  afin  de  donner  aux 
jurés  l'occasion  de  se  réunir  et  de  rendre  leur  verdict. 

§  9.     Du  Jugement  sur  le  verdict  et  dea  recoure  contre  le 

verdict, 

4SB1.  La  partie  en  faveur  de  qui  le  verdict  est  rendu  ne 
peut  demander  jugement  sur  ce  verdict  avant  l'expiration  da 
quatrième  jour  de  terme  après  qu'il  a  été  rendu  (Lush's 
Pract;  485. — 75e  R.  de  pr.). 

422.  La  demande  de  jugement  sur  le  verdict  ne  peut  être 
contestée  qu'au  moyen  d'une  demande  pour  nouveau  procès, 
ou  pour  arrêter  le  jugement,  ou  pour  jugement  nonobstant  le 
verdict  (Lush's  Pract.,  485.— 14-15  V.,  ch.  89,  s.  4.-^.,  ILE, 
5  ;  IV,  329). 

423.  La  demande  pour  nouveau  procès  ou  pour  jugement 
non  ohatante  veredicto  doit  être  faite  devant  la  Uour  Supérieure 
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siégeant  en  révision,  le  on  avant  le  second  Jour  da  terme  de 
telles  séances  qui  suit  le  dixième  jour  après  la  reddition  da 
verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après  (1)  (76e  R.  de  pr.— J., , 
III,  276.     R.,  IX,  353). 

424«  La  demande  à  l'effet  d'arrêter  le  jugement  doit  être 
faite  dans  le  même  délai,  à  moins  que  la  partie  n'ait  exercé 
l'un  des  deux  autres  recours  mentionnés  dans  l'article  qui 
précède,  auquel  cas  elle  peut  être  faite  dans  les  deux  jours  en 
terme  qui  suivent  le  jugement  sur  la  demande  précédente 
(77e  R.  de  pr.— î^.,  IV,  115.     Q.,  I,  177). 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  à  leurs  audiences  en  révi- 
sion exerceront  aussi  une  juridiction  exclusive  en  premier 
ressort  pour  entendre  et  décider  toute  motion  pour  jugement 
sur  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau  procès,  ou  pour  un  juge- 
ment non  ohitante  veredieto,  ou  pour  arrêt  de  jugement,  dans 
les  causes  de  la  Cour  Supérieure  dans  les  districts  de  Québec 
et  de  Montréal  (2). 

425.  Sur  toutes  les  démandes  ci-dessus,  le  tribunal  ne  peut 
adjuger  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  entendue  ou  dûment 
notifiée. 

De  la  demande  pour  nouveau  proche. 

436*  Le  tribunal  peut  accorder  un  nouveau  procès  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  Si  la  définition  de  faits  soumise  au  jury  ne  comprend  pas 
tous  les  points  dont  la  preuve  est  requise  ; 

2.  Si  le  juge  a  admis  quelque  preuve  illégale  ; 

3.  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  légale  ; 

4.  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur  quelque  point  de  droit  ; 

5.  Si  le  jury,  étant  divisé,  a  remis  au  hasard  la  détermina- 
tion du  verdict,  lors  même  qu'il  est  conforme  à  la  preuve  et 
à  la  direction  du  juge  ; 

6.  Si  les  jurés  ont  accepté  des  rafraîchissements  de  la  partie 
qui  a  réussi  ; 

7.  Si  quelqu'un  d'eux  a  exprimé  le  dessein  de  favoriser  la 
partie  qui  a  réussi  ; 

(1)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  13. 
L'art,  originaire  se  lisait  comme  suit  :  "La  demande  80lt  pour  un 
nouveau  procès  ou  pour  jugement  nonobstant  le  verdict  doit  être 
faite  le  ou  avant  le  quatrième  jour  du  terme  ax<rè8  le  verdict  rendu 
et  ne  peut  être  reçue  après  ce  temps." 

(2)  Ajouté  par  la  loi  Zi  Vict.  ch.  4,  sect  10. 
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8.  S'il  s'est  Tenda  ooupable  de  quelque  acte  de  natnre  àjeter 
du  soupçon  sur  Timpartialité  du  verdict  ; 

9.  S'il  a  été  fait  quelque  chose  qui  a  pu  préjuger  l'opinion 
de  quelqu'un  des  jurés  en  faveur  de  la  partie  qui  a  réussi  ; 

10.  Si  le  juge  en  faisant  le  résumé  de  la  cause  en  faveur  de 
l'une  des  parties  a  été  arrêté  par  le  jury  qui  s'est  déclaré 
satisfait  et  a  ensuite  donné  un  verdict  en  faveur  de  l'autre 
partie  ; 

11.  Si  le  montant  accordé  est  si  modique  ou  si  excessif 
qu'il  est  évident  que  les  jurés  ont  dû  être  mus  par  des  motifs 
indus,  ou  ont  été  induits  en  erreur  ; 

12.  Si  les  jurés  ou  quelques-uns  d'eux  ont  reçu  en  particu- 
lier des  dépositions  ou  preuves  ; 

13.  Si  le  verdict  est  sans  preuve  ou  contraire  au  poids  de 
la  preuve  faite  ; 

14.  Si  la  preuve  a  été  surprise  ; 

15.  Si  la  cause  a  été  appelée  irrégulièrement  en  l'absence 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ou  si  le  dossier  n'était  pas 
complet  ;  si  un  témoin  important  s'est  trouvé  absent  lors  de 
l'examen  sans  la  faute  de  celui  qui  l'avait  assigné  et  qu'il 
soit  possible  d'obtenir  son  témoignage  ;  et  dans  tous  les  cas  oh 
le  mérite  de  la  cause  n'a  pu  être  discuté  et  que  la  partie  lésée 
ou  se»  procureurs  sont  exempts  de  blâme  à  cet  égard  ; 

16.  Dans  quelques  cas  particuliers,  lorsque  de  nouvelles 
preuves  ont  été  découvertes  depuis  le  procès  ; 

17.  Si  le  verdict  est  informe  ou  défectueux  ; 

18.  Si  le  bref  de  ventre  factaa  a  été  mal  adressé,  ou  mal 
exécuté,  ou  si  une  récusation  du  jury  ou  de  quelqu'un  des 
jurés  a  été  erronément  admise  ou  rejetée  ; 

19.  Si,  pour  d'autres  clauses,  il  y  a  injustice  manifeste  dans 
le  verdict  (Lush's  Praet.t  531  et  s.,  543,  560.— R.  de  L.,  I, 
503;  m,  360.  J.,  XIII,  6;  XIV,  284;  XV,  Ij  XVI,  45. 
Q.,  I,  139.    L.,  III,  455;  V,  449). 

427.  Les  moyens  en  second,  troisième,  quatrième  et  dix- 
ième lieux  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les  notes  du  juge 
insérées  an  dossier  et  lorsque  la  partie  y  a  fait  entrer  ses 
objections  (Lush's  Prctct.,  540.  Blaokst.,  III,  72,  73.  BuUer, 
325c.— S.  R.,  ch.  83,  s.  34). 

428.  Dans  aucun  cas  on  ne  reçoit  la  déposition  d'un  juré 
quant  aux  raisons  et  motifs  qui  ont  pu  le  déterminer  (Lush's 
Pract.,  536). 

429.  On  ne  reçoit  pas  davantage  la  déposition  des  jurés,  ou 
aucune  autre  preuve,  tendant  à  établir  que  le  verdict  donné 


CH.  YII.   AUTRES  PR0CÉDUBB8  INOIDBKTBS.  91 

et  enregistré  n'est  pas  oelni  que  les  Jurés  entendaient  donner 
(/6id.)- 

480.  n  7  a  lien  d'ordonner  un  nouveau  prooès  lorsque  le 
jugement  sur  le  rerdiot  a  été  infirmé  par  un  tribunal  supé- 
rieur (R.,  XI,  325). 

De  l'arrêt  du  Jugement. 

4SI.  La  partie  défenderesse  a  droit  de  demander  l'arrêt  du 
jugement  sur  le  verdiot,  toutes  les  fois  qu'il  appert  à  la  faoe 
même  du  dossier  que,  nonobstant  oe  rerdiet»  la  partie  de- 
manderesse n'a  droit  de  recouvrer  auoune  somme,  ou  que  le 
verdict  diffère  matériellement  de  la  oontestation  liée,  ou  que 
le  jugement  sera  infirmé  sur  appel  (Lush's  Ptttct.,  627. 
Blackst.,  III,  84). 

4SS.  Cet  arrêt  du  jugement  a  l'effet  de  mettre  au  néant  le 
verdict  du  jury  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

Du  jugement  nonohêtatU  le  verdict* 

4SS.  [Dans  tous  les  cas  où  un  verdict  est  rendu  par  un 
jury  sur  des  matières  de  fait,  conformément  aux  allégations 
de  l'une  des  parties,  le  tribunal,  nonobstant  ce  verdict,  peut 
rendre  jugement  en  faveur  de  l'autre  partie,  si  les  allégations 
de  la  première  ne  sont  pas  suffisantes  en  droit  pour  soutenir 
ses  prétentions]  (Lush's  Pract.,  529. — S.  R.,  oh.  83,  s.  31. — 
R.,  IV,  57  ;  X,  284.    J.,  I,  131  ;  IV,  371  ;  XVI,  225). 


CHAPITRE  VIL 

DB   QUELQUES  AUTRES  PROCÂDUBES   INCIOBNTBS. 

Section  I. — De  la  reprise  d'instance, 

4S4.  Lorsque  la  cause  isst  en  état  d'être  jugée  elle  ne  peut 
être  retardée  ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par 
la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient 
(P.  F.,  342.— Pig.,  I,  339  — J.,  II,  122.   VI,  29.   L.,  IX,  546). 

48(1.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. 

4S6  Le  proccureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement 
d'état  de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  les* 
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quelles  elle  procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'antre,  et  les 
poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  telle  signification 
(Ord.  1667,  tit.  26,  art.  3.  Pig.,  I,  344,  345.-^.,  V,  331.  N. , 
1,4). 

437.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  tonte  pro- 
cédure faite  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  ou 
du  changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la  cessât ian 
de  fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et 
l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par 
les  intéressés,  ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause 

P.  F.,  344,  345.— Pig.,  I,  339  et  s.— B.  de  L.,  III,  368.    N., 
4). 

438.  L'instance  peut  être  reprise: 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants-cause  de  la  partie  décédée  ; 

2.  Par  le  pupille  devenu  majeur  ; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  celle  qui  était  en  cause  comme 
fille  ou  veuve  ; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'ayeo 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  ses  propres  ; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 
cessé   (Pig.,  I,  330.— J.,  IH,  51;  XII,  292;  XXI,  209). 

439.  La  reprise  d'instance  se  fait  par  simple  requête  pro- 
duite au  greffe,  après  signification  à  la  partie  adverse. 

Cette  demande  peut  être  contestée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  (Pig.,  I,  345.  R.,  XVI,  138.  J.,  VI,  117  ; 
VII,  112.    Q.,  in,  242.  M.,  I,  64). 

440.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fixés,  elle  est  censée  admise,  et  dans  ce  cas,  de  même 
que  lorsqu'elle  est  par  le  tribunal  déclarée  bien  fondée,  la 
pari^ie  adverse  peut  procéder  sur  les  derniers  errements  de  la 
poursuite  originaire  (Pig.,  I,  348). 

441.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance, 
la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une  demande  en 
la  forme  ordinaire  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  (Pig., 
I,  346). 

44S.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  la  reprise  d'instance  soit 
volontaire  ou  ordonnée  par  le  tribunal,  elle  a  lieu  en  conti- 
nuant les  dernières  procédures  valides  adoptées  dans  l'instance 
principale  (/6»d.,  348.— L.,  V,  649.  N.,  VI,  340). 


OH.   YII.   AUTRES  PROCÉDURES  INCIDENTES.  93 

Section  IL — Du    aermeni    déeiêoire   et   du  êertneiU    déféré 

par  le  juge, 

§  1.     Du  serment  déciaoire, 

448.  La  partie  dont  la  cause  n'est  pas  pTOuvée  pent  en  re- 
mettre  la  décision  au  serment  de  la  partie  adverse,  soit  sur  le 
tout,  on  sur  une  partie  distincte  du  fond  du  litige  (G.,  1247 
et  s.— Pig.,  I,  256.— R.  de  L.,  III,  366.  R.,  X,  19»  j  XVII, 
80.    J.,  Xn,  202.     Q.,  ni,  11). 

444.  Le  serment  décisoire  ne  pent  être  déféré  par  le  pro- 
eurenr,  sans  une  autorisation  de  la  partie  qu'il  représente. 

La  déclaration  en  doit  être  faite  par  écrit,  et  la  partie 
obtient  de  plein  droit  une  ordonnance  enjoignant  à  1  autre 
partie  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  alors  proposées  (Poth.,  Obi,,  914.— 
B.  de  L.,  III,  366). 

445*  Cette  ordonnance  est  signifiée  avec  les  mêmes  délais 
que  ceux  fixés  pour  Tassignation  des  témoins  (P.,  244). 

446.  Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas  ou  refuse  de 
répondre,  elle  est  censée  admettre  tout  ce  que  l'autre  partie 
cherche  à  prouver  en  déférant  le  serment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ou  référé  est 
une  corporation,  elle  doit  y  répondre  en  la  manière  prescrite 
en  l'article  224  relatif  aux  faits  et  articles  (G.,  1249  et  s. — 
Poth.,  OU,,  915.— R.  de  L.,  III,  356). 

447*  La  partie  assignée  peut  néanmoins  en  refusant  de 
répondre  référer  le  serment  à  la  partie  qui  l'a  assignée,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  écrit,  et  dans  ce  cas  celui  qui  a  déféré 
le  serment  est  tenu  de  se  présenter  au  tribunal,  sans  autre 
assignation  (Poth.,  loe,  eit,), 

§  2.  Du  serment  déféré  par  le  juge. 

448.  Le  tribunal  peut  d'oflSce  ordonner  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  ou  toutes  deux,  comparaissent  pour  répondre  aux 
questions  qu'il  juge  convenables  pour  éclaircir  le  litige,  suivant 
les  dispositions  contenues  en  l'article  1264  du  Gode  Givil 
(Pig.,  I,  269,  260.— Q.,  IV,  206). 

449*  Le  tribunal  peut  ordonner  que  la  partie  comparaisse 
sans  assignation,  ou  que  l'ordonnance  lui  en  sera  signifiée  à 
la  diligence  do  l'autre  partie. 
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Seotion  m. — Du  désUtement, 

450*  Une  partie  peut,  en  toat  temps  avant  jugement,  se 
désister  de  sa  demande  ou  prooédure,  à  la  condition  de  payer 
les  frais  (P.,  477.— P.  F.,  402,  403.— S.  R.,  ch.  82,  s.  26.— 
R.,  VI,  201.  J.,  Vin,  163  ;  XII,  343  ;  XIV,  242  j  XXI,  167, 
198;  XXn,  166.  L.,  IV,  233;  VI,  703;  X,  106,  499.  N.,  I, 
163;  n,  180). 

451*  Le  désistement  peut  être  fait  par  une  simple  déclara- 
tion signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  présentée  au 
tribunal  ou  produite  au  greffe.  Il  n'a  d'effet  néanmoins  à 
regard  de  la  partie  adverse  qu'autant  qu'il  lui  a  été  signifié 
(Q.,  I,  60,  219). 

455.  Le  désistement  remet  do  plein  droit  les  choses  au 
même  état  qu'elles  seraient,  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lieu  (0.,  2226,  2265.— P.  F.,  403). 

453.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
avant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais  encourus  par  la 
partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée  (S. 
R.,  ch.  82,  s.  26.— J.,  I,  82,  290;  XI,  316;  XII,  291;  XIX, 
139;  XXn,  103.  L.  J.,  IV,  42.  L.,  I,  747;  lU,  464;  VIII, 
372.    N.,  I,  220). 

Section  IV. — De  la  péremption  d'instance. 

454*  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans  (G.,  2226,  2230,  2231,  2266.— 
P.  F.,  397.— Ord.  de  févr.  1663,  art.  16.  Ord.  de  janv.  1628, 
art.  91.  Couohot,  I,  76.— R.  C,  II,  110.  R.,  XI,  286.  J., 
n,  96;  ni,  196;  V,  160;  XIH,  131.  N.,  VI,  162.  L.,  UI, 
71). 

450*  La  péremption  néanmoins  n'a  pas  lieu  : 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par  procu- 
reur, dans  les  cas  des  articles  201,  202  ; 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédée,  ou  a  changé 
d'état  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  est  forcément  arrêtée  par  quel- 
quMncident  ou  par  un  jugement  interlocutoire  (Couchot,  I, 
76.— R.,  IX,  219.  J.,  XXI,  221.  Q.,  ni,  206,  242.  N.,  I, 
211). 

456.  La  péremption  a  lieu  contre  les  corporations  et  contre 
loutes  personnes,  et  môme  contre  les  mineurs,  lorsqu'ils  sont 
r'epréaentés,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 
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Elle  n'a  pas  lieu  oontre  le  souyerain  (P.  F.,  398. — Ano. 
Denis.,  III,  p.  662). 

457*  La  péremption  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  snr 
requête  sommaire  signifiée  au  procureur,  s'il  y  en  a  un  ^ 
sinon,  la  demande  en  déclaration  de  péremption  doit  être 
signifiée  à  la  partie  elle-même  (P.  F.,  480. — R.,  I,  89.  J.,  I, 
264  ;  n,  221  j  VI,  266,  297  ;  VII,  43, 117  ;  IX,  100  j  XH,  266  ; 
XV,  246  ;  XXn,  279.     N.,  I,  666). 

4(I8.  La  péremption  est  couverte  par  tonte  procédure 
otile  adoptée  aprèis  les  trois  ans,  maïs  avant  la  signification 
de  la  demande  en  déclaration  de  péremption  ;  mais  elle  ne 
peut  être  empêchée  ou  affectée  par  un  acte  de  procédure 
subséquent  à  la  signification  de  cette  demande  (P.  F.,  399. — 
IL,  IX,  219;  X,  20.  J.,  IH,  237,  283,  302  ;  IV,  128, 148;  V, 
331  ;  VII,  105  ;  IX,  21,  22;  XIH,  234  ;  XV,  246  ;  XVH,  69; 
XXI,  221  i  XXn,  106.     L.,  ni,  446  ;  IV,  240,  699). 

4(I9.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
seulement  la  procédure  ou  instance  (P.  F.,  401). 

460*  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  condamner  le  poursuivant  à  tous  Tes 
dépens  (R.,  VI,  97;  VHI,  446;  X,  382;  XI,  494.  J.,  I,  264  J 
V,  330  ;  XXn,  107.    Q.,  HI,  271). 

Section  V. — DUpoaitiona  diverses* 

461*  Lorsqu'un  bref  ou  une  pièce  de  procédure  quelconque 
doit  être  signifiée  hors  du  district,  la  signification,  en  l'absence 
de  disposition  contraire,  peut  en  être  faite  soit  par  un  huissier 
du  district  oh  siège  le  tribunal  ou  par  un  huissier  du  district 
oh  la  signification  doit  être  faite  ;  mais  dans  le  premier  cas  il 
ne  peut  être  accordé  plus  de  frais  de  signification  que  dans  le 
dernier,  et  cette  disposition  s'applique  également  aux  exécu- 
tions contre  le?  meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant  ou  après 
jugement  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  s.  66,  §  1  à  4.— J.,  XIII,  308). 

462*  Tonte  pièce  de  la  contestation  doit  être  signifiée  à 
la  partie  adverse,  à  défaut  de  quoi  elle  n'est  pas  censée 
régulièrement  produite. 

Tout  avis  d'inscription  ou  appointement  en  droit  ou  au 
mérite  doit  être  donné  par  la  signification  d'une  copie  de 
l'inscription  au  moins  un  jour  franc  en  terme,  et  quatre  jours 
en  vacance,  avant  celui  fixé  pour  plaider  la  cause  (P.,  24. — 

(1)  V.  la  loi  33  Vict.,  ch.  17,  sect.  1,  citée  sous  l'art.  48. 
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S.  R.,  oh.  83,  8.  184.-J.,  IV,  279;  VI,  25  ;  VHI,  65  ;  XVII, 
196.     L.,  I,  168;  V,  690). 

46S.  Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plaidoirie 
et  à  rinstr action,  le  premier  jour  de  septembre  est  censé  être 
le  jour  suivant  immédiatement  le  neuf  de  juillet  (l)  et  une 
partie  en  cause  no  peut  être  tenue  de  procéder  entre  ces  do'ix 
jours,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  tribunal  ou  d'un  juge 
(P.,  1). 

Nonobstant  l'article  463,  les  jours  entre  le  neuf  de  jaillet 
et  le  premier  de  septembre  (2)  seront  eomptés  dans  les 
délais  de  huit  jours  fixés  par  les  articles  497  et  500  (3). 

464.  Doux  ju^s  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure  exerçant 
leurs  fonctions  dans  le  même  district  peuvent  et  doivent, 
chaque  fois  que  la  dépêche  des  affaires  Texige,  siéger  en 
même  temps  et  au  même  endroit,  dans  des  salles  séparées, 
pendant  ou  hors  des  termes  ;  et  chacun  d'eux  a  {uridiotion 
pour  entendre  et  décider  les  oauses  et  matières  qui  lui  sont 
soumises,  et  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul 
en  cet  endroit  (4)  (S.  R.,  oh.  78,  s.  24.    40  V.,  ch.  13,  s.  2). 

465.  En  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  tout  district 
durant  la  vacance,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonctions, 
dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  et  lorsque,  à  raison  du 
délai,  un  droit  pourrait  autrement  se  perdre  on  être  en 
danger. 

Mais  tout  jugement  ou  ordre  donné  par  le  protonotaire  ne 
peut  l'être  qu'après  avis  de  la  demande  donné  à  la  partie 
adverse,  excepté  dans  le  cas  de  défaut,  et  il  peut  être  révisé 
par  le  tribunal,  à  sa  séance  suivante,  ou  par  tout  juge  présent 
ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  la  partie  qui  se  prétend 
lésée,  produise  sous  trois  jours,  au  greffe,  une  exception  accom- 
pagnée des  motifs  sur  lesqueLa  la  révision  est  demandée. 

Le  jugement  on  ordre  du  protonotaire  ne  peut  être  mis  à 
exécution  avant  l'expiration  du  délai  pour  produire  telle  ex- 
ception ;  et  après  la  production  de  l'exception,  l'ordre  ou 
jugement  donné  par  le  protonotaire  demeure  suspendu  jusqu'à 
la  décision  du  juge  (S.  B.,  ch.  78,  s.  2ô.-^J.,  XV,  222  ;  XÏX, 
139.    L.,  ni,  33,  702  ;  V,  248;  XII,  667). 

(1)  V.  Tart.  1er  tel  qu'amendé. 

(2)  V.  la  note  ci-dessus. 

(3)  Ajouté  par  la  loi  34  Vict.,  oh.  4,  sect.  4. 

(4)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  40  Vict,eh.  18,  sect;  2. 
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Loraqu'aa  moins  nn  jage  de  la  Cour  Supérieure  %,  ou  aura 
son  domicile  an  ohef-lieu  d'un  district,  le  protonotaire  de  oe 
district  ne  pourra,  dans  aucun  cas  à  TaTenir,  exercer  aucune 
des  fonctions  judiciaires  mentionnées  dans  l'artiele  465  du 
Code  de  Procédure  Civile,  à  moins  que  tel  juge  ne  soit  malade 
ou  absent  dii  district,  et  oe,  nonobstant  les  disposition!  du 
dit  article  465  du  Code  de  Procédure  Civile  (1). 

466.  Dans  tous. les  cas  oii  le  shérif  «st  intéressé  ou  eon- 
cerné  personnellement  dans  une  demande  ou  action,  tout  bref 
qui  devrait  être  exécuté  par  le  shérif,  est  signifié  et  mis  à 
exécution  par  le  coroner  du  district  (P.,  74. -—S.  R.,  oh.  83, 
s.  45). 

467.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  alors  le  pro- 
tonotaire, ou  son  député,  agit  aux  lieu  et  place  du  shérif,  de 
même  que  si  le  bref  lui  était  personnellement  adressé  (S.  R.» 
ch.  78,  s.  22). 

467a.  Dans  le  cas  de  eapias,  de  saisie-arrét  avant  juge- 
ment, de  saîsie-gagerie,  de  saisie  conservatoire  et  dans  tous 
les  cas  urgents,  lo  bref  peut  être  émis  en  dehors  dos  heures  de 
bureau  sans  porter  les  timbres  judiciaires,  pourvu  que  le 
montant  de  ces  timbres  soit  déposé  entre  les  mains  de  Toffi- 
eier  qui  émet  le  bref  et  qui  est  tenu  d'apposer  les  timbres  sur 
le  fiât  aussitôt  que  possible  (2). 


CHAPITRE  VIII. 

DU    JUQBHENT    FINAL. 

Section  I. — Du  jugement  9ur  le  fonda, 

468.  Le  jugement  de  l'instance  ou  procès  qui  est  en  déli- 
béré ne  peut  être  différé  à  cause  de  la  mort  des  parties  ou  de 
leur  procureur  (Ord.  1667,  tit.  26,  art.  1er). 

[Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une  cause 
est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour,  ou  juge  en 
chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un  congé  d'absence, 
il  peut  rendre  jugement,  de  même  que  s'il  n'était  survenu 
aucun  changement.] 

(1)  Alouté  par  la  loi  36  Yict.,  ch.  10,  sect.  7,  telle  qu'amendée 
par  la  loi  40  Vict.,  ch.  18,  sect.  6. 

(2)  Ajouté  par  la  loi  i8  Vict. ,  ch.  20,  sect.  7. 

E 
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4«9.  Dani  tonte  cause  contestée,  ainsi  qae  dans  celles 
auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  les  articles  89,  90,  91,  92 
et  96,  le  jugement  doit  être  prononcé  à  raudience. 

Le  tribunal  peut,  durant  le  terme,  fixer  des  jours  en  dehors 
du  terme  pour  y  rendre  jugement  dans  les  causes  qui  ont  été 
mises  en  délibéré  (Ord.  1667,  tit.  26,  art.  5.~-S.  k,  ch.  78, 
8.  18). 

(32  Vîct.,  ch.  20,  soot.  1). 

Chaque  fois  qu'un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  qui  a  en- 
tendu une  cause  portée  devant  la  dite  Cour,  est  incapable, 
pour  raison  de  maladie  ou  pour  quelque  autre  cause,  de  rendre 
jugement  dans  ladite  cause  en  personne,  il  pourra  transmettre 
le  projet  du  jugement,  certifié  par  lui,  au  protonotaire  qui, 
sur  ce,  sera  tenu  de  l'enregistrer  et  d'en  faire  lecture  à  l'au- 
dience le  jour  juridique  suivant  durant  le  terme,  après  qu'il 
aura  reçu  ce  projet  ;  et  le  jugement  aura  alors  la  môme 
vigueur  et  le  même  effet,  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le 
juge  le  jour  auquel  il  a  été  ainsi  lu. 

(38  Vict.,  ch.  10). 

1.  Chaque  fois  qu'un  juge,  qui  a  entendu  une  cause  à  la 
Cour  Supérieure  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  est  incapable  par 
maladie,  éloignement  ou  autre  cause,  de  rendre  jugement  en 
personne,  il  peut  transmettre  le  projet  du  jugement  certifié 
par  lui  au  protonotaire  ou  au  greffier,  suivant  le  cas,  avec 
instruction  d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire,  ou  de  le 
communiquer  sur  demande  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs 
ad  Htem,  le  jour  préalablement  fixé  à  cet  effet  par  la  cour 
qui  a  pris  la  cause  en  délibéré. 

Le  protonotaire  ou  le  greffier,  sur  réception  du  projet  du 
jugement  et  des  instructions  qui  l'accompagnent,  est  tenu  de 
se  conformer  à  ces  instructions  ;  et  le  jugement  ainsi  enre- 
gistré aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le 
juge,  cour  tenante. 

2.  Les  dispositions  de  la  section  précédente  auront  effet 
nonobstant  l'article  1080  du  Code  de  Procédure  Civile,  la 
section  1  de  l'acte  de  cette  province  32  Vict.,  ch.  20,  et  toute 
autre  disposition  de  loi,  et  sans  préjudice  à  tel  article,  section 
ou  disposition  de  loi. 

3.  En  l'absence  du  juge  qui  doit  présider  la  Cour  Supé- 
périeure  ou  la  Cour  de  Circuit,  le  protonotaire  ou  greffier, 
selon  le  cas,  pourra  ajourner  la  cour  de  jour  en  jour  durant  le 
terme  (J.,  XX,  219). 
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470.  Duifl  les  cauBes  inscrites  en  mdme  temps  pour  pvevre 
et  audition,  le  jageuent  peut  aussi  être  rendu  pendant  les 
jours  en  racanee  fixés  pour  la  preuve  et  audition  de  sem-^ 
blables  causes,  et  aussi  durant  le  terme  et  les  jours  hors  <itt 
terme  qui  seront  fixés  par  la  cour  pour  rendre  jugement  dans 
les  causes  mises  en  délibéré  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  S.  37.  32  Y., 
eh.  20,  s.  2). 

471.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en  eontenllr 
ïa  liquidation  (0.,  1073  et  8.--P.  F.,  128.-<Ord.  1667,  tit.  26, 
art.  6). 

47S.  Le  jugement  doit  contenir  les  causes  de  la  demande, 
et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  7  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre  eontenir 
un  sommaire  des  points  de  droit  et  de  faits  soulevés  et  jugés, 
ainsi  que  des  motifs  de  la  décision,  avec  mention  du  juge  qui 
l'a  rendue  (C,  ll.—S.  R.,  ch.  83,  s.  39,  110.— R.,  VIII,  470. 
J.,  X,  217.    L.,  I,  430  j  Xni,  425.    Q.,  III,  169). 

47S.  L^iugement  doit  être  entré  sans  délai  dans  le  registre 
du  tribunal,  conformément  à  la  minute  paraphée  par  le  juge 
(R.,  XVn,  409.  J.,  V,  141). 

474.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du  jugement  et 
la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  à  la  minute 
qu'on  doit  s'en  rapporter  et  le  tribunal  peut,  sans  formalité, 
ordonner  la  rectification  du  registre  (3.  Rep.,  470.  R.,  IX, 
226,  200.  N.,  I,  278.  J.,  I,  161  j  IV,  279  ;  XIV,  67  ;  XXI, 
210). 

475.  Tout  jugement  condamnant  à  la  restitution  de  fruits 
et  revenus  doit  en  ordonner  la  liquidation  et  ce  par  experte, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  la  partie  condamnée  est  tenue  de  représenter 
à  cette  fin  les  comptes  et  papiers  de  recette  et  les  baux  des 
héritages,  et  un  état  des  frais  de  labours,  semences  et  ré* 
eoltes  par  elle  faites  (P.,  322  et  s.  C,  411,  412,  417,  2076). 

476.  A  moins  d'une  injonction  spéciale,  il  n'est  pas  néoest 
flaire  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  condamnée^ 
excepté  les  jugements  en  déoiaration  d'hypothèque  contre  un 
défendeur  qui  a  un  domicile  connu  dans  cette  province  (Ord. 
1667,  tit.  27,  art.  ler.~26  Geo.  III,  ch.  2,  s.  29.  S.  R.,  eh.' 
49,  s.  16  'y  ch.  83,  s.  114.— R.  de  L.,  III,  391). 

477.  [Une  partie  peut  se  désister  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur,  pour  une  portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  en  en 

(1)  82  Vict.,  ch.20,  sect.  2. 
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donnant  avii  à  U  partie  adverse»  et  en  obtenir  aote  du  proto- 
notaire  ;  et  dans  le  dernier  eas,  la  cause  est  remise  an  même 
état  qu'elle  était  avant  le  jngement]  (P.,  460. — J.,  U,  209  ; 
Vin,  63.  L.,  ni,  446.  Q.,  I,  60). 

Section  II. — Vea  dépen», 

478.  La  partie  qni  saocombe  doit  supporter  les  dépens,  à 
moins  que  pour  des  causes  spéciales  le  tribunal  ne  juge 
oonyenable  de  les  mitiger,  oompenser,  ou  en  ordonner  an* 
trement. 

Néanmoins  dans  les  actions  en  recouvrement  de  dommages 
pour  torts  personnels,  si  les  dommages  ac^ugés  n'excèdent 
pas  quarante  chelins  sterling,  il  ne  peut  être  accordé  de  dé- 
pens au-delà  du  montant  de  tels  dommages  (P.,  918,  1020^ 
1211,  1233,  C,  1995.— P.  P.,  130,  131.--0rd.  1667,  tit.  31, 
art.  1.— 25  Geo.  III,  eh.  2,  s.  4.  S.  R.,  ch.  82,  s.  23.— R.  de 
ïi.,  m,  371,  391,  392,  393.  L.  J.,  I,  67,  108  ;  II,  69.— L.,  I, 
38,  666;  H,  95,  608;  IV,  383,  530  564;  V,  IMj  VI,  80, 
241  ;  XII,  109.  R.,  I,  238;  IH,  287;  VH,  128;  Ji,  268;  X, 
478  ;  XI,  172  ;  XH,  174  ;  XIH,  66,  321  ;  XV,  76,  83,  211, 
467.  J.,  I,  16,  191,  266,  283;  n,  81,  208;  III,  46,  163;  IV, 
298,  300  ;  V,  60;  VI,  117,  247,  269;  Vn,  6,  32,  78,  229,  290, 
800  ;  Vin,  342  ;  IX,  88  ;  Xin,  136,  189,  201  ;  XIV,  28,  64, 
203,  262,  304;  XVII,  69,  86,  282,  318;  XXIV,  162.  N.,  I, 
87,  339;  IH,  61,  219.  Q.,  III,  272;  IV,  198,  203). 

479.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire  du  tribunal 
sur  production  d'un  mémoire,  conformément  aux  tarifs  éta- 
blis, et  si  le  montant  ac^ugé  par  le  jugement  est  tel  qu'il 
aurait  pu  être  recouvré  devant  une  cour  inférieure,  il  n'est 
alloué  au  demandeur  que  les  frais  qui  auraient  été  accordés 
dans  telle  cour  inférieure,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  or- 
donne autrement  :  cette  taxe  peut  être  soumise  à  la  révision 
du  juge  dans  les  six  mois,  et  en  donnant  à  la  partie  adverse 
tel  avis  que  le  juge  peut  trouver  suffisuit. 

La  demande  en  révision  ne  peut  cependant  suspendre  l'exé- 
ontion  du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé  pour  cette 
révision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas  oîi  le  prélè- 
vement ou  le  paiement  aurait  eu  lieu  avant  cette  révision  (P. 
F.,  130,  131.— Oïd.  1667,  tit.  31,  art.  1er.— 25  Geo.  III,  ch. 
2,  s.  4.  S.  R.,  ch.  82,  s.  23.— R.,  I,  402;  X,  433,  478;  XV, 
272.  J.,  XIV,  137  ;  XVI,  318  ;  XXI,  28  ;  XXII,  100.  L., 
m,  447  ;  IV,  639  ;  Y,  417.  Q.,  n,  184  :  V,  146,  308,  309  : 
VI,  61.  N.,  I,  291). 
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480.  Dans  tous  les  cas  oh  un  témoin  est  assigné  h1bi^<l6''Ia 
juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à  refl«ot>tfe  de 
la  partie  adverse,  à  plus  qu'il  n'en  aurait  coûté  poulr  l'exa- 
miner sur  une  commission,  à  moins  que  le  tribuniV.ouMe  juge 
n'en  ordonne  autrement  (8.  R.,  ch.  79,  s.  11). 

481.  Dans  le  cas  des  articles  69  et  246,  il^^pecit  en  aucun 
cas  être  accordé  plus  de  frais  de  significatitit  j^uc  si  l'assigna- 
tion eût  été  signifiée  par  un  huissier  récidc^ti^  dans  le  comté 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  63,  §  6  j  s.  65).  .      ../ 

482.  Les  procureurs  ad  lite»  peuvent  ^demander  et  obtenir 
distraction  de  leurs  honoraires,  ainsi  |[tMijcle8  déboursés  qu'ils 
ont  réellement  faits.  "  »  ^ 

Si  cette  demande  n'est  pas  faite  It^  Jour  oh  le  jugement  est 
rendu  ou  avant,,  elle  ne  peut  étjr«  accordée  sans  que  la  partie 
adverse  ait  été  mise  en  demcufo  d*7  répondre  (P.  F.,  133. 
— Pig.,  I,  420,  421.— R.,  tftS'  Ia.,"  n,  62,  120}  IH,  392, 
393.  L.  J.,  n,  216,  222.  R.,'n,  273  ;  VI,  98  j  XIH,  66  j 
Xrr,  213;  XV,  193;  XVI,  70]'XVn,  33.  J.,  IX,  155;  XI, 
141;  XXIV,  42, 144.  N.,  I,  163,  339;  H,  178,  214,  255,  270, 
400  ;  m,  10,  37,  284,  330.  Q.,  H,  184  ;  III,  19  ;  IV,  190, 
198,  203  ;  V,  72  ;  VI,  228,  297.   L.,  IX,  313  ;  X,  689). 
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'6b  hJt    BiviSION. 

Section  I. — De  la  révision,  de9  oaïuet  jugée»  par  défaut» 
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483.  n  est  loisible  aa  déf^id^ar  de  se  pourvoir  par  simple 
requête,  dans  Tan  et  jourj.'pbur  faire  reviser  le  jugement 
rendu  contre  lui,  par  défaut,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  tous  les  cas  d'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces 
avant  jugement,  lorsque  l'assignation  n'a  été  donnée  que 
suivant  les  dispositions  de  l'article  68  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  ni 
personnellement,  ni  an  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire 
et  actuel  de  la  résidence  du  défendeur  (S.  R.,  oh.  83,  s. 
111,  112.— Q.,  V,  231). 

484.  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  contre  tout  jugement 
rendu  en  conformité  des  dispositions  des  articles  89,  90,  91, 
92  (1),  par  simple  opposition  soit  avant  la  saisie,  soit  après, 
mais  avant  la  vente,  ou  dans  les  dix  jours  de  la  date  du 
procès-verbal  de  carence,  s'il  en  est  fait  un,  ou  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est  faite  d'une 
saisie-arrêt  en  vertu  de  tel  jugement  (23  Yict.,  ch.  57,  s.  43, 
46.  S.  R.,  oh.  83,  s.  115,  116.— L.  J.,  I,  114.  R.,  XII,  423, 
J.,  XIV,  159  ;  XVn,  177  ;  XVIH,  9  j  XIX,  56.  L.,  IV,  566  j 
V,  245  ;  VI,  348.  D.,  H,  p.  425,  n.  9). 

485.  La  requête  pour  révision  mentionnée  en  l'article  483, 
et  la  simple  opposition  mentionnée  en  l'article  484,  doivent 
contenir,  à  peine  do  nullité,  tous  les  moyens  tant  au  soutien 
de  la  requêt-e  ou  de  l'opposition  qu'à  rencontre  du  jugement, 
avec  élection  de  domicile  dans  la  circonscription  d'un  mille  de 

(1)  Et  aussi  contre  les  jugements  rendus  en  terme.  -^V.  46 
Vict.,  ch.  26,  sect.  4,  sons  l'art.  483. 
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l'endroit  oh  siège  le  trib«B»l,  et  dtie  MMompagnle  de  tontes 
les  pièces  an  soutien  (S.  R.,  eb.  83,  s.  116). 

4S6.  La  requête,  ou  ropposition,  doit  de  plus  être  aeeom- 
pagnée  de  la  déposition  du  défendeur,  de  quelqu'un  des 
défendeurs,  ou  d'une  autre  penonne  digne  de  foi,  affirmant 
que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  l'opposition  sont 
Trais  à  sa  connaissanoe  (1)  ;  et  dans  le  cas  de  l'article  484»  il 
doit  de  plus  éti«  déposé  entre  les  mains  du  protonotaire  nn« 
somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  oQOoaras  à 
compter  du  rapport  du  bref  jusqu'au  jugement  et  significa- 
tion d'icelui,  lesquels  frais  doivent  être  payés  au  demandeur 
aussitôt  que  taxés,  sur  les  deniers  ainsi  déposés  (Ibid.f  s.  117. 
— R.,  XV,  49.  J.,  V,  101  ;  XVin,  287.  L.,  V,  245  ;  XII,  316). 

487.  Cette  opposition  de  l'article  484  est  produite  au 
greffe,  mais  le  protonotaire  ne  peut  la  receroir  à  moins  qu'il 
n'en  soit  laissé  en  même  temps  une  copie  pour  la  partie  de- 
manderesse (S.  R.,  ob.  83,  s.  118). 

488.  La  production  de  cette  opposition  a  l'effet  de  sus- 
pendre la  vente  sur  la  saisie  jusqu'à  jugement  par  le  tribunal  ; 
le  protonotaire  doit  délivrer  un  certificat  en  double  de  la  pro- 
duction de  l'opposition  mentionnée  en  l'article  qui  précède  ; 
un  de  ees  doubles  est  signifié  à  l'officier  cbargé  de  faire  la 
saisie,  qui  doit  en  donner  un  récépissé  ;  à  défaut  de  quoi  le 
certificat  lui  est  signifié  à  ses  frais  et  dépens  ;  il  est  tenu  en 
conséquence  de  suspendre  ses  procédés  et  de  faire  rapport  au 
tribunal  du  bref  d'exécution  et  du  certificat  à  lui  remis 
(T&irf.,  s.  115,  §  3). 

489.  Si  l'opposition  est  produite  avant  l'émission  du  bref 
d'exécution,  avis  doit  être  donné  au  demandeur  de  la  produc- 
tion de  telle  opposition  et  les  délais  pour  la  contester 
comptent  du  jour  de  la  signification  de  cet  avis  {Ibid.,  s. 
116). 

490.  La  requête  en  révision,  on  l'opposition,  est  censée 
faire  partie  de  la  procédure  dans  la  poursuite  originaire,  et 
être  une  défense  à  l'action  et  comme  telle  assujettie  aux  dis- 
positions relatives  aux  contestations  des  demandes  ordinaires 
{lbid.y  s.  116,  §  3  î    119,  120). 

491.  Si  l'opposition  est  maintenue  en  tout  ou  en  partie, 
les  frais  d'exécution  qui  ont  été  encourus  sont  à  la  charge  de 
la  partie  demanderesse  (Jhid.,  s.  23). 

(1)  y.  à  l'appendice  la  formule  No.  38. 
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492.  Si  ropposition  est  maintenue  à  raison  de  quelque 
irrégularité  dans  la  procédure  du  demandeur,  le  tribunal,  en 
maintenant  Topposition  avec  dépens,  peut  condamner  le 
demandeur  à  tels  autres  frais  qu'il  juge  convenables,  mais 
n'excédant  pas  le  montant  de  la  somme  déposée  par  le  dé- 
fendeur (Ihid^t  s.  124). 

493.  S'il  n'est  fait  aucune  opposition  an  jugement  rendu 
en  vacance,  les  faits  tels  qu'allégués  en  la  deooubnde  sont  tenus 
pour  avérés  et  prouvés  (Jbid,,  s.  122). 

(46  Vict.,  ch.  26,  sect.  4). 

Toute  partie  condamnée  par  défaut  de  comparaître  ou  de 
plaider  pourra  procéder  contre  le  jugement,  qu'il  soit  rendu 
en  terme  ou  en  vacance,  par  opposition  en  vertu  des  articles 
484  et  les  suivants  du  Code  de  Procédure  Civile.  Mais  nulle 
opposition  ne  sera  permise  dans  telle  cause,  à  moins  que  la 
partie  condamnée  ne  produise  un  affidavit  qu'elle  a  une  bonne 
défense  à  offrir  à  l'action,  laquelle  défense  sera  énoncée  dans 
l'opposition,  et  à  moins  que  tdlle  partie  n'ait  été  empêchée 
de  produire  sa  défense  par  surprise^  fraude,  ou  pour  d'antres 
raisons  considérées  justes  et  suffisantes  par  le  juge. 

Section  II. — l)e  la  révision  devant  trois  juges* 

494.  Il  y  a  lieu  à  révision  : 

1.  De  tout  jugement  final  sujet  à  appel  ; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un  juge 
dans  les  matières  sommaires  en  vertu  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  troisième  partie  de  ce  Code  ; 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requête  pour 
mettre  de  oêté  ou  annuler  une  saisie  avant  jugement,  ou 
copias  ad  respondendum, 

4.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municipales  et  les  offices  municipaux  sur  les 
procédures  prises  en  vertu  du  chapitre  dix  du  titre  deuxième 
du  livre  deuxième  de  la  seconde  partie  du  présent  Code  (1) 
(P.,  423,  1340.— 27-28  V.,  oh.  39,  s.  20.  34  V.,  ch.  4,  s.  5.  48 
V.,  ch.  21,  s.  1.— L.  J.,  II,  270.  L.,  HI,  704  j  VIII,  3j 
J.,  IX,  156,-  XI,  48;  XII,  215,  219;  XIII,  189,  328; 
XIV,    137  ;  XV,  258  ;  XVn,  53,  126,  244,   397  ;    XX,  306  ; 


(1)  L'art,  orijrînaire  a  été  abrogé  parla  loi  34  Vict.,  ch.  4,  sect. 
5.  qui  y  a  substitué  les  trois  premiers  paragraphes  actuels.  I^e 
quatrième  §  y  a  été  ajouté  par  la  loi  48  Vict.,  ch.  21,  sect.  1.— V. 
l'art.  500a.  V.  aussi  a  loi  37  Vict.,  ch,  6,  citée  sous  l'art  504. 
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XXI,  28;  XXII,  147;  XXIV,  225.  N.,  II,  180  ;  IH,  70,  77, 
90,  183,  243.  Q.,  UI,  136,  159,  334;  IV,  146,  242,  335;  V, 
309.  D.,  II,  p.  126,  D.  15  ;  p.  658,  n .  85). 

495.  Cette  révision  a  lien  devant  troia  des  jagei  de  la 
Coar  Supérieure,  et  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on 
se  plaint  ne  peut  (1)  y  siéger  (27-28,  V.,  ch.  39,  s.  20,  26.  36 
V.,  ch.  10,  s.  8). 

496.  La  révision  des  jugements  rendus  dans  les  districts 
de  Montréal,  des  Outaouais,  de  Terrebonne,  Joliette,  Riehe- 
lieu,  Si-François,  Bedford,  St^Hyaeinthe,  IberviUe  et  Beau- 
hamois  a  lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  celle  des  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Eamouraska,  Montmagny, 
Beauee  et  Arthabaska  a  lieu  en  la  cité  de  Québec  (27-28  Y., 
ch.  39,  s.  26). 

497.  Cette  révision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que  la 
partie  qui  la  demande  a  déposé  an  greffe  du  tribunal  oti  U 
jugement  a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours  (2)  qui  suivent  la 
date  de  ce  jugement,  la  somme  de  vingt  piastres,  si  le  mon- 
tant de  la  poursuite  n'excède  pas  quatre  cents  piastres,  ou 
celle  de  quarante  piastres  si  le  montant  de  la  poursuite 
excède  quatre  cents  piastres,  si  la  révision  est  demandée  en 
vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  494,  ou  si  l'action  est 
réelle  ;  avec  de  plus  une  somme  additionnelle  de  trois  piastres 
pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  ailleurs  que  dans  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais  de 
révision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le  tribunal  les  lui 
accorde  ;  sinon,  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a  déposée  (3) 
(P.,  25.-27-28  V.,  ch.  39,  s.  21.  45  V.,  ch.  33,  s.  2.  48  V., 
ch.  21,  s.  2.— L.  J.,  I,  96  ;  H,  37,  44.  J.,  XH,  215  ;  XIII, 
328,  332  ;  XV,  268  ;  XVI,  156,  196  ;  XVH,  53,  81,  191  j 
XXn,  266  ;  XXIV,  206.  L.,  V,  259.  Q.,  IV,  93). 

498.  Aussitôt  que  le  dépôt  requis  a  été  fait,  et  non  aupa- 
ravant, la  partie  peut  produire  au  même  greffe  une  inscription 
pour  révision,  dont  avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse, 

(1)  36  Vict.,  ch.  10,  sect.  8. 

(2)  V.  la  loi  34  Vict.,  ch.  4,  sect.  4,  citée  sous  l'art.  468. 

(8)  Substitiié  à  Part,  originaire  (tel  qu'amendé  par  la  loi  46 
Vict.9  ch.  33,  sect.  2),  par  la  loi  48  Vict.,  oh.  ;!l,  sect.  2. 
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et  le  pratonotaire  est  alors  tenu  de  transmettre  sans  délai  le 
dossier  avec  copie  des  jugements  et  ordres  rendus  dans  la 
cause,  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  à  l'endroit  où  la  cause 
doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà  (27  et  28  V.,  ch. 
39,  s.  21,  23.— L.  J.,  I,  64.  J.,  X,  201.  L.,  I,  714  ;  IH,  446. 
Q.,  m,  372). 

499.  Ce  dépôt  et  l'inscription  ont  l'effet  de  suspendre 
l'exécution  du  jugement  ainsi  que  l'appel  (27-28  Viot,  ch.  39, 
8.  22.-^.,  XIV,  84). 

5#0.  Il  n'est  pas  néQessaire  que  l'inscription  soit  faite 
pour  un  jour  défini,  mais  la  cause  doit  être  entendue,  sui» 
vaut  son  rang,  le  plus  prochain  jour  en  terme  après  l'expi- 
ration d'un  délai  de  huit  jours  (1)  après  la  production,  aa 
greffe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  de  l'avis  de 
l'inscription. 

Le  tribunal  peut  fixer  des  jours  spéciaux  pour  l'audition 
de  telles  causes  (2)  (27-28  Y.,  ch.  39,  s.  20,  24.— J.,  XV,  145), 

500a«  Les  causes  mues  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 494  ont  préséance  sur  toutes  les  autres  causes  (3). 

54^1.  Le  protonotaire  auquel  est  transmis  le  dossier,  est 
tenu,  aussitôt  qu'il  l'a  reçu,  de  mettre  la  cause  sur  le  rôle 
pour  audition,  et  si  la  cause  est  pendante  en  la  Cour  Supé- 
périeure  à  Québec  ou  à  Montréal,  le  protonotaire  doit  mettre 
la  cause  sur  le  rôle  aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont 
produits  (27-28  V.,  eh.  39,  s.  23.— R.,  XVI,  1Ô8.  J.,  XIV, 
66.  N.,  II,  8,  325). 

502.  Le  jugement  en  révision  peut  être  rendu,  pendant  le 
terme  ou  un  jour  pendant  la  vacance  fixé  par  le  triounal,  par 
tous  les  juges  qui  ont  entendu  la  cause  ou  par  la  majorité 
d'entre  eux  ;  et  les  juges  peuvent  confirmer,  infirmer  ou 
amender  le  jugement,  suivant  le  cas  ;  et  telle  sentence  aveo 
le  dossier  doit  être  renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dossier  a  été 
reçu,  pour  y  être  enregistrée  comme  étant  le  jugement  de  la 
cause,  à  tel  endroit,  de  la  même  manière  et  aveo  le  même 
effet  que  si  elle  y  était  rendue  au  jour  où  elle  est  reçue  par  le 
protonotaire. 

(1)  V  la  loi  34  Vict.,  ch.  4,  s.  4,  citée  sous  l'art.  463. 

(2)  V.  U  loi  47  Yict.,  oh,  8,  seet.  2,  citée  sous  l'art,  ler. 

(8)  Ajouté  par  ^f^  ^f>i  48  Vlct.,  ch.  21,  aect.  9.  Qette  loi  ahro«9  et 
remplace  Iji  Id  4<(  Vicl.»  ch«  3^,  sept,  8. 
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[Loncjn'niie  oaase  a  été  entendue  en  rérision  par  Aroii 
jttges  et  qu'an  moins  nn  des  Juges  qui  l'ont  entendue  est 
pirêsent  en  oonr  et  prêt  à  rendre  jugement  Interlocutoire  ott 
final,  dans  la  cause,  alors  si  un  autre  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleurs  compétent  pour  j  siéger  en  jugement» 
se  trouve  absent  à  raison  de  nomination  à  nue  autre  cour, 
maladie  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au  proto* 
notaire  de  la  cour,  contenant  sa  décision  dans  la  cause  et 
signée  par  lui,  ou  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a 
signé  un  jugement  à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par  nn 
juge  présent,  tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  juge- 
ment ;  et  le  jugement  ainsi  transtfiis  et  signé  par  lui  a  le 
même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour 
tenante]  (27-28  V.,  ch.  3»,  s.  25.— N.,  I,  Î3.  J.,  XXIII,  211. 
N.,  I,  23,  87  ;  III,  219). 

SOS.  [Le  changement  dans  le  personnel  de  la  cour,  par  la 
nomination  d'un  juge  suppléant  comme  juge  puisné,  on  par  la 
nomination  d'un  juge  puisné  comme  juge  en  chef,  on  par  la 
nomination  du  juge  en  chef  on  d'un  juge  puisné  ou  suppléant 
comme  membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démission,  ou 
son  décès,  n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre  nécessaire  qu'une 
cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste  un  nombre  suffisant 
de  juges  qui  ont  entendu  la  cause,  pour  pouvoir  rendre  juge- 
ment soit  interlocutoire  ou  final.] 

504.  [Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à  un  autre  tribunal, 
du  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour  ou  d'une 
autre  cour,  ou  obtient  un  congé  d'absence,  il  peut  rendre  juge* 
ment,  soit  interlooutoire  ou  final,  avec  les  autres  juges,  de 
même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement.] 

(37  Viet,,fohnp.  6). 

1.  Quiconque  aura  inscrit  en  révision  devant  trois  juges 
une  cause  de  la  Cour  de  Circuit  susceptible  d'appel  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  ou  une  cause  de  la  Cour  Supérieure,  et 
aura  procédé  sur  cette  inscription  jusqu'à  jugement,  ne  pourra 
appeler  à  la  Conr  du  Banc  de  la  Bieine  du  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  siégeant  en  révision,  si  tel  jugement  confirme  celui 
rendu  en  premier  lieu. 

2.  Les  causes  jugées  en  révision  qui  sont  susceptibles  d'ap- 

gel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  mais  dont  l'appel  à  la 
onr  du  Banc  de  la  Reine  est  prohibé  par  le  présent  acte, 
pourront  néanmoins  être  portées  en  tel  appel  &  Sa  Mi^jesté» 


â 
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en  snirant  1«8  mêmes  formes  et  preêoriptiona  et  sujette»  aax 
mêmes  oonditions  que  pour  un  jugement  rendu  en  Oour  du 
Banc  de  la  Reine  (juridiction  d'i^pel)»  et  avec  le  môme  effet 
que  si  chacune  des  dispositions  de  la  loi,  relativement  à  l'ap' 
pel  à  Sa  Majesté  des  jugements  de  la  Oour  du  Banc  de  la  Reine, 
était  de  nouveau  iol  décrétée  à  l'égard  de  la  Oour  Supérieure 
siégeant  en  révision,  de  ses  juges  et  de  ses  officiers  ou  de  leur 
greffe  (1). 


CHAPITRE  II. 

DE  LÀ  BKQUÂTIE  CIVILR. 

505.  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  on 
d'opposition,  tel  qu^ezpliqué  plus  haut,  peuvent  être  rétrac- 
tés sur  requête  présentée  au  même  tribunal  par  ceux  qui  y 
ont  été  parties,  ou  assignés,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse  ; 

2.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté 
n'a  été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  offres  ou  con- 
sentements non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après 
jugement  ; 

3.  Si  depuis  le  jugement  rendu  il  a  été  découvert  des  pièces 
décisives  qui  étaient  retenues  ou  celées  par  le  fait  de  la  partie 
adverse  (€.,  993,  1032,  1241,  1925. —P.  F.,  480.  0.  N.,  2057. 
— Ord.  16(57,  tît.  35,  art.  34.  Poth.,  153.— S.  R.,  ch.  83,  s. 
86,  §  3.— R.,  XVI,  351.  J.,  Il,  107;  XVII,  42;  XVIII,  309; 
XIX,  104  ;  XXI,  21,  61,  63,  121,  210  ;  XXÎI,  50  ;  XXIII,  60  ; 
XXVI,  287.  K.,  I,  180,  213;  II,  206.  L.,  IX,  153;  X,  152). 

506.  La  requête  ne  peut  être  reçue  que  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  découverte  du  dol,  des  pièces  retenues,  ou  de 
la  fausseté  des  pièces,  et  dans  tous  les  autres  cas,  dans  les 
six  mois  à  compter  de  la  signification  ou  notification  du 
jugement  (Ord,  1667,  tit.  36,  art.  5,  16,  18.— J.,  XX,  184). 

507.  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrêter  l'exé- 
cution du  jugement  [à  moins  d'un  ordre  de  sursis  donné  par 
le  tribunal  ou  par  le  juge.] 

508.  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  ou  instance 
peut  occuper  sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

nouveau  pouvoir  (Ord.  1667,  tit.  35,  art.  6). 

>■    - ' ■ «  1  1^ I..I ■  ■■«««■.^>— ^ 

(1)  La  section  3  de  cette  loi  abroge  la  loi  36  Viot,  eh.  12. 
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509.  S'il  7  a  oarertnn  suffisante  à  la  requête  eirile»  le 
tribunal  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  ayant 
le  jugement  et  il  y  est  prooédé  oomme  dans  une  instanoe  ordi- 
naire. Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  sur  le  rescisoire.  Dans  tons  les  cas,  le  tribu- 
nal a<yuge  sur  les  frais  du  premier  jugement  snirant  les  eir- 
oonstances  (Ord.  1667,  tit.  35,  art.  33.  DéoU  de  mars,  1685. 
— R.,  XIV,  105.  J.,  IV,  14.     L.,  I,  47). 


CHAPITKE  IIL 

DK  LA    TIKBCK-OPPOSITIOir. 

510.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  affectés  par  un 
jugement  rendu  dans  une  cause  oh  ni  elle,  ni  ceux  qui  la 
représentaient,  n'ont  été  appelés,  peut  y  former  opposition 
(C,  78,  672,  1023,  1030, 1241, 1958.— P.  P.,  474.— Ord.  1667, 
tit.  35,  art.  72.  Décl.  22  avr.,  1732.  Poth.  126.— R.,  V,  401) 
X,  370.  J.,  XIV,  307.  L.,  II,  624;  V,  379). 

511.  Cette  opposition  se  forme  par  simple  requête  adressée 
au  tribunal,  contenant  élection  de  domicile  à  peine  de  nullité, 
les  moyens  au  soutien  et  les  conclusions,  et  doit  être  signifiée 
à  toutes  les  parties  dans  la  cause,  ou  aux  procureurs  qui  les 
ont  représentées  si  Topposition  est  faite  dans  Tan  et  jour  à 
compter  du  jugement. 

L'opposition  devra  de  plus,  à  peine  de  nullité,  être  accom- 
pagnée d'un  affida/oit  de  l'opposant,  ou  d'une  autre  personne 
digne  de  foi,  attestant  que  les  allégations  contenues  dans  telle 
opposition  sont,  au  meilleur  de  sa  connaissance,  vraies  (1), 

512.  Il  est  prooédé  sur  la  tierce-opposition  produite  comme 
dans  une  instanoe  ordinaire. 


CHAPITRE   IV, 

DE     l'appel. 

51S.  On  peut  encore  se  pourvoir  contre  les  Jugements  ren- 
dus par  la  Cour  Supérieure,  par  appel  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  tel  que  réglé  an  quatrième  livre  ci-après  (P.,  1114 
et  s.). 

(1)  Ajouté  par  la  loi  86  Viot.,  ch.  6,  sect.  11. 


TITRE  TROISIÈME. 

DB   L'KXiODTION    DIS    JITQEHENTB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DK  l'exécution  TOLONTAIBE  DES    JUGEMENTS. 

Seotioit  I. — 1)99  réception»  de  eautiong* 

514.  Toat  jugement  ordonnant  de  fonmir  cautions  doit 
fixer  le  temps  où  elles  seront  présentées  (P.,  1323.  C,  29,  93, 
489,  663,  1497,  1931,  1962  et  s.— P.  F.,  617). 

516.  Les  cautions  sont  présentées  snr  avis  signifié  à  la 
partie  adverse,  et  elles  donnent  leur  cautionnement  au  greffe, 
si  elles  ne  sont  pas  contestées  (1)  (P.  F.,  518. — Ord.  1667, 
tit.  28,  art.  2.  Poth.,  147). 

516.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  justification 
personnelle,  si  la  caution  est  contestée,  elle  peut  être  con- 
trainte de  donner  une  déclaration  de  ses  biens  immeubles  areo 
pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas,  être  requise  de  justifier 
sous  serment  de  sa  solvabilité,  et  le  juge,  ou  le  protonotaire, 
peut  faire  prêter  le  serment  requis  (P.  F.,  518. — Ord.  1667» 
tit.  28,  art.  3). 

617.  La  caution  peut  être  contestée  : 

1.  Si  elle  n'est  pas  qualifiée  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  le  titre  du  cautionnement  dans  le  Code  Civil  ; 

2.  Si  elle  n'est  p^s  suffisante  (C,  1929  et  s.— Poth.,  148). 

618.  La  suffisance  de  la  caution  doit  être  jugée  sur  pièces 
et  dépositions  produites,  sans  qu'il  puisse  être  ordonné  d'en- 
quête (P.  F.,  521.— Ord.  1667,  tit.  28,  art.  3.  Poth.  148). 

519.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  de  cautionnement  est 
rédigé  et  reçu  conformément  au  jugement,  et  demeure  au 

(I)  Le  mot  caution  vt^nt  dire  caution  suflfisante,  et  une  caution 
suffira,  à  moins  que  deux  ou  plusieurs  ne  soient  ocpressément 
requises  (31  Yiot.,  ch.  7,  s.  2,  $  24> 
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^effe  eomme  partie  da  dossier  de  la  eause  (P.  F.,  523. — 
Ord.  1667,  tit.  28,  art.  4). 

5SO.  Les  réceptions  de  caations  sont  jugées  sommaire* 
ment  sans  requête  ni  éoritares,  et  s'ezéontent  nonobstant 
opposition  ou  appel,  et  sans  j  préjudioier  (1)  (P.  F.,  521. — 
Ord.  1667,  tit.  28,  art.  3.  Poth.,  148.— L.,  IX,  461.  Q.,  VI» 
353). 

Section  II.^D««  redditionê  de  comptée» 

521.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
doit  porter  le  délai  pour  oe  faire  (P.,  1323,  1336.  C,  308, 
310,  672,  677,  682.— P.  F.,  530.— Ord.  1667,  tit.  28,  art.  8. 
Poth.,  89.— L.,  IX,  463.  N.,  II,  236,  239). 

522.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  à  la  per- 
sonne qui  y  a  droit,  être  affirmé  sous  serment  et  produit  au 
greffe  dans  le  délai  fixé,  avec  les  pièces  justificatives. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le  délai  ponr  rendre 
compte,  sur  demande  dûment  signifiée  (P.  F.,  534. — Ord. 
1667,  tit.  29,  art.  8.  Poth.  89.— J.,  XXI,  308). 

52S.  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres  dis- 
tincts, la  recette  et  la  dépense  et  se  terminer  par  la  réca- 
pitulation de  ces  recette  et  dépense,  en  établissant  la  balance, 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  de  tout  ce  qui  est  à  recou- 
vrer (P.  F.,  533.— Ord.  1667,  tit.  29,  art.  7.— J.,  XXI,  122). 

524.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes  les 
sommes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et  toutes  celles  qu'il 
a  dû  recevoir  pendant  sa  gestion  (C,  1926. — ^Poth.  90). 

525.  Le  rendant-compte  ne  peut  porter  en  dépense  les 
frais  du  jugement  qui  le  condamne  à  le  rendre,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  le  tribunal  \  mais  il  peut  y  faire  entrer 
ses  frais  de  voyage,  les  vacations  du  procureur  qui  aura  mis 
en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  frais  de  présentation  et 
d'affirmation,  et  toutes  copies  du  compte  requises  (P.  F., 
532.— Ord.  1667,  tit.  29,  art.  19.^J.,  XXI,  308). 

526.  Si  la  recette  excède  la  dépense,  l'oyant  peut  deman- 
der provisoirement  l'exécutoire  pour  ce  reliquat,  sauf  à  con- 
tester le  reste  du  compte  (P.  F.,  535. — David  v.  Hayest 
Montréal,  29  juillet  1846  ;  en  appel,  10  nov.  1847). 

fl)  Une  caution  suffit,  à  moins  que  plusieurs  ne  soient  requises 
expressément  (31  Yict.,  ob.  7,  seot>  2,  $  24). 
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687.  Les  oyants  sont  tenas  de  prendre  eonnaissanoe  du 
compte  et  des  pièces  justificatives  au  greffe,  et  de  produire 
leurs  débats  du  compte,  s'ils  le  contestent,  sous  un  délai  de 
quinze  jours,  qui  peqt  être  prolongé  par  le  tribunal  ou  le 
juge  sur  requête  dûmem  signifiée  (Ord.  1667,  tit.  29,  art.  13. 
Poth.,  91.-^.,  XXIV,  161.  N.,  IIÏ,  24). 

528.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer 
un  seul  procureur  ;  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  pre- 
mier poursuivant  doit  occuper,  sauf  aux  autres  oyants  à 
employer  un  procureur  particulier  en  payant  tous  les  frais 
qui  en  résultent  (P.  F.,  529.— Ord.  1667,  tit.  29,  art.  11). 

589.  Le  rendant-compte  a  un  délai  de  huit  jours  après  la 

Ïtroduction  des  débats  pour  fournir  ses  soutennements,  et 
'oyant  un  même  délai  pour  fournir  ses  réponses  (Ord.  1667, 
tit.  29,  art.  13.  Poth.,  91). 

580.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  soutennements 
et  les  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie  tenue  de  produire 
est  censée  admettre  le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne  conteste 
pas  (Poth.,  ^oc  c»^.— N.,  III,  24). 

531.  Après  la  contestation  liée  sur  le  compte  rendu,  le 
tribunal  peut  ordonner  la  preuve  respective  suivant  la  procé- 
dure ordinaire,  ou  renvoyer  la  cause  pour  règlement  devant 
des  arbitres,  un  praticien  ou  un  auditeur,  suivant  le  cas 
(Edit  de  1560,  art.  2.  Ord.  1566,  art.  83.  Ord.  1667,  tit. 
28,  art.  22.  Pig.,  I,  248). 

538.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir 
le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  former  le  reliquat 
précis,  s'il  en  existe  (P.  P.,  540.— Ord.  1667,  tit.  29,  art. 
20). 

533.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  la  manière  portée 
dans  l'article  623  (N.,  HI,  273). 

Skction   III. — JDu  délai»9emewt, 

584.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se 
fait,  à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en 
livrant  l'objet  mobilier,  et  en  «abandonnant  la  possession  de 
l'immeuble,  de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en 
saisir,  et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à 
celles  contenues  dans  le  Co4e  Civil  an  titre  des  (Htligations  (C, 
1150  et  s.— Poth.,  149.— J.,  II,  283). 
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585.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué  se  fait  par  une  déclaration 
au  greffe,  que  le*défendeur  délaisse  au  désir  du  jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble  (G., 
2075,  207r.  Ord.  lôflT,  tit.  27,  art.  1.  Poth.,  149.  Pig.,  I, 
694). 

586.  Sur  le  délaissement  ainsi  fait,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  ou  par  un  juge,  sur  requête  du  demandeur,  un  cura- 
teur au  délaissement,  contre  qui  les  procédures  sont  dirigées 
(P.,  1266.    C,  347,  §  6.— Poth.,  186). 

587.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement  et  même  peut  faire 
bail  si  la  vente  se  trouve  arrêtée  pendant  un  temps  considé- 
rable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  immo- 
bilisés et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix  (Poth., 
193.  Couchot,  lZ9,--Stove  et  Richer,  appel,  1848). 

Skotion  IV. — Det  offre»  réelle»  judiciaire»  et  autre»  et  de  la 

consignation  (1). 

58S.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
décrire  les  objets  offerts  ;  et  si  ce  sont  des  espèces,  en  contenir 
l'énumération  et  la  qualité  (G.,  1162  et  s.— P.  F.,  812). 

539.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique, 
ou  de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  pi^euve  légale. 

Gelles  qui  sont  faites  dans  une  instance  se  font  par  une 
simple  demande  d'acte  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation  (Pig.,  I,  436. — J.,  VI,  241), 

540.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
convention  (Pig.,  I,  435  j  II,  135). 

541.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit 
contenir  la  réponse  faite  par  le  créancier,  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent, avec  interpellation  de  signer  telle  réponse,  et  à  défaut 
de  signature,  mention  de  la  raison  qui  les  en  a  empêchés  (P. 
P.,  813.— Pig..,  n,  135). 

542.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
suivi, peut  les  renouveler  par  ses  défenses  et  en  consigner  le 
montant  (G.,  1162.—L.  J.,  I,  65.— R.,  XVI,  191.  Q.,  I, 
159). 

(1)  V.  la  loi  concernant  les  dépêi^  judiciaires  et  autres  et  ses 
amendements  (36  Yict.,  ch.  6,  36  Yict.,  ch.  14  et  43>44  Vict., 
eh.  S), 
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543.  Les  deoien  oonai^és  en  jaBtioe  ne  pearent  être 
retirés  par  oelui  qui  les  a  déposés,  sans  l'autorisation  du 
tribunal  ;  à  moins  que  les  offres  ne  soient  oonditionnelles,  la 
partie  à  qui  elles  s<mt  faites  peut  toueher  les  deniers»  et  oe 
sans  oompromettre  seë  droits  quant  au  sarplos  .'(R.  de  pr.>  4 
janv.  1864.— J.,  VI,  62.  N.,  Il,  196). 

544.  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur ;  mais  si  elles  sont  déolarées  suffisantes,  les  frais  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créancier  (Poth.,  Obi,  I,  560, 
673,  674,  580). 


CHAPITRE  II. 

DK  l'Sx£cUTION  FOBCiE   DIS    JUGEMENTS. 

Sbotion  I. — DùpoêitioM  généraleê» 

545.  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  an  nom  du  Souverain  et 
adressé  au  shérif  du  district  [où  il  doit  être  exécuté.] 

Ce  bref  est  attesté  et  signé  comme  les  brefs  introductifs  de 
l'action,  et  scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  il  doit  contenir  la 
date  du  jugement  à  exécuter,  et  fixer  le  jour  où  il  doit  être 
rapporté  au  tribunal  (P.  F.,  646. — 26  Geo.  III,  oh.  2,  e.  30. 
S.  R.,  oh.  83,  s.  139;   ch.  86,  s.  2,  §  4.-^.,  XIV,  17). 

546.  Le  jugement  ne  peut  être  exécuté  que  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée. 

Si  elle  change  d'état  ou  décède  avant  l'exécution,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  contre  elle,  on  contre  ceux  qui  la 
représentent,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  autre  jugement 
qui  déclare  le  premier  exécutoire  contre  elle,  ou  contre  sea 
représentants  ou  ayants-cause. 

Mai  si  la  partie  décède  on  change  d'état  après  qu'une  exé- 
cution a  été  commencée,  l'exécution  suit  son  cours  (P.  F,, 
168.— Poth.,  152. ->r.,  IX,  139.     L.,  V,  240.     Q.,  I,  62). 

547*  Si  le  jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose  purement 
personnelle  à  la  partie  demanderesse,  il  peut  être  exécuté  en 
son  nom,  même  après  son  décès  ;  mais  s'il  s'élève  quelque 
contestation  sur  l'exécution,  les  représentants  de  la  partie 
décédée  doivent  intervenir  sur  la  contestation  (Loisel,  InaUp 
liv.  VI,  tit.  6,  art.  2.  Poth.,  163.  — Sévigny  v.  Bertrand,  «I 
Merciery  n.  848,  MQntréal,  24  sept.»  1860.  J.,  IX,  78.  L.» 
III,  69). 
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S4S*  Lorsque  le  Jngeiàeiit  a  pont  objet  raeeoiiipUBftfliètit 
de  qnelqa'aete  physique»  l'offiofer  ehargé  de  l'exécuter  peut 
employer  la  force  requise  pour  y  parrenir,  eu  obserraut  lei 
formalités  voulues  (P.,  549,  550,  712,  782.— €ouchot,  1, 123). 

Section  IL — De  l'exécution  êur  action  réelle» 

549.  Lorsque  la  partie  condamnée  à  délaisser  ou  à  restituer 
un  immeuble  refuse  de  le  faire  dans  les  délais  prescrits,  la 
partie  demanderesse  peut  obtenir  un  bref  de  possession  pour 
expulser  le  défendeur,  et  se  faire  mettre  en  possession  (P., 
712.— Ord.  1667,  tit.  27,  art.  1er.  Poth.,  148.— R.,  XIH,  6). 

550.  L'officier  chargé  de  Texécution  de  ce  bref  de  posses- 
sion doit  être  accompagné  de  deux  témoins  et  rédiger  procès- 
verbal  de  ses  procédés  (Ord.  1667,  tit.  23,  art.  2.  Coucbot, 
I,  123). 

Section  III. — De  V exécution  sur  action  perêonnelle, 

651.  L'exécution  d'un  jugement  portant  condamnation  au 

Ïiaiement  d'une  somme  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu  avant 
'expiration  de  quinse  jours  à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins  sur  requête  du  créancier,  accompagnée  d'une 
déposition  constatant  quelqu'une  des  circonstances  où  l'arrêt 
simple  peut  émaner  avant  jugement,  le  juge  peut  permettre 
que  la  saisie  ait  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  jours,  mais 
la  vente  ne  peut  avoir  lieu  plus  têt  qu'elle  ne  le  devrait  si  le 
bref  d'exécution  n'eût  émané  qu'après  le  délai  ordinaire 
(Pig.,  I,  411.— S.  R.,  ch.  77,  s.  27j  ch.  83,  s.  201.— R.,  XV, 
272.  J.,  XIII,  230;  XVI,  29;  XVn.  66.  L.,  IV,  701.  Q.. 
V,  222). 

553*  Bans  toutes  demandes  accompagnées  d'arrêt  simple 
en  la  possession  du  défendeur  on  des  tiers  dans  lesquelles 
l'assignation  n'a  été  faite  au  défendeur  que  par  la  voie  des 
journaux,  le  jugement  rendu  par  défaut  ne  peut  être  exécuté 
avant  l'expiration  de  l'année,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
fournisse  devant  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  bonnes  et  suffi- 
santes cautions  de  rembourser  les  deniers  prélevés,  au  cas  où 
le  jugement  serait  infirmé  sur  révision,  ainsi  que  les  dépens 
de  telle  révision. 

Ce  cautionnement  cependant  ne  s'étend  pas  anx  jugements 
rendus  pour  gages  et  salaires  dus  pour  travaux  à  la  confection 
ou  conduite  de  radeaux  saisis-arrêtés  pour  paiement  de  tels 
gages  (S.  R„  eh.  83,  s.  111,  §  1,  2.->J;,  XXIX,  184). 
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55S.  Le  oréanoier  peat  faire  saisir-ezéoater  les  biens  soit 
meubles,  soit  immeables  du  débiteur,  qui  soot  en  sa  posses* 
sion,  ainsi  que  les  meubles  corporels  qui  sont  en  la  possession 
du  créancier  ou  en  eelle  des  tiers,  si  ceux-ci  n'y  objectent 
pas  ;  autrement  le  créancier  ne  peut  dans  ce  dernier  cas  pro- 
céder que  par  voie  de  saisie-arrêt  (Couchot,  I,  125.  Poth., 
153,  174,  178.  Pig.,  I,  659.— S.  R.,  ch.  83,  s.  134,  139.  — S. 
Rep.,  453.  R.,  I,  114  ;  XIII,  18.  J.,  VI,  163  ;  XIII,  331  ; 
XXIV,  171.    L.,  I,  571  î  X,  127  î  XHI,  461). 

564.  Le  créancier  peut  exercer  en  même  temps  les  diffé- 
rents moyens  d'exécution  que  la  loi  lui  accorde.  Le  créancier 
peut  faire  saisir  en  vertu  du  même  bref  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur,  mais  il  ne  peut  faire  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  qu'après  discussion  des  biens  meubles  ; 
sauf  néanmoins  les  dispositions  spéciales  relatives  aux  socié- 
tés de  constructions,  le  cas  de  gage  et  celui  de  l'article  907  ; 
sauf  encore  les  jugements  rendus  pour  le  recouvrement  des 
rentes  constituées  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  et 
les  jugements  en  déclaration  d'hypothèque  (Couchot,  I,  125. 
—S.  R.,  ch.  85,  s.  1;  ch.  69,  s,  14.— R.,  IV,  142;  VII,  359; 
IX,  33  ;  XI,  3  ;  XVI,  395.  J.,  II,  290  j  XVI,  209.  L.,  V, 
696.    N.,  VIII,  252). 

555.  [La  saisie-exécution  a  lien  sur  un  bref  adressé  au 
shérif  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  mobiliers  du  débiteur, 
enjoignant  au  shérif  de  prélever  le  montant  de  la  dette,  aveo 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  les  frais  tant  du  jugement  que  de  la 
saisie-exécution,  et  ce  bref  est  fait  rapportable  à  un  jour  fixé 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

s'il  n'y  a  pas  de  meubles  à  saisir,  le  bref  peut  être  adressé 
indifféremment  au  shérif  du  district  où  le  jugement  a  été 
rendu,  ou  au  shérif  du  district  où  le  débiteur  a  son  domicile.] 

Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa  créance,  il  est 
tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécution. 

Lorsque  les  biens  meubles  à  saisir  sont  à  une  distance  de 
plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  émane,  le  poursuivant, 
ou  son  procureur,  peut,  par  un  avis  écrit,  requérir  le  shérif 
d'employer  pour  procéder  sur  la  saisie  un  huissier  rendant 
dans  la  localité  où  elle  doit  être  faite,  et  le  shérif  est  tenu  de 
s'y  conformer,  et  en  ce  faisant  il  est  exempt  de  la  responsa- 
bilité qui  peut  résulter  des  irrégularités  ou  informalités  dans 
l'exécution  du  bref  (1)  (P.,  636.-25  Geo.  III.,  oh.  2,  s.  30. 

(1)  V.  la  loi  33  Viot.,  ch.  tT,  seot.  1,  citée  sous  l'art.  48. 
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S.  R,  oh.  83,  8.  129.  27-28  V.,  eh.  39,  a.  12.— L.  J.,  II,  41. 
R..  II,  148  ;  in,  478  ;  X  367.  J.,  H,  276  ;  VII,  225  ;  X, 
199;  XXII.  67.  L.,  I,  46;  III.  626;  V,  476.  N.,  I,  131; 
Vm,  70). 

§  1.  De  la  aaUie  des  meiAle$. 

556.  Il  doit  être  laissé  an  débiteur,  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  Tusage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaire^  pour  lai  et  sa 
famille  ; 

3.  Un  poSle  et  son  tnyma,  une  crémaillère  et  set  aeeessoirM, 
une  paire  de  chenets,  an  assortiment  d'ustensiles  de  ouisine, 
une  paire  de  pincettes  et  la  pelle,  une  table,  six  chaises,  six 
couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses,  six  sou- 
coupes, mi  suerier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillères, 
tous  ronets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à  T  usage  domes- 
tique, une  hache,  une  soie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets  et 
seines  de  pêche  ordinairement  en  usage,  et  dix  volumes  ; 

4.  Des  combustibles  et  comestibles  suffisants  pour  le  débi- 
teur et  sa  famille,  pour  trente  jours  et  n'excédant  pas  en  tout 
la  valeur  de  vingt  piastres  ; 

6.  Deux  cKevavuc  de  labour,  ou  deux  bau/ê  de  labour,  une 
vache,  deux  eoehone,  quatre  moutons,  et  leur  nourriture  pendant 
trente  jours,  plue  une  ekarrue,  une  herse,  un  sleigh  de  travail, 
un  tombereau,  une  charrette  à  foin  avec  ses  rouée  et  les  attelageê 
nécessaires  à  la  culture  (1)  ; 

6.  Les  outils,  instruments  ou  autres  effets  ordinairement 
employés  pour  son  métier,  jusqu'à  la  valeur  de  trente  piastres  ; 

7.  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches  (2). 
Néanmoins  les  choses  et  effets  mentionnés  aux  paragraphes 

quatre,  cinq  et  six,  ne  sont  pas  exempts  de  la  saisie  et  ae  la 
vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition  ou  lorsqu'ils 
ont  été  donnés  en  gage  (3)  (P.  7.,  592. --Ord.  1667,  tit.  33, 

Ci}  46  Viet.,  oh.  34  qui  abroge  et  remplace  le  §  5  qui  se  lisait 
originairement  comme  nuit  :  "  Une  vache,  quatre  raoutona,  deux 
cocnons,  et  leur  nourriture  pendant  trente  jours.*' 

(2)  En  addition  aux  exemptions  décrétées  par  cet  art.  556,  les 
greffes  des  notaires,  les  greffes  dont  ils  peuvent  être  cessionnaires, 
leurs  coffres  de  sûreté,  et  leurs  livres  de  droit  sont  insaisissables, 
sauf  dans  les  cas  pré  rus  pur  le  présent  Code  (savoir  le  Ck>dedu 
Notariat)  (46  Yict.  eh.  32,  art.  7). 

(3)  Des  exemptions  spéciales  existent  en  faveur  des  colons  éta- 
blis sur  des  terres  publiques.— Y.  la  loi  45  Yict.  eh.  12,  abrogeant 
les  lois  31  Yict. ,  ch.  20,  32  Yict.,  ch.  13,  seot.  2  et  36  Ylot.,  cE  19. 

La  loi  39  Y.,  oh.  IS,  F^  exempte  de  la  saisie  lee  effets  mobiliers 
deii  Indiens. 
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• 

art.  14.  Boiirj.,  IL  Qnyot»  Sip,,  78.  Poth.,  154,  155» 
Pig.,  I,  611,  612.— 24  V.,  oh.  27,  s.  1,  S.  R.,  oh.  83,  s.  142} 
oh.  85,  8,  3.  29  V.,  éh,  8,  b.  2.— R.,  VIII,  511.  J.,  Vil,  126; 
XXVII,  25.  L„  XIII,  421.  N.,  VII,  277.  Q.,  IV,  179). 

557.  On  ne  peut  non  plus  saisir  les  livres  de  oomptes, 
titres  de  eréances  et  autres  documents  en  la  possession  da 
débiteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné  en  l'article  565  (R.,  V, 
299.  M.,  I,  216). 

568.  Sont  aussi  insaisissables  : 

1.  Les  rases  sacrés  et  effets  servant  an  onlte  religienit  ; 

2.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  la  justice  ; 

3.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  léguas  sons  la  condition 
d'insaisissabilité  ; 

4.  Les  sommes  et  pensions  données  à  titre  d'aliments, 
encore  que  le  donateur  ou  testateur  ne  les  ait  pas  expressé- 
ment déclarées  insaisissables  ; 

5.  Les  gages  et  salaires  non  échus. 

Néanmoins  les  provisions  alimentaires  et  choses  données 
comme  aliments  peuvent  être  sMsies  et  rendues  pour  dettes 
alimentaires  (1)  (C.,  13,  166  et  s.,  202,  213,  754  et  s.,  1911.^ 
P.  F.,  581,  582.— Bourj.,  II,  670,  671.  Poth.,  154,  176.  Ane. 
Denis.,  III,  417,  419,  420.  Bioche,  VI,  26.  Pig.>  I,  651.— 
B.,  III,  420.  J.,  XII,  289;  XIII,  165;  XXIX,  58.  N.,  III, 
12.  Q.,  IV,  181;  V,  237.    D.,  II,  p.  53,  n.  244  et  245). 

559.  La  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers  est  constatée 
par  un  procès-verbal  du  shérif,  de  son  député,  ou  d'un  huis- 
sier par  lui  autorisé  à  ce  faire  (2)  (P.  F.,  586. — Ord.  1667,  tit. 
33,  art.  6.     Poth,,  156,  157). 

560*  Le  procès-verbal  doit  contenir  : 

1.  Indication  du  domicile  actuel  du  créancier  ; 

2.  Mention  du  bref  d'exéeution,  de  sa  date  et  de  Tordre  qui 
y  est  contenu  ; 

3.  Un  inventaire  contenant  la  description  des  objets  saisis, 
leur  nombre,  poids  et  mesure,  suivant  leur  nature  ; 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du  déposi- 
taire fourni  par  le  débiteur  ; 

5.  La  signature  du  gardien  ou  dépositaire,  et  des  témoins 
dans  le  cas  de  l'art.  569,  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
signer,  et  la  signature  de  l'officier  saisissant  ; 

(1)  V.  la  loi  38  V.,  ch.  12,  citée  en  note  à  l'art.  628. 
<2)  V.  la  loi  33  Vict.,  oh.  17,  aect.  1,  citée  soos  l'art.  48. 
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6.  La  mention  da  joar  oh  la  saisie  est  faite,  et  si  c'est  arant 
ou  après  midi  (1)  ; 

Le  shérif  oa  officier  pratiquant  la  saisie  est  tenu  d'aecepter 
le  dépositaire  solvable  offert  par  le  saisi,  et  dansoe  oas  il  n'est 
pas  responsable  des  aetes  de  ee  dépositaire,  s'il  établit  que  oe 
dépositaire  était  an  temps  de  son  acceptation  solyable  au 
montant  de  la  râleur  des  articles  confiés  a  sa  garde. 

Les  shérifs  ou  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens  oa 
dépositaires  des  choses  saisies  aucun  de  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain.  Ils  ne  peuvent  non 
plus  prendre  comme  tels  gardiens  ou  dépositaires  le  saisi,  sa 
femme  et  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent  être  établis 
gardiens,  s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi,  s'il  est  présent,  être  appelé  à  signer  le 
procès-verbal,  et  son  refus  ou  son  incapacité  de  le  faire,  oa 
son  absence,  doit  être  constatée  (2) 

Dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  b&timent  enregistré,  du  port 
de  quinze  tonneaux  ou  plus,  l'exposé  requis  par  la  section  13 
du  chapitre  41  des  Statuts  Refondus  du  Canada  devra  être 
rapporté  et  produit  avec  l'inventaire  (3)  (C,  1825. — Ord. 
1667,  tit.  19,  art.  13;  tit.  33,  art.  1,  8.  Poth.,  159,  160,  161. 
S.  R.,  ch.  92,  s.  10.— R.,  I,  170;  XV,  464.  J.,  I,  188;  II, 
276  ;  IV,  60.  L.,  I,  $1  ;  VI,  167,  276  ;  X,  245.  Q.,  III,  5. 
N.,  III,  325,  413). 

II61*  Le  procès- verbal  doit  être  au  moins  en  triplieata  dont 
un  exemplaire  doit  être  donné  au  gardien  ou  dépositaire  et  un 
au  saisi  ;  et  chacun  de  ces  exemplaires  doit  être  signé  par  tous 
eeux  dont  la  signature  est  requise  en  l'article  qui  précède 
(Ord.  1667,  tit.  33,  art.  7.— R.,  I,  71). 

662*  Le  gardien  et  le  dépositaire  ont  droit,  lors  de  leur 
nomination,  d'enlever  les  effets  pour  les  tenir  sous  leur  garde, 
et  de  mettre  garnison  au  besoin  dans  le  lieu  oh  ils  sont  placés. 

.        Il  I      111         I  ■  I  Éi 

(1)  La  loi  35  Vict.,  ch.  6,  Sect.  26,  port»'  ce  qui  suit  : 
Lorsque,  dans  une  cause,  un  br^f  d'exécution  a  été  émané  et  que 

par  ce  moyen  une  demande  de  paiement  a  été  foite  au  défendeur, 
aucune  nouvelle  demande  de  paiement  ne  sera  faite  dans  telle 
cause  avant  que  le  bref  ainsi  émané  ait  été  exécuté,  soit  daa^  le 
même  soit  dans  un  autre  district. 

(2)  36  Vict.,  Qb.  6,  sect.  16. 

(3)  Idem, 
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8i  roffioier  saisissant  ne  pent  trouver  de  gardien  ou  déposi- 
taire solvable,  il  peut,  après  avoir  signifié  le  procès-verbal  an 
saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis  et  les  transporter  en  lieu 
sûr,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  tel  gardien  ou  dépositaire. 

Si  la  personne  nommée  gardien  on  dépositaire  devient, 
pendant  la  durée  ou  suspension  de  la  saisie,  incapable  de 
répondre  des  effets  saisis,  le  juge  peut,  sur  la  demande  du 
poursuivant,  permettre  la  nomination  d'une  autre  personne 
solvable  ou  de  confiance  et  ordonner  que  les  effets  saisis  soient 
mis  sous  sa  garde  ou  en  sa  possession  par  le  shérif,  en  recolant 
les  effets  et  dressant  procès- verbal  du  tout  (P.,  883.  C,  365, 
1823,  1828.— Poth.,  161,  168.  Pig.,  I,  623,  note.-^.,  III, 
116  j  XXIII,  77  j  XXIX,  136.     N.,  II,  38;  VH,  96). 

563.  Le  shérif  on  l'huissier  peut,  [sur  l'ordre  du  juge 
rendu  en  connaissance  de  cause  sur  la  demande  par  écrit  du 
créancier,]  faire  transporter  les  effets  saisis  dans  les  parties 
rurales  à  la  ville  la  plus  proche  ou  autre  lieu  indiqué,  pour 
les  y  vendre  (S.  R.,  ch.  86,  s.  2,  §  2). 

564.  [Si  des  deniers  ayant  cours  légal  sont  saisis,  mention 
de  leur  nature  'et  quantité  doit  être  faite  au  procès-verbal,  et 
11  en  doit  être  fait  rapport  avec  les  autres  deniers  prélevés] 
(P.  F.,  590). 

565.  [On  peut  aussi  saisir  les  débentures,  billets  promis- 
soires  négociables  ou  non,  actions  de  banque  ou  d'autre  société 
commerciale  ou  industrielle,  et  autres  effets  payables  au  por- 
teur ou  par  endossement,  y  compris  les  billets  de  banque  ;  et 
telles  choses  sont  vendues  comme  les  antres  effets  mobiliers 
du  débiteur]  (P.  P.,  Sôô.—J.j  XXIX,  147). 

566«  La  saisie  des  actions  dans  une  compagnie  ou  société 
financière,  commerciale,  ou  industrielle,  duement  incorporée 
s'opère  en  signifiant  une  copie  du  bref  d'exécution  à  telle 
société,  avec  un  avis  que  toutes  les  parts  possédées  par  le 
défendeur  dans  telle  société  sont  mises  sous  exécution.  Même 
avis  est  donné  au  défendeur  (L.,  VU,  229  ;  XII,  642). 

567.  Si  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu  où  les  assignations 
peuvent  lui  être  faites,  la  signification  prescrite  ci-dessus 
faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  transfert  des  actions 
et  le  paiement  des  dividendes  peuvent  se  faire  validement, 
n'a  d'effet  contre  les  tiers-acquéreurs  qu'après  l'expiration 
d'un  laps  de  temps  suffisant  pour  que  l'avis  de  cette  significa- 
tion puisse  être  transmis  du  bnreau  où  elle  a  été  faite  à  celui 
où  le  transfert  des  actions  doit  être  entré,  transmission  que 
la  compagnie  doit  faire  elle-même. 
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La  saisie  de  telles  parts  on  actions  s'étend  à  toai  les  béné- 
fiees  et  profits  qui  s'y  rattachent  (S.  R.,  oh«  70,  s.  3,  4). 

568.  Le  shérif  a  droit  d'exiger  da  saisissant  toutes  lei 
sommes  de  deniers  nécessaires  pour  la  garde  des  effets  saisis, 
suivant  les  dispositions  contenues  aazartioles  847  et  848  (G., 
1825.— S.  Rep.,  75.     J.,  I,  92). 

669.  Si  le  débiteur  est  absent»  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrir  les  portes  de  maison,  armoires,  coffres  ou  autres  lieux 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'officier  saisissant  doit 
en  faire  procès^verbal,  et  sur  liT  vue  de  oe  procès-verbal  le 
jtige,  o«  en  ton  abêence,  le  protonotaire  (1)  peut  ordonner  l'ou- 
verture par  les  voies  nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins, 
avec  toute  la  force  requise,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  refus,  violence,  ou  autre  obstacle  physique  (P. 

F.,  587,  591.— Ord.  1667,  tit.  33,  art.  5 R.,  IV,  43.  J.,  II, 

279,  280  ;  VIIL  122  ;  X,  143  j  XII,  285). 

Cet  article  s'appliquera  à  toutes  les  causes  portées  devant 
la  Cour  de  Circuit,  et  dans  ces  causes  le  greffier  de  la  dite 
Cour  exercera  les  attributions  ci-dessus  accordées,  à  la  place 
du  protonotaire  (2). 

570«  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  dans  la  province, 
ou  a  cessé  de  résider  dans  le  district  oit  le  jugement  a  été 
rendu  (3),  le  double  du  procès- verbal  de  saisie  est  laissé  pour 
lui  an  greffe  du  tribunal  (P.  F.,  602.— S.  R.,  ch.  83,  s,  64). 

671  •  Avis  doit  être  donné  de  suite  au  débiteur  ainsi  qu'au 
gardien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels  les 
meubles  seront  mis  en  vente  (Poth.,  168. — J.,  II,  276  ;  XVIII, 
11.     L.,  X.,  134). 

8i  le  saisi  n'a  pas  de  domicile  en  cette  province,  on  a  cessé 
de  résider  dans  le  district  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu, 
l'avis  pourra  être  déposé  à  son  adresse  au  bureau  du  protono- 
taire de  la  Cour  (4). 

672.  Sauf  l'exception  portée  dans  l'article  qui  suit,  la 
vente  des  meubles  saisis  doit  être  publiée  par  affiche  et  lecture 
à  haute  et  intelligible  voix  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse' 
où  la  saisie  a  été  faite,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  le 
dimanche  qui  suit  la  saisie  ;  et  si  la  saisie  n'a  pas  été  faite 

(1)  34  Vlct.,  ch.  4,  sect.  6. 

(2)  Ajouté  par  la  loi  31  Vict.,  ch.  4,  sect.  6. 

(3)  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  16. 

(4)  36  Vict  ,  ch.  6,  sect.  17. 


-  I 
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dans  une  paroisse,  alors  la  vente  doit  ètte  publiée  dans  qnel- 
qu'endroit  public  de  la  municipalité,  et  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours  à  compter  de  celui  oîi 
telle  publication  est  faite,  et  certificat  de  cette  publication 
doit  être  annexé  au  dossier  de  la  saisie  (1)  (N.»  Vin,  82). 

573.  Dans  les  cités  de  Québec>  de  Montréal,  et  de  7Vom'> 
Rivières,  et  dane  lA  tiile  de  Sorel  (2),  la  vente  des  meubles 
saisis  est  publié  seulement  par  un  avis  énonçant  sommairement 
le  nom  des  parties,  la  nature  des  effets,  le  temps  et  le  lieu  de 
la  vente,  inséré  en  français  dans  un  papier-nouvelles  publié 
dans  la  langue  française,  et  en  anglais  dans  un  papier-nou- 
velles publié  dans  la  langue  anglaise  ;  et  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
journal  dans  la  localité,  ou  que  tous  soient  dans  la  même 
langue,  alors  l'avis  doit  être  inséré  dans  les  deux  langues  dans 
le  même  journal  ;  et  un  double  de  cet  avis  doit  être  affiché  aa 
bureau  du  shérif  depuis  cette  publication  dans  le  papiex-nou- 
velles  jusqu'au  jour  de  la  vente  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  de  huit  jours  à  compter  de  la  publication. 

Il  ne  peut  être  alloué  plus  de  deux  piastres  pour  le  coût  de 
cette  annonce  (27-28  V.,  ch,  39,  s.  9  à  11.— J.,  XVI,  138). 

574.  [La  saisie  ne  peut  se  faire  qu'entre  sept  heures  du 
matin  et  sept  heures  du  soir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  détourne- 
ment, et  peut  être  continuée  les  jours  suivants,  s'il  en  est 
besoin,  en  apposant  les  scellés  ou  mettant  garnison.] 

575«  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  si  ce  n'est  au 
cas  de  détournement  et  lorsque  les  effets  sont  rencontrés  dans 
un  chemin  (Poth.,  156). 

576.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens  avant  juge- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  recolement, 
mais  il  suffit  de  donner  avis  au  débiteur  et  au  gardien  on 
dépositaire,  du  lieu  et  du  temps  de  la  vente  tel  que  prescrit 
en  l'article  571,  et  donner  l'avis  requis  dans  l'article  572  ou 
l'article  573,  suivant  le  cas  (R.,  I,  279). 

577.  [Si  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteur 
dépossédé,  le  second  saisissant  est  tenu  de  nommer  le  même 
gardien  qui  ne  peut  être  déchargé  que  par  la  vente  des  effets, 
le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre  du  juge} 
(Poth.,  166,  167.— R.,  I,  94;  XI,  476.  J.,  V,  56.  Q.,  XI,  28). 

578.  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait  pas  diligence  ne 
peut  empêcher  la  vente  à  la  poursuite  du  second  saisissant. 

(1)  y.  la  loi  41  yiot.,ch.  9,  citée  dans  la  note  à  l'art.  1320. 

(2)  48  Vict..  ch.  20,  sect.  9. 
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{Bi,  en  l'absenee  d'oppoêition,  le  fftMssant  ne  prooMe  pas 
A  la  yente  des  meubles  aaisu  dans  le  délai  fixé  pour  le  rapport 
du  bref,  la  saisie  devient  caduque,  à  moins  que  le  juge  ne 
proroge  le  temps  pour  rapporter  le  bref  à  un  jour  ultérieur 
qu'il  fixe,  et  ce  par  un  ordre  que  le  protonotaire  doit  noter 
dans  le  livre  d'entrée  des  exéeutions.j 

679.  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  effets  du  débitear  ne 
peut  obtenir  un  autre  bref  d'exécution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
rapport  quant  au  bref  précédent  (Poth.,  167. — K,,  I,  32;. 

$  2.  Des  oppoêitiotu  à  la  êaùie-exéetttion, 

590«  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  par  voie  d'op- 
position, soit  par  le  saisi  lui-même,  ou  par  les  tiers  (Poth., 
163  et  8.— R.  de  L-,  III,  475.    J.,  I,  2  ;  V,  76.  N.,  III,  182). 

581.  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie-exécu- 
tion : 

1.  Pour  informalités  dans  la  saisie,  ou  si  quelques-uns  des 
effets  saisis  sont  exempts  suivant  les  articles  656,  667  et 
658; 

2.  Pour  cause  d'extinction  de  la  dette  ; 

3.  Pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  le  juge* 
ment  dont  l'exécution  est  poursuivie. 

An  cas  où  la  dette  n'est  éteinte  qu'en  partie,  l'opposition 
a  l'effet  d*empécher  la  vente  pour  plus  qu'il  n'est  dû  (P.>  658 
667  et  s.— Poth.,  163  et  s.-^.,  XV,  262;  XXI,    103,    308 
XXII,  57,  103;  XXIII,  216;  XXIV,  171,  207.     L.,  II,  242 
Vni,  372;  X,  228.    N.,  I,  131,  220,  280;  II,  69;  VH,  174). 

58S«  L'opposition  peut  aussi  être  faite  par  toute  partie 
ajant  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur  les  effets  saisis. 

Le  loeateur  ne  peut  eependant  s'opposer  à  la  saisie  et  vente 
des  meubles  affectés  à  son  gage,  et  il  ne  peut  exercer  son  pri- 
vilège que  sur  le  produit  de  la  vente  (S.  R.,  ch.  83,  s.  146.— 
R.  de  L.,  III,  474.  R.,  IX,  496;  XII,  168.  J.,  III,  136: 
VII,  139,  140). 

SSS.  Les  opposîtione  aux  saisies  ou  aux  ventes  doivent 
contenir  élection  de  domicile  par  l'opposant,  et  elles  opèrent 
sursis,  pourvu  qu'elles  soient  accompagnées  d'une  déposition 
sous  serment  affirmant  que  les  faits  allégués  sont  vrais,  et  que 
ropposition  n'est  pas  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement 
la  vente,  mais  seulement  d'obtenir  justice  (80e  et  87e  R.  de 
pr.— R.  de  L.>  III,  472,  476.  L.  J.,  I,  93.  R.,  VI,  431, 479, 
483;  Vil,  130  ;  VIII,  130,  477;  XVI,  36L  J.,  1, 1.  118;  HI, 
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63;   X,  200;  XVI,  111  ;  XXI,  306.  Ii.,  V.  473;  VIII,  STlj 
Xin,   63.    N.,  I,  220.     Q.,  IX.  337.     D.,  II,  p.  666,  n.  23). 

594*' Cette  déposition  n'est  pas  nécessaire  si  Topposition 
est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge  (82e 
B.  de  pr.— R.,  IX,  447). 

585.  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  en  lui  en 
laissant  l'original  qu'il  doit  rapporter  au  tribunal  sans  délai 
(P.,  654.— S.  R.,  ch.  85,  s.  14,  §  2). 

586.  Après  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant  peut  par 
une  requête  sommaire  faire  eigoiadre  aux  autres  parties  en 
cause  de  déclarer  si  elles  entendent  l'admettre  où  la  contester 
et  à  défaut  de  telle  déclaration  l'opposant  a  droit  à  main- 
levée et  aux  dépens  contre  le  saisi,  a  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement  (84e  R.  de  pr. — R.  de  L„  HI.  472, 
473.  R.,  Xni,  244,  417.  J.,  IL  279;  III,  167;  VII,  116  ; 
XIII,  308.     Q.,  IV,  200), 

587*  Si  les  antres  parties  ou  quelqu'une  d'elles  déclarent 
qu'elles  entendent  contester  l'opposition,  la  contestation  est 
assujettie  aux  règles  applicables  dans  les  instances  ordinaires 
(R.,  X,  206.  J.,  III,  138;  VII,  140,  290;  XXII,  106.  L., 
IV,  666;  V,  690;  VIH,  37L    N.,  I,  22;  IH,  339). 

588.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance  s'ap- 
pliquent également  aux  oppositions  (P.,  464  et  s. — ^Boarj., 
II,  664  et  s.). 

§  3.  Dt  la  vente  des  meublée  saisie» 

589«  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  vente  des  effets  saisis, 
elle  a  lieu  aux  temps  et  endroit  indiqués  dans  les  avis. 

S'il  y  a  eu  quelqu'obstacle,  écarté  subséquemment,  et  aussi 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs,  de  nouveaux 
avis,  ou  annonces,  doivent  être  faits,  mais  la  vente  ne  peut  se 
faire  après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  sauf  le  cas  de 
l'article  578  (P.,  664.— Poth.,  168.— S.  R.,  ch.  86,  s.  2,  §  4), 

590*  Le  gardien  ou  dépositaire  est  tenu  de  représenter,  au 
temps  indiqué  pour  la  vente,  tous  les  effets  saisis  dont  il  a  été 
chargé  (P.,  597.  C,  1825,  2272.— Poth.,  162,  168.— L.,  IV, 
664.    J.,  XXIX,  165). 

591.  Le  shérif,  ou  autre  officier  saisissant,  ne  peut,  ni 
directement,  ni  indirectement,  enchérir  sur  les  effets  mis  en 
vente,  ni  s'en  rendre  adjudicataire  (P.,  677.  C«,  1484,  1706. 
--Poth.,  169.— S.  R.*  oh.  86,  s,  7). 
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592.  L'offioier  chargé  de  la  rente  doit  en  dresser  proeès- 
verbal  énonçant  chaque  article  mis  en  rente,  le  nom  et  la 
résidence  de  chaque  adjudicataire  et  le  prix  d'ac^ndication 
(P.  F.,  625.— Ord.  1687,  tit.  33,  art.  18). 

593.  Les  choses  saisies  sont  ac^ugées  an  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur  le  champ  le  prix 
de  rente,  et  à  défaut  de  paiement  la  chose  est  remise  de  suite 
à  renchère  (C,  16«4.— P.  F.,  «24.— Ord.  1667,  tlt.  33,  art. 
17 — J.,  XXI,  103). 

594.  L'oflScier  chargé  de  procéder  à  la  rente  ne  peut  rien 
prendre  ni  receroir  directement  ou  indirectement  outre  le 
prix  d'adjudication,  sons  peine  de  concussion  (Ord.  1667,  tit. 
33,  art.  18). 

695.  Il  n'est  procédé  à  la  rente  que  jnsau'à  eonoarrenee 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais. 

A  eet  effet  le  saisi  a  droit  de  prescrire  l'ordre  dans  lennel 
les  effets  doirent  être  mis  en  rente  (P.  F.,  622. — A.,  IV,  181). 

696.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  décharge  on 
quittance  des  effets  qu'il  représente,  et  le  procès-rerbal  de 
rente  doit  contenir  la  mention  des  effets  qui  ne  sont  pas 
représentés  (C,  1828. — P.  F.,  695.— Poth.,  168). 

697.  Le  gardien  ou  dépositaire  peut  être  condamné  même 
par  corps  à  représenter  les  effets  dont  il  s'est  chaigé,  ou  à 
payer  le  montant  dû  au  saisissant.  II  peut  néanmoins,  en 
établissant  la  râleur  des  effets  non  représentés,  se  libérer  par 
le  paiement  de  cette  râleur  (P.,  590.  C,  2272. — ^Poth.,  168. — 
R.,  X,  244  ;  XI,  476  ;  XH,  3  j  XHI,  20  ;  XV,  435.  J.,  1, 158  j 
II,  297  ;  rV',  279  j  V,  66  ;  VH,  48  ;  XVIH,  221.  L.,  I,  51  ;  X, 
245,  331.  Q.,  III,  195  ;  V,  390.  N.,  I,  53  ;  IH,  86,  292,   413). 

698.  L'adjudication  de  biens  meubles  sur  exécution  trans- 
fère de  plein  droit  la  propriété  des  effets  ainsi  adjugés. 

Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  une  compagnie  ou 
société  financière,  commerciale  ou  industrielle  duement  incor<' 
porée,  le  shérif  est  tenu,  sous  dix  jours  après  la  rente,  de 
signifier  à  la  compagnie  ou  société  et  de  la  manière  ci-dessus 
exprimée  en  l'article  567,  une  copie  certifiée  du  bref  d'exécu- 
tion en  y  endossant  un  certificat  désignant  la  personne  à  la- 
Snelle  il  a  adjugé  les  actions  saisies,  et  cet  adjudicataire 
orient  dès  lors  actionnaire  de  la  compagnie  et  en  a  tous 
les  droits  et  obligations,  et  l'officier  de  la  société  préposé  à 
eet  effet  doit  en  faire  l'entrée  en  la  manière  roulue  par  la  loi 
(C,  1585  et  suir.— S.  R.,  ch.  70,  i.  2  à  4.-^.,  III,  122). 
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S99«  Anoane  demande  en  nullité  on  résolntion  de  Tente 
de  meubles  sur  saûie-exéoation  n'est  reoevable  à  l'égard  de 
radijudicataire  qai  a  payé  le  prix  d'ad[judicatioD,  sauf  leg 
cas  de  fraude  ou  de  collusion,  et  sans  préjudice  au  recours  de 
la  partie  lésée  contre  le  saisissant  et  ceux  qui  agissent  pour 
lui  (P.  G.,  457.— J.,  in,  35). 

600»  [Aussitôt  après  la  vente,  les  frais  encourus  sur  icelle, 
y  compris  le  salaire  du  gardien  d'office,  doivent  être  taxés 
par  un  juge  ou  par  le  protonotaire,  sauf  révision  dans  œ  der- 
nier  cas,  s'il  y  a  lieu]  (Poth.,  169.— R.,  I,  203,319;  XVI, 
380.  J.,  XVII,  168.  L.,  I,  433  ;  IV,  237.  Q.,  1,  203,  219). 

§  4.  Du  paiement  et  de  la  dietrilmtion  des  deniers  prélevée* 

6A1.  Les  deniers  saisis  ou  prélevés  peuvent,  après  déduc- 
tion de  frais  taxés  et  des  droits  dus  sur  le  prélèvement,  être 
payés  au  créancier  saisissant,  parle  shérif  ou  V  huissier  quatre 
Jours  après  la  tyente  (1)  si  aucune  opposition  afin  de  conserver 
n'a  été  mise  entre  ses  mains  ;  au  cas  contraire  il  doit  rappor- 
ter les  deniers  devant  le  tribunal  pour  être  adjugés  à  qui  de 
droit  (Poth.,  170.— S.  R.,  ch,  83,  s.  146,  §  2.— L.,  HI,  456). 

60S«  Lorsque  les  deniers  prélevés  sont  rapportés  devant  le 
tribunal,  le  demandeur  a  droit  de  les  toucher  par  préférence 
à  tous  antres  créanciers  chirographaires,  sauf  néanmoins  le 
droit  d'un  saisissant  antérieur  pour  ses  frais,  le  cas  de  la 
déconfiture  du  saisi,  et  les  cas  de  privilège  (Poth.,  174). 

60S.  Lorsque  les  deniers  sont  rapportés,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  y  a  à  distribuer  des  deniers  qui  ne 
représentent  pas  les  immeubles,  ou  dont  il  est  rendu  compte 
en  justice,  et  qu'il  y  a  allégation  de  la  déconfiture  du  débi- 
teur, la  distribution  des  deniers  ne  peut  avoir  lieu  avant  que 
les  créanciers  généralement  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge,  publié 
deux  fois  dans  les  langues  française  et  anglaise,  dans  la 
Gazette  Ojfficielle  de  Québec  (2),  enjoignant  aux  créanciers 
de  produire  leurs  réclamations  sous  anime  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  première  insertion  (23  V.»  ch.  57>  s.  52.  S.  R., 
ch.  83,  s.  147,  §  3,  4). 

604*  Cette  réclamation  peut  être  rédigée  sommairement  ; 
il  suffit  qu'elle  énonce  les  noms,  occupation  et  résidence  du 
réclamant,  la  nature  et  le  montant  de  sa  demande. 

a)  48  Vict.,  oh.  20,  seot.  13. 
(2)  SI  Vick,  chap.  13,  seot  4. 
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Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  justifloatires,  s'il  y 
en  a,  sinon  d'une  déposition  sons  serment  qae  la  somme  récla- 
mée est  justement  due  (23  Viot.,  ch.  57,  s.  53). 

•05.  La  distribution  des  deniers  se  fait  suivant  l'ordre 
prescrit  dans  le  Code  Oiril,  au  titre  des  pririlèges  et  hypo- 
thèques, dans  celui  des  bfttiments  marchands,  et  dans  les  dis- 
positions ci-après  (C.  1980  et  s.  et  2383  et  s.-^.,  X,  203). 

606«  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  coUocation  des 
frais  de  justice  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consignés  ; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers  prélevés 
ou  consignés  ; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution  ; 

5.  Ceux  dus  au  procureur  poursuivant  la  distribution  ; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour  arriver 
à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date  et  de 
privilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants  ; 

Les  frais  du  premier  saisissant  ont  la  préférence  sur  ceux 
faits  par  un  second  saisissant. 

Néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont  délivrés 
sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  contre  le  même  débi- 
teur, les  frais  en  sont  payés  par  concurrence. 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  par  le  tri- 
bunal. 

8.  [Le  demandeur  dans  l'action  est  ensuite  payé  de  ses  frais 
d'action]  (1)  (C,  1994,  1995.— R.,  XII,  189.  Q.,  IV.  316). 

607.  La  couronne  a  préférence  avant  tous  autres  créanciers 
sur  le  produit  des  biens  meubles  qui  d'après  des  statuts  spé- 
ciaux sont  sujets  aux  droits  ci-après  : 

Droits  de  douane  ; 

Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  coupés  ; 

Droits  de  péages  ; 

Droits  d'inspection  sur  les  vaisseaux,  chemins  de  fer,  et 
autres  (C,  1994.— C.  N.,  2098.— S.  R.  C,  oh.  17,  s.  10,  11, 
14,  41,  §  3,  80,  84;  ch.  19,  s.  8,  10,  23,  24,  §  2j  ch.  23,  s.  1, 
3,  4,  8.— J.,  XXIX,  117). 

608.  Le  propriétaire  de  la  chose,  qui  l'a  prêtée,  louée  on 
donnée  en  gage  et  qui  n'en  a  pas  empêché  la  vente,  a  droit 

(1)  Tel  qu'amendé  par  la  loi  33  Vict.,  ch.  17,  sect.  2,  qui  ivtrMi- 
che  ces  derniers  mots  du  §  8  :  "  taxés  comme  dans  une  cause  non 
contestée  sans  enouête." 
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d'en  toucher  le  prodait  après  colloeation  des  créances  énoncées 
aux  articles  1995  et  1996  du  Gode  Civil,  des  droits  privilégiés 
de  la  Couronne  mentionnés  en  l'article  qui  précède,  et  de  ce 
qui  est  dû  au  locateur  (Poth.,  173). 

609*  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  à  qui  la  chose  a 
été  volée  et  qui  n'aurait  pas  perdu  le  droit  de  la  revendiquer 
si  elle  n'eftt  pas  été  vendue  en  justice  (C,  2268). 

610*  Le  rang  de  ceux  qui  ont  conservé  le  droit  d'être  col- 
loques sur  les  deniers,  à  raison  du  droit  de  gage  ou  de  réten- 
tion qu'ils  avaient  sur  la  chose  vendue^  s'établit  suivant  la 
nature  du  gage  ou  de  la  créance. 

L'ordre  suivant  est  observé  entre  eux  : 

Le  voiturier  j 

L'hôtelier  (1)  ; 

Le  mandataire  ou  consignataire  ; 

Le  commodataire  ; 

Le  dépositaire  ; 

Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a  réparées  ; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  réméré,  pour  le 
remboursement  du  prix  et  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  la 
chose  (C,  1531,  1679,  1696,  1713,  1722,  1723,  1770,  1812, 
1969,  1975,  2001.— C.  N-,  2102.— Poth.,  Proc,  343  ;  Dép.,  74; 
Vente,  323,  326  j  Prêt,  à  ««.,  43  ;  Charte- Partie,  90  j  Proc,  192  ; 
Paris,  181,  182.  Ferr.  sur  l'art.  181,  n.  1,  2.  Gren.,  Hyp,,  298. 
Dur.,  XVIII,  509.  Tropl,,  Nant,,  100.  Ti^n,,  Acte»de  Not,,  108, 
109.— S.  R.  C,  ch.  20,  s.  98,  §  3;  s.  91). 

611*  En  l'absence  de  privilège  spécial,  la  Couronne  a  pr<;* 
férenoe  sur  les  créanciers  chirographaires  pour  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  défendeur  (N.,Vin,  234.     M.,  I,  302). 

Section  IV. — De  la  saiaie-arrêt.   ' 

612.  L'exécution  des  effets  mobiliers  du  débiteur  qui  sont 
en  la  possession  d'un  tiers  peut,  dans  tous  les  cas,  et  doit, 
lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie  immédiate,  se  faire 
par  voie  de  saisie-arrêt* 

La  même  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter les  créances  du  débiteur  autres  que  celles  mentionnées 
en  l'article  565  (C,  1031, 1147, 1196.— P.  F.,  557,  658.  P.  G., 
472.— Poth.,  156,  174,  180,  182.  Pig.,  I,  645,  646,  663.— S. 
Rop.,  536.  J.,  VII,  256;  XVIII,  54.  L.,  III,  57,  60.  N.,  Il, 
192). 

(1)  V.30Vict.,ch.,  23. 
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(44-46  Vict.,  ch.  18). 

1.  A  l'avenir  les  gages  éohns  des  joarnaliers  ne  seront  sa!- 
sissables  qae  pour  un  montant  qni  n'excédera  pas  la  moitié. 

2.  Le  mot  journalier  ne  s'appliquera  qu'à  oeax  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  et  qui  sont  payés  par  jour,  à  la  semaine 
ou  au  mois  (operariuê)  (N.,  VII»  354). 

613.  La  saisie-arrét  est  faite  au  moyen  d'un  bref  émanant 
du  tribunal  qui  a  rendu  jugement,  enjoignant  aux  tiers  de  ne 
point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session  appartenant  au  débiteur,  ni  des  deniers  oa  antres 
choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer,  avant 
qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de  oomparattre  au 
jour  fixé  pour  déclarer  sous  serment  quels  effets  ils  ont  appar- 
tenant au  défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres 
choses  ils  lui  doivent,  ou  auront  à  lui  payer  (Poth.,  176. — S. 
Rep.,  376.  R.,  VI,  484.  J.,  I,  270;  IV,  120  j  V,  329  j  XIV, 
17;  XXII,  268;  XXVH,  40.  L.,  IV,  140). 

614.  Oe  bref  contient  aussi  assignation  au  débiteur  pour 
voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable,  avec  mention  de  la  date 
et  du  montant  du  jugement  pour  satisfaction  duquel  il  émane, 
et  il  est  revêtu,  du  reste,  des  formes  j»quises  pour  les  brefs 
d'assignation  ordinaire  (P.  P.,  669,  6o3. — ^Potb.,  176. — R.  do 
L.,  III,  306.  R.,  VI,  148.  J.,  II,  60;  VII,  227). 

615.  llies  règles  concernant  la  signification  des  assignationa^ 
ordinaires  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt  (I). 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne  peuvent  être  condamnés  p^r. 
défaut,  à  moins  que  le  bref  d'assignation,  ou  une  autre  ordon- 
nance de  comparution,  ne  leurrait  été  signifié  perso^inellç-i 
ment. 

Sur  preuve  satisfaisante  que  le  tiers-saisi  se  cache  pour 
empêcher  la  signification  personnelle  de  la  saisie-arrêt,  la 
signification  au  domicile  de  tel  tiers-saisi  est  considérée  suffi- 
sante. 

8i  le  défendeur  sur  l'instance  originaire  a  été  assigné 

comme  absent,  l'assignation  «n  saisie-arrêt  peut  lui  être 

signifiée  au  greffe  du  tribunal  ;  mais  s'il  n'a  quitté  la  province 

que  depuis  l'assignation  en  l'instance  originaire,  il  doit  dtre 

I  ...  I» 

(l)  Les  deniers  déposés  en  vertu  de  l'acte  concernant  les  dépôts 
Joaicialres  o*i  autres  pourrcmt  être  saisis  entre  les  mains  du  tréso- 
rier, en  la  manière  ordinaire,  par  saisle-arrât  en  main  tierce,  soit 
avant,  soit  après  jugement  (96  Vict,  ch.  14,  sect.  6), 

F 
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assigné,  sur  la  saisie-arréti  eonfojmément  aux  dispositions  de 
rartiole  68. 

lie  défendeur  est  tenu  de  répondre  à  la  saisie-arrêt  dans 
les  mêmes  délais  que  sur  une  instance  ordinaire  (S.  R.,  ch. 
83,  s.  69,  62.— R.,  VI,  148;  X,  21.  J.,  H,  60;  VI,  46.  L., 
VI,  167;  Xn,  331). 

616.  L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  effets  et 
créances  dont  le  tiers-saisi  est  débiteur,  sous  la  main  de  la 
justice,  et  de  séquestrer  les  objets  corporels  entre  ses  mains, 
de  même  que  s'il  en  était  nommément  constitué  gardien  (P., 
690,  596,  697.  C,  1826  et  s.— Poth.,  177.-^.,  XXI,  47,  307; 
XXn,  22.  N.,  I,  161,  266,  642;  II,  182,  194). 

617*  Le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déelaration  an  greffe  du 
tribunal  qui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt,  dev^ant  le  protono- 
taire, qui  est  autorisé  à  lui  faire  prêter  le  serment  requis. 
.  Néanmoins  lorsque  le  tiers-saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  oti  le  bref  de  saisie-arrêt  a  émané,  il  peut,  le 
ou  ayant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  faire  sa  décla- 
ration devant  le  juge  ou  le  protonotaire  de  son  domicile,  et  ce 
protonotaire  doit  la  transmettre  au  greffe  du  tribunal  oti  la 
cause  est  pendante. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une  corpo- 
ration, la  déclaration  att  faite  par  un  procureur  autorisé  de 
la  même  manière  que  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  tel 
que  réglé  en  l'article  224  (P.  F.,  671.— S.  R.,  ch.  83,  s.  136, 
(s-,  a.  137.— R.  de  L.,  m,  305,  347.  J.,  IX,  87;  XXIV,  168. 
N.,  in,  414.  L.,  Vni,  663). 

618«  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  faite  le  jour 
fixé  dans  le  bref  ou  le  jour  juridique  suivant. 

Elle  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  le  rapport  du  bref, 
au  greffe  d'oîi  la  saisie-arrêt  a  émané,  mais  en  ce  cas  elle  ne 
peut  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  du  certi- 
ficat d'un  huissier,  constatant  qu'avis  a  été  donné  au  deman- 
deur au  moins  vingt-quatre  heures  au  préalable,  de  l'intention 
du  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration  avant  le  rapport  du  bref 
(S.  R.,  ch.  83,  s.  138,  §  2 J.,  Vm,  316). 

610*  Le  tiera-saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles  dont 
il  est  devenu  déoiteur  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et  les 
autres  saisies  faites  entre  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit. déclarer. l'époque  où  elle 
le  sera* 
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Si  le  paiement  de  la  dette  est  eonditionnel  oa  sttspendn  par 
qnelqae  empêchement,  il  doit  également  le  déclarer. 

n  doit  donner  un  état  détûllé  des  effets  mobiliers  qu'il  a 
en  sa  possession  appartenant  an  débitear,  et  déclarer  a  quel 
titre  il  les  tient. 

[Le  poarsniyant  a  droit  d'être  présent  lorsque  le  tiers*saiM 
fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre  tonte  question  tendant 
à  établir  quelqu'obligation  de  la  part  du  tiers-saisi  envers  le 
défendenr  en  saisie-arrêt,  sauf  objections  qui  peurent  être 
jugées  de  suite  par  le  juge,  s'il  est  présent,  sinon  le  protono» 
taire  doit  en  faire  une  entrée,  pour  7  être  ac^ugé  ensuite  par 
le  tribunal]  (P.  F.,  673,  574.— P.  a.,  475.— Poth.,  17ê.--k, 
I,  107  î  XI,  284.  J.,  n,  167  ;  XXIV,  216.  N.,  I,  115  ;  Ii; 
324,  348;  HI,  66;  VH,  368). 

•30.  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  frais  de  transport,  qui 
doivent  lui  être  taxés  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  qui 
reçoit  sa  déclaration,  et  il  peut  en  retenir  le  montant  sur  les 
deniers  qu'il  doit;  et,  s'il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est  exécutoire 
contre  le  poursuivant  par  bref  émanant  du  tribunal  d'oîi  la 
saisie-arrêt  a  émané  (P.,  281.— R.,  XIV,  12  ;  XV,  152). 

621.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée  et 
s'il  n'y  a  aucune  autre  saisie-arrêt  notifiée  dans  l'instance,  le 
tribunal,  sur  inscription  pour  jugement,  ordonne  au  tiers-saisi 
de  payer  au  demandeur  sur,  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  les  deniers  saisis,  suivant  leur  suffisance. 

Ce  j^ugement  doit  être  signifié  et  le  délai  pour  l'exécu- 
tion ne  court  que  du  jour  de  cette  signification  (Pig.,  I, 
658.— N.,  I,  340;  III,  133). 

622.  S'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de  divers 
créanciers,  entre  les  mains  des  mêmes  tiers,  chaque  saisissant 
est  préféré  aux  saisissants  postérieurs,  suivant  la  date  de  la 
signification  aux  tiers-saisis,  sauf  les  cas  de  privilège,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  allégation  de  déconfiture  du  débiteur  commun, 
auquel  cas  il  doit  être  procédé,  dans  la  première  instance  en 
«aisie-arrêt,  à  appeler  les  oréuieiers,  tel  que  porté  en  l'ar- 
ticle 603,  et  les  tiers-saisis  sont,  en  ce  cas,  condamnés  à 
déposer  en  eour  le  montant  qu'ils  ont  reconnu  devoir  (P.  G., 
477,  479,  480.— Poth.,  17D.  Pig.,  I,  659.— R.,  VI,  169.  J., 
ni,  159  ;  XXII,  22.  N.,  I,  161,  266,  340). 

62S.  Si  les  deniers  ou  autres  choses  dus  par  le  tiers-saisi 
ne  sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être  condamné  à  les 
payer  à  l'échéance  ;  et  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  des  condi- 
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tioDfi  qui  né  sont  pas  encore  accomplies,  le  tribunal  peut,  sur 
la  demande  du  saisissant,  ordonner  que  la  saisie-arrêt  soit 
déclarée  tenante  jusqu'à  révènemeut  de  la  condition  (L., 
in,  467). 

624.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  est  condamné  comme  débiteur 
personnel  du  saisissant  au  paiement  de  la  créance  de  ce 
dernier. 

Il  est  néanmoins  recerable  en  tout  temps  à  faire  sa  décla- 
ration, .même  après  jugement,  en  payant  tous  les  dépens 
encourus  sur  la  saisie-arrêt  (P.  F.,  677. — ^Poth.,  176. — S.  R., 
ch.  83,  s.  137,  §2,8.  138.— K,  I,  140  ;  III,  80.  J.,  XIV,  60  j 
XX,  223,  290.  L.,  VIII,  663.  Q.,  VI,  173). 

625.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
tiers-saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  du 
saisissant,  du  titre  de  créance  du  saisi  et  opère  subro- 
gation (C,  1156.--R.,.VI,  170,  171;  XIV,  127.  J.,  XXI,  307. 
N.,  I,  212). 

626.  Le  saisissant  doit  déclarer  sous  huit  jours  s'il  entend 
contester  la  déclaration  faite  par  le  tiers-saisi,  à  moins  qu'un 
délai  ultérieur  ne  lui  soit  accordé  par  le  tribunal  on  le  juge, 
et  il  doit  produire  en  même  temps  ses  moyens  de  contestation 

3ui  doivent  être  signifiés  au  tiers-saisi  avec  avis  d'y  répondre 
ans  le  même  délai  que  celui  fixé  pour  répondre  aux  excep- 
tions et  défenses. 

Il  ne  peut  cependant  être  déchu  du  droit  de  contester  que 
par  une  ordonnance  du  tribunal  (86e  R.  de  pf. — R.,  VI,  71. 
J.,  II,  73  J  III,  66.     Q.,  Vm,  244  î  IX,  144). 

627.  Au  surplus,  le  contestation  de  la  déclaration  du 
tiers-saisi  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  la  contesta- 
tion dans  les  instances  ordinaires  (L.  J.,  II,  132.  J.,  III,  93, 
97  î  XXIV,  216.  Q.,  I,  222.  N.,  III,  66.  D.,  II,  p.  728,  n. 
21 J  p.  731,  n.  33). 

628.  En  outre  dos  choses  énumérées  dans  les  articles  657 
et  668,  sont  encore  insaisissables  : 

La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  ; 

Le  salaire  des  fonctionnaires  publics  ; 

Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et  les 
revenus  des  tilres  cléricaux; 
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[Le  ialaire  dei  inititntean]  (1)  (P.  F.,  680.— Poth.,  186, 
187.--R.  de  L.,  III,  30«.  R.,  III,  430;  Vin,  287.  J.,  XII, 
189  ;  XIII,  166  ;  XXII,  268  ;  XXIV,  176.  Q.,  IV,  181.  N., 
III,  116  î  Vn,  397.     M.,  I,  77). 

(1)  La  loi  88  Vict.,  ch.  12,  sanctionnée  le  28  férrier  1876,  porte 
oe  qui  tait  : 

1.  A  l'arenir,  les  salaires  échus  et  à  échoir  de  tout  fonction- 
naire ou  employé  public,  dans  la  province  de  Québec,  seront 
BaisissablcA  dans  la  proportion  ci-aprës  prescrite,  pour  toute  dette 
Bubeéquente  à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  et  ce  nonobstant 
toute  disposition  contraire  des  articles  666  et  628  du  Code  de  Pro- 
cédure Cmle  du  Bas-Canada. 

2.  La  partie  saisissable  de  ces  salaires  pera  : 

1.  TTn  cinquième  de  tout  salaire  mensuel  n'excédant  pas  mille 
piastres  par  année. 

2.  Un  quart  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  mille  piastres, 
mais  n'excédant  pas  deux  mille  piastres  par  aonée. 

3.  La  saisie  de  chaque  telle  partie  de  salaire  fiera  émira  et  jug^e 
de  la  mdme  manière  que  la  saisie-arrèt  après  jugement,  deraiit 
tout  tribunal  compétent. 

4.  Une  copie  du  bref  de  cette  saisie  sera  signifiée  et  laissée  entre 
les  mains  du  cbef  ou  député-chef  du  département  ou  bureau  dans 
lequel  le  fonctionnaire  ou  employé  public  défendeur  est  employé 
ou  est  payé. 

L'huissier  ou  officier  saisissant  devra  faire  sur  le  do»  de  telle 
eopie  une  déclaration  du  leur  de  la  signification,  et  apposer  sa 
signature  au  bas  de  cette  déclaration. 

6.  Le  chef  ou  députénchef  du  département  on  bureau  dans 
lequel  le  salaire  saiisl-arrété  est  payé,  au  lieu  de  faire  une  décla- 
ration sous  serment,  fera  au  tribunal  un  rapport  sous  signature 
constatant  le  montant  du  salaire  dû  lors  de  la  signification  du 
bref  de  saisie-arrét,  et  celui  du  salaire  à  échoir  chaque  moi»,  si 
tel  fonctionnaire  ou  employé  continue  sou  service  duu  les  mêmes 
conditions. 

6.  Nonobstant  ce  qui  précède,  Il  sera  loisible  à  tout  créancier 
d'un  fonctionnaire  ou  employé  public,  avant  d'intenter  une  pour- 
suite ou  de  faire  émettre  un  bref  de  saisie-arrêt,  de  produire  un 
état  assermenté  de  sa  créance,  ou  une  copie  du  jugement,  au 
bureau  ou  au  département  dans  lequel  tel  fonctionnaire  ou 
employé  public  reç^dt  son  salaire. 

Si  le  foncbionnai'e  ou  employé  reconnaît  devoir  la  somme 
réclamée  et  en  autorise  par  écrit  le  paiement  sur  la  partie  saisis- 
sable de  son  salaire,  le  chef  ou  député  de  tel  bureau  uu  départe- 
ment paiera  le  créancier  conformément  À  l'autorisation,  à  chaque 
époque  de  paie  des  salaires. 

Si  plusieurs  créanciers  se  présentent  en  même  tomps,  ils  seront 
pavés  concurremment  en  proportion  de  leurs  créances. 

7.  Bien  dani<  la  présente  section  n'aura  effet  d'einpêch<»r  la  sainie- 
arrêt  de  la  partie  saisii'sable  du  salaire  en  vertu  de  la  section  pre- 
mière de  cet  acte;  et  au  cas  d'une  telle  saisie,  l'autorlsatioii 
doniiéo  en  vertn  <ie  la  section  pf^céilento  deviendra  nulle  et  sans 
eJfet  (J.,  XXII,  268.  U,  Vil,  703.  Q.,  V,  217,  237  ;  VI,  343). 
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620.  Si  I«  tiers-saisi  a  déolaré  avoir  en  sa  pouession  des 
effets  mobiliers,  le  jugement  ordonne  qu'ils  seront  yendus,  et 
le  tiera^saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  l'offioier  ohargé  d'en 
faire  la  vente. 

Bans  le  cas  où  le  tien*saisi  a  entre  ses  mains  des  valeurs  ou 
titres  de  eréanoe  payables  au  porteur,  il  peut  être  condamné 
à  les  déposer  au  greffe  ou  à  les  délivrer  à  la  personne  indiqué» 
par  le  tribunal,  suivant  les  ciroonstances  (Pig*,  I»  660. — R. 
de  L.,  ni,  306.  R.,  XI,  284;  XIV,  101.  J.,  VI,  301;  VII, 
44  ;  X,  27  î   XVII,  163). 

68#.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tels  effets  mobv* 
liers  sont  ensuite  payés  ou  distribués  comme  tous  autres 
deniers  prélevés  par  saisie-exécution  (P.,  601  et  s. — ^Pig., 
I,  664). 

681.  Si  le  tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne 
puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit  donner  congé  de 
l'arrêt,  et  condamner  l'arrêtant  aux  dépens  (Poth.,  176). 

Section  V. — De  V exécution  de$  immeubles  (1). 

§  1.  De  la  saisie  exécution  des  immeubles, 

632.  Od  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sur  la  personne 
condamnée  et  qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder 
animo  domini, 

(1)  La  loi  42-48  Viot.,  cb.  25,  sanctionnée  le  31  octobre  1879,  porte 
ce  qui  suit  : 


saisies  par  Ia  shérif  du  dititrict  de  Montréal,  ont  toulonrs  été 
vendues  au  bureau  du  dit  shérif  dans  la  cité  de  Montréal,  étant 
considérées  comme  situées  dans  la  banlieue  de  la  dite  cité  ;  et 
attendu  que  eette  pratique  s'est  continuée  Jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  aussi  que  la  subdivision  de  l'ancienne  paroisse  de 
Montréal  en  nouvelles  paroisses,  et  la  création  de  nouvelles 
municipalités  dans  les  dites  limites  ont  fait  mettre  en  question 
la  validité  des  ventes  ainsi  faites,  et  vu  qu'il  est  expédient  défaire 
cesser  tout  doute  sur  la  validité  des  dites  ventes,  et  sur  la  légalité 
d<  s  nombreux  titres  de  propriété  qui  ont  été  accordés  ;  En  consé- 
quence Sa  Malesté  par  et  de  Tavi»  et  du  consentement  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  déclare  et  décrète  w  qui  suit  : 

1.  Les  venteâ  de  propriétés  situées  soit  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Montréal,  soit  en.  dehors  des  limites  de  la  dlti'  cité,  mais 
dans  celles  de  Pancienne  paroisse  de  Montréid,  et  considérées  par 
le  shérif  de  Montréal  comme  étant  dans  le-t  limites  de  la  banlieue 
de  Montréal,  nonobstant  l'érection  des  dites  nouvelles  paroisses 
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On  ne  peut  saâsir  1«8  Immeiibles  dM»6t  iMaisiasablei  ]iaf 
le  donateur  on  testateur,  ou  par  la  loi  (1). 

Les  rentes  oonstitnées  représentant  les  droits  seigneurianz 
sont  saisies  et  vendues  aveo  les  formalités  preserites  dans 

Tacte  de  la  27-28  Vict.,  oh.  39  (C,  4M,  407 R.  G.,  II, 

476.  J.,  XXI,  219  ;  XXII,,  26  j  XXÏV,  276?  XXVH,  161.  N., 
I,  42;  in,  2-,  Vn,  134.  S.  a  Bep.,  HI,  233.  D.,  H,  p.  669, 
n.  60). 

6Sa«  La  saisie  réelle  ne  peut  se  faire  que  sons  l'autorité 
d'un  bref  revêtu  des  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  enjoignant  au  snérif  de  saisir  les 
immeubles  du  défendeur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à  la 
condamnation  portée  contre  lui  en  principal;  intérêts  et 
dépens. 

La  date  du  jugement  doit  y  être  insérée  ou  inscrite  et  certi- 
fiée sur  le  bref  sous  la  signature  du  protonotaire. 

Des  disposit^ouB  exceptionnelles  règlent  le  mode  de  saisie 
et  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et  cotisa- 
tions municipales  (26  Geo.  III,  ch.  2,  s.  30.  S.  R.,  ch,  83, 
s.  139,  140). 

•34.  [Le  bref  d'exécution  est  adressé  au  shérif  du  district 
dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles  appartenant  au  débi- 
teur condamné,  et  il  est  exécuté  par  le  shérif  lui-même 
ou  par  quelqu'un  de  ses  officiers]  (S.  B.,  ch.  83,  s.  40. — R., 
XII,  403). 

•35.  Lorsque  quelqu'un  des  immeubles  à  saisir  est  situé  à 
une  distance  de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  d'exécu- 

et  réfection  des  dites  nouvelles  municipalités  dans  les  dites 
limites,  ont  toujours  été  légalement  faites  au  bureau  du  shérif 
de  Montréal,  dans  la  cité  de  Montréal,  et  les  terres  et  propriétés 
ainsi  situées  continneront  à  être  vendues  à  l'avenir  an  dit  bureau 
du  shérif,  nonobstant  toutes  telles  érections  de  paroisses  ou  de 
municipalitée  déjà  faites,  ou  qui  pourront  être  faites  après  la 
passation  du  présent  acte. 

2.  Cet  acte  ne  s'appliquera  à  aucune  demande  en  nullité  de 
décret  actuellement  pendante,  lesquelles  seront  jugées  et  décidées 
comme  si  cet  acte  n'avait  pas  été  passé. 

3.  Les  ventes  de  propriétés  dans  les  dites  limites,  annoncées 
jusqu'à  ce  jour  comme  devant  être  faites  à  la  porte  des  églises  de 
queiqnes-unes  des  dites  nouvelles  paroisses,  pourront  être  faitee 
légalement  à  la  porte  des  dites  églixes. 

1.  Cet  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

(1)  Les  terres  publiques  octroyées  aux  oolons  ne  peuvent  être 
saisies,  à  moins  que  ce  ne  suit  pour  le  prix  de  ces  texres  (46  Yict.» 
eb.  HS^. 
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tion  a  émané,  sur  la  demande  par  éorit  dn  créancier  ou  de  son 
proourear,  le  shérif  est  tenu  d'employer  ponr  faire  la  saisie, 
les  annonces  et  l'adjudication,  l'huissier  qui  lui  est  indiqué 
résidant  dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble  ;  et  en  ce 
cas  le  shérif  est  déchargé  de  la  responsabilité  des  actes  de  cet 
huissier  et  le  saisissant  en  devient  seul  responsable.  Le  saisis- 
sant peut  également,  pour  éviter  des  frais,  se  charger  de  la 
transmission  des  pièces  de  procédure,  et  l'huissier  est  tenu  de 
les  lui  remettre  et  est  déchargé  par  là  de  la  responsabilité  qui 
en  pourrait  résulter. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  555  s'appliquent  égale- 
ment au  bref  d'exécution  contre  les  imimeubles  (27-28  Viot., 
oh.  39,  s.  12). 

686.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans  le  district 
oh  le  jugement  a  été  rendu  et  partie  dans  un  autre,  il  peut 
être  saisi-exécuté  en  totalité,  comme  s'il  était  en  totalité  dans 
le  district  oti  le  jugement  a  été  rendu  (P.,  940). 

687.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles,  l'officier 
qui  en  est  chargé  interpelle  le  défendeur  de  lui  indiquer  et 
désigner  ses  biens  immobiliers,  excepté  dans  le  cas  d'immeu- 
bles délaissés  en  justice  et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article 
641  ;  et,  à  défaut  de  telle  indication  ou  désignation,  l'officier 
exécutant  peut  procéder  à  saisir  les  biens  qui  sont  en  la  pos- 
session du  défendeur  et  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier 
(S.  R.,  ch,  85,  s.  5.-J.,  XXVn,  151). 

'688.  La  saisie  des  immeubles  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  doit  contenir  : 

1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2.  La  mention  de  rinterpellation  faite  conformément  à 
l'article  qui  précède  ; 

3.  La  description  des  immeubles  saisis,  en  indiquant  la  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  township,  ainsi  que  la  me,  le  rang 
ou  la  concession  oh  ils  sont  situés,  et  le  numéro  de  l'immeu- 
ble, s'il  existe  un  plan  officiel  de  la  localité,  sinon  les  tenants 
et  aboutissants  (1)  ; 

(1)  La  loi  4248  Yiot.,  ch.  24,  confirme  dans  les  termes  suivant» 
certaines  ventes  comportant  romission  de  quelqu'une  des  forma- 
lité voulues  : 

1.  Dans  les  circonsc-iptions  d'enregistrement  dans  lesquelles 
les  plans  et  livres  de  renvois  officiels  sont  en  vigueur,  les  titres  d« 
shérif  concernant  les  propriétés  foncières  situées  dans  ces  circons- 
criptions, les  procès-verbaux  de  saisie  des  mêmes  propriétés,  les 
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Bi  les  biens  à  saisir  sont  des  droits  Inoorporels,  tels  que 
rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait  mention  da 
titre  en  vert  a  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  de  terre  qui  j  est  ajQTeoté  tel  que  ci-dessus  ; 

4.  La  mention  que  le  procès-verbal  est  fait  double  et  qu'il 
en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi,  personnellement  ou  à 
son  domicile  réel  ou  légal  (Poth.,  190,  IVl. — S.  R.,  ch.  37,  s. 
74,  5  4.— R.,  Il,  53  ;  VIII,  299.  J.,  U,  166.  L.,  III,  523.  N., 
Vn,  134.  S.  C.  Rep.,  IH,  411). 

•80»  Il  7  a  élection  de  domicile  de  la  part  du  saisis- 
sant au  bureau  du  shérif  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  aucune  autre,  ni.  d'en  faire  mention  au  procès- 
yerbal. 

•4#.  La  partie  saisie,  de  même  que  la  partie  saisissante, 
peut  faire  insérer  au  procès-verba)  les  charges  foncières  et  les 
rentes  dont  sont  grevas  les  immeubles  saisis  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'j  insérer  la  charge  des  rentes  établies  pour  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  et  les  oppositions  qui  seraient 
faites  pour  cet  objet  ne  peuvent  suspendre  la  vente,  mais  sont 
rapportées  par  le  shérif,  sans  que  l'opposant  puisse  en  obte- 
nir les  frais  (P.,  659.  C,  2009,  2012.— S.  R.,  ch.  41,  s.  54, 
55  ;  ch.  85,  s.  6,  §  2). 

•41.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  dans  les  pour- 
suites intentées  par  les  sociétés  de  construction  pour  faire 
vendre  les  immeubles  qui  sont  affectés  à  leur  hypothèque 
ou  droit  dégage,  ni  dans  le  cas  de  l'article 907  (6.  R.,  oh.  69, 
s.  14,  §  2). 

642.  [Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un  défendeur, 
ne  peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre  créan- 
cier, ou  du  même  créancier  pour  une  autre  dette,  tant  que  la 
première  saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu  de  noter  tout  bref 

annonces,  publications  et  affiches,  dans  lesquels  les  propriétés 
aifdes  et  vendurs  11*0111  pas  été  désignées  par  les  numéros  portés 
sur  tel»  plans  et  livres  de  renvois  omcieis,  sont  déclarés  valides  à 
tout  es  fins  que  de  droit,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  et  nom- 
mément les  di><positions  des  articles  638,  648,  660  et  6b9  du  Code 
de  Procédure  Civile  et  toute  loi  ou  statut  amendant  les  dits 
articles,  pourvu  cependant  qu'un  avis  au  réffistrateur  de  telles 
circonscriptions  d'en  régis tremc  11 1  ait  été  déjà  oonné  ou  soit  donné 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  passation  du  pr^  sent  acte,  par 
les  shérifs  ou  t«>ute  partie  intére  s  e,  indiquant  les  numéros  offi- 
ciels des  propriétis  décrites  dans  les  titres. 

2.  Cet  acte  ne  se  rapportera  qu'aux  ventes  faites  antérieure- 
ment à  sa  passation  et  n'affectera  pas  les  causes  pendantes. 
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division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouve  oette  pro- 
priété» en  lui  transmettant,  par  lettre  enregistrée,  une  copie 
imprimée  de  Tavis  requis  par  Tartiole  648  du  Code  de  Procé- 
dure Civile  ;  et  le  régistrateur  devra  déposer  le  dit  avis  de 
record  dans  son  bureau,  dès  qu'il  l'aura  reçu,  et  faire  une 
entrée  dans  son  index  des  immeubles,  ou  à  la  marge  opposée 
à  la  dernière  entré&dans  ses  livres,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
pour  chaque  lot  ou  pièce  de  terre  mentionné  dans  l'avis,  en 
écrivant  les  mots  souê  eaiêie  n^ du  dépôt, 

4.  Sur  réception  de  cette  copie,  le  régistrateur  devra  trans- 
mettre, par  lettre  enregistrée,  à  chaque  créancier  hypothé- 
caire dont  le  nom  est  inscrit  au  registre  des  adresses  (1), 
comme  ayant  des  intérêts  dans  cet  immeuble,  un  avis  l'infor- 
mant que  le  dit  immeuble  est  sous  saisie  par  le  shérif,  et  du 
lieu  et  du  temps  auxquels  il  devra  être  vendu. 

5«  Tant  que  cet  avis  de  saisie  ne  sera  pas  annulé,  le  régis- 
trateur devra  le  mentionner  dans  tous  les  certificats  qui  lui 
seront  demandés,  soit  contre  la  propriété  immobilière  men- 
tionnée dans  l'avis,  soit  contre  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  la  propriété  immobilière  aura  été  saisie. 

6.  Lorsque  la  saisie  sera  suivie  d'expropriation  judiciaire, 
l'enregistrement  de  l'avis  sera  annulé  par  l'enregistrement 
de  l'acte  de  vente  du  shérif. 

7.  Lorsqu'il  sera  accordé  main-levée  de  la  saisie,  l'enregis- 
trement de  l'avis  sera  annulé  par  le  dépdt  de  record  au  bureau 
d'enregistrement  d'un  certi^cat  établissant  oette  main-levée 
donné  par  le  protonotaire  (Y.  sect.  9,  sous  l'art.  664),  et  cette 
annulation  devra  être  mentionnée  à  la  marge  de  l'entrée  de 
l'avis,  ou  à  l'index  des  immeubles,  suivant  le  cas  (2). 

649.  Les  annonces  de  vente  par  le  shérif  doivent  être 
imprimées  consécutivement  et  précédées  d'un  avis  suivant  la 
formule  n.  34,  contenue  dans  l'appendice  de  ce  Code,  ou  autre 
au  même  effet  (3)  (S.  B.,  ch.  85,  cédule  A.— R.,  II,  17). 

(1)  Ce  registre  est  requis  par  les  seot.  1  et  2  de  oette  loi. 

(2)  La  sect.  15  de  cette  loi  établit  les  honoraires  du  shérif  comme 
Buit  : 

Pour  avis  de  vente  au  régistrateur,  20  contins  ;  et  aussi  10  con- 
tins pour  chaque  morceau  de  terre  y  mentionné,  lequel  dit  der- 
nier montant  11  devra  transmettre  au  régistrateur.  avec  i'avls, 
pour  couvrir  les  honoraires  du  dernier  pour  le  dépôt  et  l'entrée 
d'icelui,  aussi  bien  que  pour  l'annulatiou  ; 

Pour  avis  de  vente  pour  publication,  20  contins. 

(3)  y.  à  l'appendice  laformule.n,34* 
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•50.  Le  shérif  doit  de  plus,  si  la  saisie  a  été  faite  dans 
nne  paroisse,  faire  publier  et  afficher  raononce  prescrite  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  le  troisième  dimanche  a^ant 
le  jour  fixé  pour  la  vente,  et  ce  à.la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse  où  les  immeubles  saisis  sont  situés,  à  Tissue  du  ser- 
vice divin  du  matin  (8.  R.,  oh.  85,  s.  4,  10  ;  27-28  V.,  oh.  39, 
8.  1.— L.  J.,  1, 110.  L.,  I,  641). 

§  3.    Dei  oppositions  à  la  saisie  et  vente  des  imTneuhUê. 

651.  Le  shérif,  en  Tabsenee  de  eonsentement  de  la  part 
des  saisissants,  ne  peut  surseoir  à  la  vente  des  immeubles  que 
sur  l'ordre  d'un  juge,  ou  sur  production  d'unf  opposition 
accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  de  la  part  de 
l'opposant,  affirmant  que  les  faits  énoncés  en  l'opposKion 
sont  vrais  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  de  sa  croyance,  et 
que  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  la  vue  de  retarder  injus- 
tement la  vente,  mais  bien  d'obtenir  justice  (P.,  683. — 8e  R. 
de  pr.— R.,  IV,  142;  VI,  39,  431;  VH,  130.  J.,  XVI,  42  ; 
XVin,  112;  XXVII,  345.  L.,  V,  379). 

•58.  Toute  opposition  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des 
immeubles  on  rentes  doit  dire  produite  au  plus  tard  le  quin- 
zième jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce  terme  ne  peut  arrêter  la 
vente  ;  mais  si  l'opposition  a  pour  objet  de  revendiquer  l'im- 
meuble ou  la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'im- 
poser à  l'ac^udicataire  quelque  charge  qui  se  trouverait 
purgée  par  décret,  cette  opposition  a  l'effet  d'une  opposition 
afin  de  conserver  sur  les  deniers  prélevés.  Le  shérif  est  dans 
tous  les  cas  tenu  de  rapporter  telles  oppositions  devant  le 
tribunal  (P.,  932.— S.  R.,  ch.  85,  s.  15.— R.,  I,  154;  XII,  10«. 
J.,  Vn,  129.  L,,  XIII,  380). 

•58.  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  ou  vente 
des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  continuer  les 
publications  ci-dessus  prescrites  ;  mais  il  ne  peut,  en  ce  cas, 
procéder  à  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal. 

Néanmoins  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  des  moyens 
qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé,  le 
demandeur,  en  donnant  avis  à  l'opposant  qu'il  admet  l'op- 
position, peut  faire  procéder  à  la  vente  conformément  aux 
conclusions  de  cette  opposition  (P.,  581. — S.  R.,  ch.  85,  s.  17, 
§  3.— N.,  II,  388.  D.,  II,  p.  322,  n.  223.  A.,  III,  259). 

•54*  Toute  opposition  doit  être  délivrée  en  original  au 
shérif,  et  le  certificat  de  signification,  s'il  est  requis,  doit  être 
«a  bas  d'une  copie  de  telle  opposition  (P.,  585). 
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•95.  Sftnf  les  dispositions  de  rartiele  652,  le  shérif  est 
tenu  de  rapporter  sous  vÎBgt-qnatre  heures,  devant  le  tribunal, 
toute  opposition  à  la  saisie  et  vente  qui  lui  est  dûment  signi- 
fiée arec  ensemble  le  bref  d'exécution,  teus  ses  procédés  j 
compris  un  exemplaire  de  l'annonce  publiée  dans  la  &azetie 
Qj^eielle  de  Québec  et  le  certificat  de  la  criée  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  (S.  R.,  oh.  85,  s.  16). 

•Sft.  Tout  opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une 
rente  qui  succombe  est  tenu  envers  le  saisissant  et  le  défen- 
deur, non  seulement  des  dépens  encourus  sur  son  oppoâtion, 
mais  enoore  de  tous  dommages  qui  peuvent  en  résulter,  y 
compris  les  intérêts  de  la  somme  due  au  poursuivant  pendant 
le  sursis  (1)  (S.  K,  ch.  85,  s.  17.— R.  de  L.,  IU,472,  475.  J., 
V,  76>. 

De  l'opposition  afin  ^annuler, 

•57.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  vente  de 
ses  immeuble»  on  rentes,  soit  que  l'opposition  soit  fondée  sur 
des  moyens  de  forme,  ou  sur  de»  moyens  de  fonds. 

lies  tiers  sont  également  reoevables  à  faire  semblable  oppo- 
sition, lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel  (P.,  581,  658. — ^Poth.,. 
206,  207.— R.  de  L.,  lU,  474,  475.  R.,  VIII,  256;  IX,  73  ;  X,. 
307.  J.,  III,  72,  73;  IX,  215;  XIII,  88;  XIX,  308  ;  XXII, 
41,  106.  L.,  VIII,  169.  N.,  I,  130  ;  IH,  20.  D.,  II,  p.  566,  n. 
36;  p.  557,  n.  41). 

De  V opposition  afin  de  distraire, 

•58.  L'opposition  afin  de  distraire  est  accordée  à  la  tierce 
partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  partie  d'un  immeuble 
eu  d'une  rente  saisie  (Poth:,  208. — R.  de  L.,  III,  475.  J., 
IV,  84  ;  VII,  126  ;  XXI,  103,  308  ;  XXni,  32;  L.,  VII,  137  j 
VIII,  372.    N.,  I,  220;  II,  38.     B.,  II,  p.  559,  n,  &0). 

De  Vopposition  afin  de  charge, 

•59.  L'opposition  afin  de  charge  est  accordée  an  tiers,  lors- 
que l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour  être  vendu  sans  men- 
tion de  quelque  charge  particulière  dont  l'immeuble  est  grevé 
en  sa  faveur  et  qui  peut  être  purgée  par  le  décret  (Poth.,  208). 

(1)  Lorsque  la  saisie  d*nn  immeuble  sera  annulée,  et  que  le 
créancier  porteur  de  jugement  sera  condamné  à  en  payer  les  f  i  ai8, 
les  dépenses  qui  seront  encourues  pour  payer  les  ârais  de  saLsie 
seront  &  sa  charge  iOMA  Viet.,  ch.  25,  srct.  8). 
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Cette  opposition  n'est  pas  n^essaire  et  ne  peut  être  reçne  : 

1.  Pour  ta  oonserration  de  quelque  servitude  ; 

2.  Ni  pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes  établies 
aux  lieu  et  place  des  prestations  seigneuriales  ou  oensuelles 
(P.,  581,  709,  710,  968.  C,  1792, 1908.— S.  R.,  ch.  36,  s.  37  ; 
ch.  41,  s.  54.— R.  de  L.,  III,  475.     L.,  VU,  137). 

De  VoppotUwn  omx  ehcnrgeê  impoêéeê  tur  leê  immettble»  êaiêiê, 

660.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  l'im- 
position de  quelque  ebarge  annoncée  eomme  grevant,  à  sou 
préjudice,  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer  à  oe  que  la  vente 
ait  lien  soumise  à  telle  ebarge,  à  moine  que  bonne  et  suffi- 
sante caution  ne  lui  soit  fournie  que  l'immeuble  sera  vendu  à 
un  prix  suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ee  qui  lui  est 
dû. 

Cette  opposition  peut  être  égaienoent  f«ite,  soit  par  le  sai- 
sissant, soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de  la  charge  a 
été  faite  sans  la  participation  de  tel  opposant. 

§  4.  Diipoêitionê  généraUê, 

••1.  n  est  procédé  sur  les  oppositions  à  la  saisie  ou  à  la 
vente  des  immeubles  ou  rentes  de  même  que  sur  les  opposi- 
tions à  la  saisie  et  vente  des  meubL^  (P.,  580  et  s.). 

••8«  Si  les  oppositions  sont  déterminées  avant  le  jour  fixé 
pour  la  vente,  dans  le  cas  où  la  saisie  n'est  pas  invalidée,  le 
shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut  procéder  sur  le  bref  confor- 
mément à  l'adjudication  du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être  déterminées  qu'après 
le  jour  fixé  pour  la  vente,  le  shérif  n'y  peut  procéder  que  sur 
un  bref  de  venditioni  exponoê  et  conformément  aux  conditions 
qui  y  sont  contenues  (P.,  933. — S.  R.,  ch.  85,  s.  22. — ^L.  J., 
I,  110.     J.,  X,  194.     N.,  II,  117). 

66S.  Le  bref  de  venditioni  exponas  enjoint  au  shérif  de 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie,  après 
une  annonce,  en  français  et  en  anglais,  à  la  porte  de  l'église, 
le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  et  deux  annonces  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec^  chacune  de  ces  annonces  conte- 
nant les  énoneiations  requises  par  l'article  648  (1). 

Il  contient  en  outre  telles  autres  conditions  que  le  tribunal 

Ml.         ■       I     ■ .11 I  I  ■       I.         I I i      I  ■.•»■» I         I     I  I 

(1)  34  Vict.  ch.  4,  sect.  7, 
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ou  le  juge  (1)  a  prescrites  relativement  à  la  vente  de  l'im» 
meuble  ou  de  la  rente  (2)  (S.  R.,  ch.  85,  s.  22.  27-28  Vict., 
ch.  39,  8.  1.— IL,  I,  27».  L.,  XU,  461). 

•64.  Quand  toutes  les  annonces  et  criées  requises  par  la  loi 
sur  le  premier  bref  ont  été  faites  et  publiées  légalement, 
l'exécution  d'un  bref  de  venditioni  exponae  ne  peut  être  arrê- 
tée par  opposition,  que  pour  des  causes  subséquentes  aux 
procédures  qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier  lieu  et 
sur  un  ordre  de  sursis  accordé  parle  juge  (3)  (S.  B».,  ch.  85,  s. 
15,  §  2.— L.  J.,  I,  93.  K.,  VI,  72,  428;  VII,  130;  IX,  447; 
X,  333.  J.,  1,118;  XXIII,  61;  XXIV,  169.  L.,  X,  316, 
642,  543.     N.,  II,  132,  172,  301). 

Dans  les  districts  de  Montréal  et  de  Québec,  ce  sursis  doit 
être  aceordé  par  un  des  juges  qui  administre  la  justice  ;  dans 
les  antres  districts,  il  ne  peut  Tétre  que  par  le  juge  résidant 
dans  le  district  où  l'opposition  doit  être  produite  excepté  au 
cas  d'absence  de  ce  juge,  laquelle  absence  doit  être  constatée 
par  le  certificat  du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  ou 
celui  du  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le  cas. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après  la  mise  en  demeure  de  la 
partie  adverse,  par  avis  dûment  signifié,  de  comparaître 
devant  le  juge  devant  qui  la  demande  de  l'ordre  de  sursis  doit 
être  faite,  lequel  avis  doit  être  donné  un  jour  franc  d'avance 
et  contenir  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  (4). 

(43-44  Tiot.,  ch.  25)  (5). 

Le  protonotaire  sera  tenu  de  délivrer  à  tonte  personne  qui 
en  fera  la  demande  un  certificat  de  la  main-levée  de  la  saisie 
de  toute  propriété  foncière,  qui  pourra  apparaître  au  dossier 
de  la  cause  dans  laquelle  cette  saisie  aura  été  faite  (sect.  9). 

>     ■  ■    I  ■ . 

(1)  48  Viet.,  ch.  20,  sect.  11. 

(2)  V.  l'art.  1er  tel  qu'am.  par  la  loi  48  Vict.,  ch.  20,  sect.  4. 

(8)  Cet  article  s'applique  aux  saisies-exécutions  cuiitre  les 
meubles  (34  Vict.,  ch.  4,  sect.  8). 

(4)  Ces  deux  alinéas  ont  été  ajoutés  parla  loi  47  Vict.,  ch.  16, 
Bect.  1  ;  mais  la  sect.  2  de  cette  loi  dcclare  qu'ils  ne  s'appliquent 
pas  aux  districts  judiciaires  de  Gaspé  (Gaspé  et  Bonaventure), 
Kimoiiski,  Beauce  et  Chicoutimi. 

(5)  En  vertu  du  §  4  de  la  sect.  15  de  cette  loi,  le  protonotaire  a 
droit,  pour  certificat  de  main-levée,  à  cinquante  centins  sur  h  s- 
quels  il  devra  transmettre  20  centins  au  récistrateur  pour  cou- 
vrir les  honoraires  pour  le  dépôt  et  l'entrCe  du  dit  certificalr— V. 
sous  l'art.  648. 
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Lorsque  nulle  opposition  n'a  été  faite  à  la  saisie  et  vente 
de  biens  ou  de  rentes  immobilières,  ou  si  telle  opposition 
étant  faite,  qu'elle  ait  été  annulée,  le  shérif  devra  faire 
publier,  dans  au  moins  un  numéro  d'un  journal  des  plus  rap- 
prochés de  la  localité  cil  est  située  la  terre  où  existent  les 
droits  immobiliers  sous  saisie,  un  avis  énumérant  brièvement 
les  détails  de  cette  vente,  et  ceci,  en  sus  des  publications  et 
avis  qu'il  est  tenu  de  faire  en  vertu  d'aucune  loi  existante 
(sect.  13). 

§  6.  Deê  enehèrei  et  de  la  venie, 

••5«  Les  enchères  peuvent  dtre  produites  par  écrit  au 
bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie,  excepté  pen- 
dant les  huit  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  vente  de 
l'immeuble  ou  de  la  rente  en  l'annonce  du  shérif,  soit  sur  le 
bref  de  fieri  faetae  lorsque  la  vente  n'a  pas  été  arrêtée,  soit 
sur  le  bref  de  venditioni  exponae,  si  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu 
tel  qu'annoncée  sur  le  bref  deJUrifacioê  (27-28  V.,  oh.  39,  s. 

4). 

••6.  L'enchère  par  un  créancier  du  saisi  doit  être  accom- 
pa^ée  d'une  déposition  assermentée  devant  un  juge,  le  pro- 
tonotaire, un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  même 
devant  le  shérif,  lequel  est  autorisé  à  faire  prêter  ce  serment, 
constatant  la  nature  et  le  montant  de  la  créance,  et  affirmant 
que  l'enchère  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement  dans  l'in- 
tention de  retarder  les  procédés  (Ibtd.,  s.  2). 

•67«  L'enchère  par  une  personne  qui  n'est  pas  créancière 
doit  être  accompagnée  d'une  déposition  assermentée  tel  que 

Eorté  en  l'article  qui  précède,  affirmant  qu'elle  est  faite  de 
onne  foi  et  nullement  dans  l'intention  de  retarder  les  procé- 
dés ;  et  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  de  tel 
enchérisseur  un  cautionnement  ou  le  dépôt  d'une  somme  de 
deniers  suffisante  pour  couvrir  les  frais  encourus  par  le  saisis- 
sant jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  ceux  d'une  revente  à 
la  folle-enchère,  au  cas  oîi  elle  serait  requise  (Ibid,,  s.  3. — 
J.,  XVI,  251), 

668.  Chaque  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit  et  indi- 
quer : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom,  qualité  et 
résidence  de  l'enchérisseur; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  lequel  elle  est  faite  ; 

3.  Le  montant  offert. 
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Elle  doit  être  signée  par  l'enchérisseur,  sinon  être  en  forme 
authentique  et  en  brevet  (27-28  V.»  eh.  39,  s.  3,  §  4,  5. — J., 
XIV,  265). 

669.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au  dos  de  chaque  enchère 
la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  tribunal  les 
enchères  avec  tous  ses  autres  procédés  (27-28  V.,  ch.  39,  s,  3, 
§6). 

670«  Le  shérif  est  tenu  de  fournir  à  TofiBcier  chargé  de 
procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  enchères  produites  con- 
formément aux  articles  qui  précèdent  (27-28  V.,  ch.  39,  s.  3, 
§12). 

671*  Lee  immeubles  saisis,  possédés  en  franc  et  commun 
soooage,  ou  autrement  qu'en  roture  ou  en  f  rane-alleu  roturier 
loraqu^Uê  ne  se  trouvent  paa  aituéê  dcmê  une  paroieêe  érigée 
civilement  (1),  de  môme  que  ceux  situés  dans  le  district  de 
Gaspé,  quelle  qu'en  soit  la  tenvre,  ne  peuvent  dtre  mis  aux 
enchères  finales  et  adjugés,  qu'au  bureau  du  régistratenr  d« 
la  division  d'enregistrement  où  ils  sœii  situés. 

Les  immeubles  qui  sont  situés  dans  la  cité,  ville  ou  chef- 
lieu  où  se  tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans  la  baoHeue,  s'il  y 
en  a,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce  bureau. 

Tous  les  autres  immeubles  doivent  être  mis  aux  enchères  et 
vendus  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  localité  où  ils 
SQnt  situés  (S.  R..  oh.  85,  s.  4.  27-28  Y.,  oh.  39,  s.  3.— R., 
XII,  408.    J.,  VI,  252;  XXH,  282). 

672.  La  vente  ne  peut  se  faire  le  dimanche,  à  peine  de 
nullité  (S.  R.,  ch.  23,  s.  1,  §  2). 

.  678*  Aux  jour  et  lieu  indiqués  pour  la  vente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'annonce, 
des  charges  et  conditions  de  la  vente  et  des  enchères  produites 
au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère,  en  prenant 
pour  mise  à  prix  la  plus  haute  enchère  offerte  au  shérif,  s'il 
y  en  a  (27-28  V.,  oh.  39,  s.  4,  §  7.    N.,  I,  23L    Q.,  V,  165). 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à  moins  que  l'en- 
chérisseur ne  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation  et  sa 
résidence,  et  il  est  drossé  procès-verbal  des  enchères  reçues. 

Toute  enchère  comporte  l'engagement  d'acheter  la  chose  au 
prix  de  cette  enchère,  sous  la  condition  qu'il  ne  surviendra 
aucune  surenchère  valable  (P. F., 704. — ^Héric,  Vente  dee  Imm,, 
184,  185.     Poth.,  218). 

^  ■  -     --  -, ^   .-    -   . — 

(1)  47  Vict.,  ch.  17. 
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•7S«  Les  eonditions  de  vente  par  le  shérif  doivent  expri- 
mer  tontes  celles  qui  sont  contenues  dans  l'article  qui  précède» 
dans  les  articles  687,  688,  707,  708,  et  dans  les  annonces. 

676*  Le  saisi  débiteur  personnel  de  la  dette  ne  peat  être 
a^Ju^^ioAtaire  ni  enchérisseur,  non  plus  que  les  personnes  énu- 
mirées  en  Tarticle  1484  au  Code  (^vil,  ni  le  shérif  ou  autre 
officier  employé  pour  faire  la  vente  (P.,  591. — ^P.  F.,  711.— 
Héric,  loc.  cit.,  180,  181.  Poth.,  218,  220). 

677.  Les  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  procu- 
reur (Poth. ,  223). 

•78«  L'officier  procédant  à  la  vente  doit  exiger  de  tout 
enehérisseur,  avant  de  recevoir  son  enchère,  le  dépdt  d'une 
somme  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  au  saisissant  sur  le 
jugement  et  la  saisie,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  tous  les  oaa  où  la  vente  a  été  suspendue  par  suite 
d'une  opposition  ; 

2.  Dans  le  cas  de  vente  à  la  folle-enohère,  si  le  tribunal  ou 
le  juge  (1)  y  a  imposé  cette  condition,  sur  la  demande  de 
quelqu'une  des  parties  en  cause  (2)  (S.  B.,  oh.  85,  s.  18,  22). 

•79*  Le  tribunal  ou  le  juge  (3)  peut  aussi  ordonner  ce  dépôt 
ou  paiement,  dans  le  cas  oti  le  saisissant  ou  son  procureur 
déclare  sous  serment  qu'il  est  bien  informé  et  croit  que  le 
saisi,  pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à  quel- 
que personne  insolvable  ou  inconnue  (4)  (Ibid.,  s.  18,  20). 

080«  Dans  le  cas  oh  deux  folles-enchères  auraient  déjà  eu 
lieu,  le  tribunal  ou  le  juge  (5)  peut,  sur  la  demande  de  quel- 
qu'une des  parties  intéressées,  ordonner  qu'il  sera  exigé  de 
tout  enchérisseur  un  dépôt  ouïe  paiement  d'une  somme  égale 
an  tiers  de  la  dette  due  au  saisissant  en  principal,  intérêts  et 
frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas  quatre  cents  piastres  (6) 
CIbid.,  s.  20). 

•81  •  Au  cas  des  trois  articles  précédents  l'officier  procé- 
dant à  la  vente  peut,  du  consentement  de  celui  qui  poursuit 
la  vente  on  de  tonte  personne  de  lui  autorisée,  recevoir  l'en- 

(1)  48  Vict.,  ch.  20,  sect.  11. 

(2)  V.  l'art.  1er,  tel  qu*am.  par  48  Vict.,  ch,  20,  sect.  4. 

(3)  48  Vict ,  ch.  20,  sect.  11. 

(4)  y.  Part.  1er  tel  qu'am.  par  48  Vict.  ch.  20,  sect.  4. 

(5)  48  Vict.  ch.  20,  sect.  11. 

(fi)  y.  l'art.  1er  tel  qu'am.  par  48  yict,,  ch.  20,  sect.  4« 
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ohère  d'un  enohérissear  sans  exiger  le  dépôt  prescrit  ;  et  ce 
oonsentement  doit  dtre  par  écrit,  ou  donné  en  présence  de 
deux  témoins  compétents  dont  tel  officier  note  les  noms  dans 
son  rapport  (Ibid,,  s.  21,  23). 

683.  A  défaut  par  l'enchérisseur  de  consigner  immédiate* 
ment  les  deniers  requis,  son  enchère  est  réputée  non  avenue, 
et  il  est  procédé  sur  Tenchôre  précédente  (Jhid.,  s.  19. —  L., 
III,  467). 

688.  Le  shérif,  on  autre  officier  procédant  à  la  vente,  est 
tenu,  immédiatement  après  l'adjudication,  de  remettre  à  tout 
enchérisseur  autre  que  Tac^udicataire  le  montant  par  lui 
déposé,  et  le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est  retenu  comme 
partie  du  prix  d'adjudication  (Ibid.,  s.  24. — P.  Rep.,  26.  R. 
de  L.,  ni,  393.    L.  J.,  III,  120.    J.,  X,  87). 

684.  [L'adjudication  d'un  immeuble  ne  peut  être  faite 
avant  l'expiration  d'un  quart  d'heure  à  compter  du  moment 
oh  il  a  été  mis  à  l'enchère,  et,  après  ce  délai  écoulé,  avant 
d'adjuger,  l'officier  doit  recevoir  tontes  les  enchères  offertes] 
(P.  P.,  706.— Héric,  F.  deê  Imm.y  187). 

685.  L'adjudication  doit  être  accordée  au  plus  haut  et 
dernier  enchérisseur  (Poth.,  220). 

686.  Celui  qui  s'est  rendu  ac^udioataire  comme  procureur 
est  tenu  sous  trois  jours  de  déclarer  au  shérif  les  noms,  qua- 
lité et  résidence  de  son  principal,  et  de  fournir  preuve  de  sa 
procuration,  ou  de  la  ratification  de  son  enchère  et  a^udica- 
tion  ;  à  défaut  de  quoi  il  est  réputé  adjudicataire  personnel. 

B  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  si  celui 
pour  lequel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est 
notoirement  insolvable,  ou  est  incapable  d'être  adjudicataire 
(Poth.,  233.    Héric,  188). 

687.  L'adjudicataire  doit  payer  sous  trois  jours  le  prix  ou 
la  balance  du  prix  de  son  adjudication,  après  lequel  délai  il 
est  tenu  aux  intérêts  (Poth.,  225. — S.  R.,  ch.  86,  s.  18). 

688«  Néanmoins  le  saisissant  ou  tout  autre  créancier  dont 
la  créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèque  ci-après 
mentionné,  ou  qui  a  produit  son  opposition  entre  les  mains 
du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  de  distribution  le 
montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et  suffisantes 
cautions  pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient 
résulter  h,  quelque  partie  intéressée;  dans  le  cas  qU  les 
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deniers  que  le  tribunal  ou  U  juge  (1)  lui  ordonnera  do  con- 
signer entre  les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés  (S.  R.» 
eh.  85,  s.  12,  13). 

689.  Sur  paiement  du  prix  d'adjudication,  ou  do  tel 
montant  que  T adjudicataire  n'a  pas  droit  do  retenir,  lors- 
qu'il est  créancier,  le  shérif  est  tenu  de  donner  à  Tadjudica- 
taire  un  titre  de  la  vente  à  lui  faite  dans  la  cause. 

Ce  titre  doit  contenir  : 

1.  L'énonoiation  du  bref  en  rertu  duquel  la  vente  a  Heu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  des  noms,  pré- 
noms, qualités  et  résidence  des  parties  ; 

3.  La  description  de  l'immeuble  saisi  ; 

4.  La  mention  que  toutes  les  formalités  présentes  par  la 
loi  ont  été  observées  ; 

b.  La  mention  du  temps  et  du  lieu  de  l'ac^udleation  ; 

6.  Les  conditions  attachées  à  la  vente,  y  oompris  celles 
des  articles  707  et  708  ; 

7.  La  mention  du  prix  de  l'adjudication  et  comment  il  a 
été  payé  ; 

8.  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble 
(C,  1586,  1687.— L.,  X,  676.  Q.,  V,  296.  L.,  XII,  622.  D., 
II,  p.  678,  n.  61). 

§  6.  De  la  vente  h  la  folle  enchère, 

690«  Sur  le  rapport  du  shérif  que  l'a^udioataire  n'a  pas 
payé  la  totalité  ou  la  balance  de  son  prix  d'aeqaisition,  on 
n'a  pas  donné  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  peut 
demander  que  l'immeuble  dont  le  prix  est  ainsi  dû  soit 
revendu  à  la  folle  enchère  de  l'a^ndioataire  en  défaut,  et  ce 
par  simple  requête  signifiée  à  ce  dernier  en  observant  les 
délais  requis  pour  les  assignations  ordinaires  ;  et  si  l'adjudi- 
eataire  ne  réside  pas,  on  n'a  pas  de  domioile  dans  le  district 
oU  l'adjudication  a  eu  lieu,  la  signification  peut  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  d'oU  la  saisie  a  émané  (S.  R.,  ch.  86,  s.  18, 
26.— P.  Rep.,  22.  R.,  I,  161,  241  ;  II,  64;  X,  457  ;  XII,  176, 
421.  J.,  I,  193  ;  V,  23  ;  VII,  299  j  VIII,  29,  221  j  IX,  300  ; 
X,  139  î  XXI,  67.  R.,  I,  161,  241}  H,  64  j  X,  467;  XII, 
176,  421.    L.,  VII,  705). 

691«  A  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  contre  l'adju- 
dicataire avec  la  diligence  convenable,  il  est  loisible  à  tout 
autre  créancier,  dont  la  créance  est  apparente  au  dossier,  ou 

(1)  48  Viot.,  ch.  20,  Bect.  IX 
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an  déf eodeur,  de  poursuivre  Ift  folle  OBOhère  ;  mais  Tac^tt- 
dieataire  ne  peut  être  tenu  aux  frais  de  plus  d'une  demande 
contre  lui,  et  celle  du  demandeur  ou,  à  son  défaut,  la 
première  signifiée»  a  la  préférence  sur  les  autres,  pourvu 
qu'elle  soit  suivie  des  diligences  convenables  (B,.,  X,  457. 
Q.,  IV,  224,  251). 

692.  La  procédure  sur  la  demande  pour  revente  à  la  folle 
enchère  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'y  est 
admise  que  sur  permission  obtmiue  du  tribunal  ou  du  juge  (1). 

60S«  Dans  tous  les  cas,  le  fol  enehérissenr  est  tenu  de 
tous  les  dommages  et  des  intérêts  résultant,  aux  créanciers 
judiciaires  et  au  défendeur,  de  son  défaut  ou  retard  dans  le 
paiement  de  son  prix  d'ac^udi cation  ;  et  de  plus  il  est  tenu 
au  paiement  de  la  différence  entre  le  montant  de  son  enchère 
et  celui  de  la  vente  effective,  si  eelai-ci  est  inférieur,  sans 
cependant  avoir  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  7  en  a,  lequel 
tourne  au  profit  du  saisi  et  de  ses  cpéanoiers  (Poth.,  225, 
226.—^.  R.,  oh.  86,  s.  18,  2&). 

694.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  sa  foHe 
enchère,  en  consignant  entre  les  mains  du  shérif  avant  telle 
vente,  le  prix  de  son  at^udieation,  avec  les  intérêts  accrus 
depuis  telle  ac^udication  et  tons  les  frais  encourus  par  suite 
de  son  défaut  (Poth.,  226,— R.,  II,  125.  J.,  H,  276  ;  IV, 
119;  V,  23). 

695«  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère  ne  snflit 
pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  ac^udication,  les 
intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la  folle  enchère,  le  fol 
enchérisseur  peut  être  contraint  à  payer  la  différence,  même 
par  corps,  sur  demande  à  cet  effet  par  toute  partie  en  la 
cause,  en  la  même  forme  et  manière  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  obtenir  la  vente  à  la  folle  enchère  (P.  F., 
710.— Poth.,  226.— S.  R.,  oh.  86,  s.  18,  26,  26 J.,  HI,  302). 

696*  La  vente  à  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  un  bref  de  venditiont  exponms,  enjoignant  au  shérif  de 
procéder  à  la  vente  aux  conditions  fixées  par  le  tribunal. 

Ce  bref  est  soumis  aux  formalités  prescrites  en  l'article 
663  et  doit  contenir  un  résumé  du  jugement  ordonnant  la 
vente  à  la  folle  enchère. 

§  7.  Du  rapport  de  Vexécutîon. 

697«  [Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref  pour  procéder  à 

la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur  est  tenu,  à  peine  de 

■  ■.. ..■■,» 

(1)  48  Vict.,  ch.  20,  seot.  11. 
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tons  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rapporter  an  Jour 
fixé,  avee  un  eertifioat  de  ses  procédés,  le  prooès-Terbal  de 
saisie,  un  exemplaire  des  annonces  avec  certificat  de  leur 
publication  et  des  criées,  le  procès-verbal  des  enchères,  les 
eonditions  de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et  déboursés  taxés 
conformément  à  l'article  705,  et  enfin  le  certificat  des  hypo- 
thèques dont  étaient  grevés  les  immeubles  saisis,  et  tontes 
les  oppositions  et  réclamations  mises  entre  ses  mains,  ainsi 
que  tons  les  brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le 
premier. 

S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le  shérîf  doit  faire  son 
rapport  de  suite  sans  attendre  le  jour  fixé  dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  faillite,  les  deniers 
doivent,  sur  demande,  être  remis  au  syndic  légalement 
nommé,  avec  le  certificat  des  hypothèques]  (S.  R.,  oh.  36, 
s.  26;  ch.  85,  s.  8.— R.  de  L.,  IIl,  471.  R.,  I,  154.  J.,  I, 
284.    L.,  X,  619). 

698.  Si  le  shérif  n'a  pu  se  proonrer  le  oertHloat  des  bypo* 
thèques  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  il  en  doi^ 
faire  mention  et  produire  plus  tard  le  certificat  aussitôt  qu'i^ 
l'obtient  (8.  R.,  ch.  36,  s.  26;  ch.  86,  s.  8). 

699.  Aussitôt  après  l'adjudication  des  immeubles,  le 
shérif  doit  se  procurer  du  régistrateur  de  la  division  d'enre- 
gistrement dans  laquelle  se  trouve  chacun  des  immeubles 
vendus,  un  certificat  des  hypothèques  dont  chaque  immeuble 
est  grevé  et  qui  ont  été  enregistrées  jusqu'au  jour  de  la 
vente  ;  lequel  certificat  le  régistrateur  est  tenu  de  fournir 
moyennant  la  rétribution  fixée  par  ordre  du  gouverneur  en 
conseil. 

Le  terme  hffpoth^tieê,  employé  quant  à  ce  certificat,  com- 
prend tous  les  privil^es  et  autres  charges  affectant  les 
immeubles  (1)  (C,  2177.— S.  R.,  ch.  36,  s.  26,  32.— Q.,  IV, 
341). 

700.  Ce  certificat  doit  contenir  : 

Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété,  dès  qu'il 
y  aura  telle  hypothèque  ainsi  enregistrée,  après  que  le  plan 
et  le  livre  de  renvoi  seront  en  force  dans  la  division  d'enre- 
gistrement ;  toutes  les  hypothèques  enregistrées  contre  les 
parties  qui,dans  les  dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été 
propriétaires  de  rimmeuble  ;  et  toutes  les  hypothèques  anté- 

(1)  y.  la  loi  4^44  Vict.,  Ch.  25,  sect.  3,  citée  sous  l'art.  6tô. 
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lieures  dont  l'enregistrement  a  été  renouvelé  pendant  oette 
période. 

Il  doit  contenir  aussi  la  date  de  Tacte  enregistré  comme 
créant  ou  prouvant  telle  hypothèque  et  la  date  de  son  enre- 
gistrement ;  les  noms,  qualité  et  résidence  du  créancier  et  le 
nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui  Pacte  a  été  passé, 
si  tel  acte  est  notarié  ;  spécifier  celui  des  immeubles  saisis, 
lorsquMl  y  en  a  plusieurs,  qui  est  affecté  par  chaque  hypo- 
thèque, avec  mention  quant  à  chaque  hypothèque  de  tout 
paiement  partiel  enregistré,  et  de  la  somme  qui  paraît  Ôtre 
due  en  principal  et  intérêt  conservé  ;  et  si  l'enregistrement 
d'une  hypothèque  a  été  renouvelé,  le  certificat  doit  faire 
mention  de  l'enregistrement  originaire  et  du  renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques 
qui,  d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou 
déchargées  en  totalité,  et  dans  la  recherche  des  hypothèques 
le  régistrateur  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  la  date  d'un  titre 
du  shérif,  vente  en  banqueroute  ou  par  licitation  forcée,  ou 
autre  vente  ayant  l'effet  du  déeret,  ou  sentence  de  ratifica- 
tion, concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui  a  été 
enregistré  ;  excepté  quant  aux  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enregistrée,  ou  si  toutes  les 
hypothèques  enregistrées  paraissent  éteintes  ou  déchargées, 
le  régistrateur  doit  l'énoncer  dans  son  certificat  (1)  (25  V., 
ch.  11,  s.  4.  S.  R.,  ch.  36,  s.  7,  26,  27,  et  oédule  B.— J*.,  V, 
397). 

701.  Si  le  régistrateur  ne  peut  constater  par  les  livres  et 
documents  dans  son  bureau,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
été  propriétaires  de  l'immeuble  dans  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence  des  pro- 
priétaires voisins  ou  autres  personnes  qui  connaissent  bien 
l'immeuble;  et  telles  personnes  sont  tenues  de  donner  au 
régistrateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les  renseignements 
qui  sont  à  leur  connaissance.  Il  doit  mentionner  dans  son 
certificat  les  renseignements  ainsi  obtenus,  veiller  à  ce  que 
chaque  fait  soit  attesté  par  deux  témoins  et  annexer  à  son 
certificat  les  dépositions  de  ces  témoins,  dûment  assermentées 
par  lui  ou  quelqu'autre  fonctionnaire  compétent  (2)  (S.  R., 
ch.  86,  s,  8). 

(1)  y^  à  l'appendice  la  formule  n.  36. 
appe  n  dicc  la  formule  n.  37. 
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702.  Si  rimmeuble  en  question  B'c0t  trouvé  pendao  tlee  dix 
années  qui  ont  précédé  la  vente  dans  un  autre  comte  ou  une 
autre  division  d'enregistrement,  dont  les  livres,  inscriptions 
et  documents  relatifs  à  cet  immeuble  ou  une  copie  d  iceux 
n'ont  pas  été  transmis  au  bureau  d'enregistrement  du  comté 
ou  de  la  division  oîi  se  trouvait  l'immeuble  au  temps  de  la 
vente»  le  régistratenr  énonce  ce  fait  dans  son  oertifioat  ;  et 
dans  tout  cas  analogue  le  shérif  doit  obtenir  du  régistrateur 
de  tel  autre  comté  ou  de  telle  autre  division  d'enregistrement 
un  certificat  des  hypothèques  enregistrées  pendant  que  l'im- 
meuble se  trouvait  dans  tel  comté  ou  telle  division  d  enrégis* 
trement,  et  ce  dernier  régistratenr  est  également  soumis  aux 
dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  (Ibid.,  s.  10). 

703.  [Après  le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  dans  un 
bureau  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2168  et  2169  du  Code  Civil,  il  est  loisible  au  Gk>nver- 
neur,  par  un  ordre  en  conseil,  de  changer  la  forme  du  certi- 
ficat à  être  donné  par  le  régistrateur  ainsi  que  prescrit  ci- 
dessus  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la  Ocutett^ 
OjJieielU  de  Québec  (1),  et  a  effet  à  compter  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moins  d'un 
mois  après  la  publication  de  cet  ordre.j 

704*  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  le  shérif  no  doit 
point  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques,  s'il  en  a  déjà 
été  produit  avec  le  rapport  de  la  vente  faite  en  premier  lieu. 

705.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shérif  a  droit  à  tous 
les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la  vente,  ainsi  qu'aux 
honoraires  qui  sont  attribués  à  son  office,  après  qu'ils  ont  été 
taxés  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec  ensemble  le  coût 
des  certificats  des  hypothèques  ;  et  il  doit  tenir  à  la  disposi- 
tion du  tribunal  le  surplus  des  deniers  qu'il  a  reçus  (p.  R., 
eh.  85,  s.  9j  ch.  36,  s.  2,  6,  §  3,  7,  8.— R.,  I,  163  j  VII,  329  j 
XVn,  264.    J.,  I,  60,  161  j  VI,  107.    L.,  III,  447  j  V,  396). 

§  8.  Deê  effeU  du  décret» 

706.  L'adjudication  n'est  parfaite  que  par  le  paiement  du 
prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  compter  de  sa  date 
(Nouv.  Dénia.,  VI,  45,  46.  Poth.,  226,  227.  Héric,  118.— 
J.,  XXI,  234). 

707.  L'ac^ndicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état  oh  il  se 
trouve  au  temps  de  l'a<^udication,  sans  égard  aux  détériora- 

(1)  31  Vict.,  ch.  13,  sect.  4. 
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tions  on  augmentations  qui  sont  surrennes  depaia  1»  saieie 
(Poth.,  218,  219). 

708.  L'a^judioation  est  toigonn  sans  garantie  quant  à  la 
contenance  de  l'immeuble,  mais  elle  transfère  tous  les  droits 
qui  y  sont  inhérents  et  que  le  saisi  pouvait  exercer,  ainsi  que 
les  servitudes  actives  qui  y  sont  attachées,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  énoncées  an  procès-verbal  (Contra,  B.,  II, 
194;  IX,  108;  X,  326.— J.,  XVl,  67.  L.,  Vin,  2S1.  Q., 
ni,  66, 197). 

70f^«  Le  décret  ne  purge  pas  les  servitudes  dont  Timmeu- 
ble  est  chaigé  (P.,  659.-8.  R.,  oh.  36,  s.  27). 

71<l«  Le  décret  ne  purge  pas  non  plus  l'hypothèque  résul» 
tant  des  rentes  créées  pour  la  commutation  des  droits  seigneu- 
riaux, sauf  les  arrérages  échus  avant  la  vente. 

n  ne  purge  pas  non  plus  le  droit  d'emphytéose,  ni  les  sub- 
stitutions non  ouvertes,  ni  le  douaire  coutumier  non  ouvert,— 
sauf  le  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou  préférable, 
apparente  dans  la  cause  (P.,  710.  C,  950,  953, 1447. — ^Poth., 
227,  228.  Héric,  46  et  s.  Nouv.  Denis.,  Vil,  223.— S.  R., 
ch.  44,  s.  49,  50,  64.— R.,  H,  331,  333;  XIV,  147;  XV,  104. 
J.,  XXIX,  225). 

711«  Le  décret  purge  tous  autres  droits  réels  non  compris 
dans  les  conditions  de  la  vente  (Poth.,  227.  Héric,  46,  47, 
59  ot  s.  Pig.,  I,  779.— S.  R.,  ch.  85,  s.  4,  §  3.— R.,  IX,  386; 
XIV,  147  ;  XV,  267). 

711a*  La  vente  d'immeubles  situés  en  cette  province,  faite 
par  le  liquidateur  en  vertu  de  la  section  35  de  l'acte  fédéral 
45  Vict,,  chap.  23  (1)  et  suivie  des  formalités  ci-après  men- 
tionnées, a  l'effet  du  décret  (2). 

711ft*  Une  copie  de  l'acte  de  vente  et  le  certificat  du  bureau 
d'enregistrement  mentionné  dans  l'article  955  de  ce  Code, 
doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  liquidateur. 

711c*  Avis  de  dépôt,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  pos- 
sédé l'immeubJe  pendant  les  trois  dernières  années,  doit  être 
donné  pendant  un  mois  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et 
être  lu  et  affiché  au  lieu  et  en  la  manière  mentionnés  en  l'ar- 


loi4{ 


Les  articles  711a  à  711/ inclusivement  ont  été  ajoutés  par  la 
48  Vict.,  ch.  22,  sect.  14. 

(2)  La  loi  fédérale  45  Vict..  ch.  23,  a  rapport  aux  banques,  com- 
pagnies d'assurances,  compagnies  de  prêt,  sociétés  de  coMStrno- 
lion  et  corporations  de  commerce  en  état  d'insolvabilité,  et  rèsle 
leur  mise  eu  liquidation.  La  sect.  35  de  cette  loi  énumèrelee 
pouvoirs  particuliers  du  liquidateur  (V.  cette  loi). 
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tiole  952  de  oe  Code,  le  deaziàme  dimanohe  araat  l'expiration 
des  délais  pour  les  enehères  ci-après  mentionnées. 

711d»  Dans  les  qninie  jonrs  qni  suivent  la  dernière  inser- 
tion de  l'avis  dans  la  Gazette  Oficielle,  tout  créancier  de  la 
compagnie  en  liquidation  et  tonte  personne  ayant  des  droits 
hypothécaires  on  immobiliers  snr  l'immenble  vendu,  ont  le 
droit  d'offrir  une  enchère  sur  le  prix  d'achat  porté  dans  l'acte 
de  vente,  pourvu  que  cette  surenchère  soit  d'au  moins  un 
dixième  de  la  totalité  du  prix  et  qu'ils  offrent  en  sus  à  l'ache- 
teur de  lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui 
donnent  à  cet  effet  caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  consi- 
gnent une  somme  suffisante  pour  cet  objet  à  la  discrétion  du 
tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  parfaire. 

711e«  Tous  autres  créanciers  de  la  compagnie,  et  autres 
personnes  ayant  des  droits  hypothécaires  ou  immobiliers  sur 
l'immeuble  vendu,  peuvent  également  et  sous  les  mêmes 
conditions  surenchérir  sur  la  première  surenchère,— et  les 
uns  sur  les  autres,  pourvu  que  cette  surenchère  subséquente 
ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  du  prix  d'achat  en  sus 
des  frais  et  loyaux  coûts. 

711/.  L'acheteur  peut  néanmoins  garder  et  retenir  l'im- 
meuble au  prix  porte  par  la  dernière  surenchère  offerte. 

71S«  L'adjudicataire  qui  ne  peut  se  faire  livrer  l'immeuble 
par  le  saisi,  doit  en  faire  la  demande  au  shérif,  et  sur  le  cer^ 
tificat  ou  rapport  par  le  shérif  du  refus  du  défendeur  de 
livrer  l'immeuble,  l'a^jncUcataire  peut  s'adresser  au  tribunal 
ou  au  juge  (1)  par  simple  requête  dûment  signifiée  au  saisi, 
et  obtenir  un  ordre  au  shérif  d'expulser  le  saisi  et  de  mettre 
l'adjudicataire  en  possession,  sans  préjudice  au  recours  de  ce 
dernier  contre  le  saisi  pour  les  dommages  et  frais  résultant  de 
tel  refus  (2)  (P.,  548,  549,  550.— S.  R.,  ch.  85,  s,  27.— R,  de 
L.,  ni,  473.  J.,  XXVn,  294.  L.,  IX,  56  ;  X,  660  ;  XIX, 
624.    N.,  Il,  195,  202.     Q.,  IV,  183,  246). 

71  S.  n  est  procédé  sur  cette  demande  de  même  que  sur 
eelle  pour  vente  à  la  folle  enchère. 

§  9.  De  la  demande  en  nullité  du  décret. 

714*  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  : 
1.  A  la  poursuite  du  saisi,  ou  de  tout  créancier,  ou  autre 
intéressé  ; 

(1)  48  Vict,  ch.  20,  sect.  11. 

(2)  V.  l'ait.  1er  tel  qu*ain.  par  48  Vict.,  ch  20,  sect.  4. 
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S'il  y  a  en  dol  ou  srtifioes  à  la  ooimaissanoe  de  l'a4ittdioa- 
taire  pour  écarter  les  enohères  ; 

Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  pour  la 
Tente  n'ont  pas  été  observées;  mais  le  saisissant  ne  peut 
poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de  formalité  provenant  de 
lui  ou  de  son  procureur  ; 

2.  A  la  poursuite  de  l'adjudicataire  : 

S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque  douaire 
coutumier,  substitution  ou  autre  droit  non  purgé  par  le 
décret  ; 

Si  l'immeuble  est  tellement  différent  de  la  description  qui 
en  est  donnée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  est  à  pré- 
sumer que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût  connu 
cette  différence  (Poth.,  236,  240.  Héric,  187.  Pig.,  I,  780. 
—R.,  Xn,  408.  J.,  VI,  252;  XXH,  282;  XXIV,  45.  L., 
VIII,  231.     N.,  in,  133,  294.     D.,  Il,  p.  562,  n.  59). 

715.  La  demande  doit  être  faite  par  requête  libellée  dans 
la  cause,  signifiée  au  saisissant  et  à  toutes  les  autres  parties 
intéressées  dans  la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à  la  procé- 
dure ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et  vente  a  la  préférence  pour 
la  contestation  de  la  demande  en  nullité  du  décret  ;  et  à 
défaut  par  lui  de  la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute  autre 
partie  peut  poursuivre  la  contestation  ;  mais  dans  aucun  cas 
l'adjudicataire  ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  plus  d'une 
contestation  (L.  J.,  I,  95). 

716.  La  requête  en  nullité  de  décret  de  la  part  du  saisi 
doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  oue  ceux  prescrits 
pour  l'appel  des  jugements  de  la  Cour  Supérieure  (Poth.,  125, 
265.  LePrestre,  2  Ccnf.,  p.  149,  n.  9.  Henrys,  IV,  63.-T- 
Bowman  v,  Bowman,  et  Dawson,  Montréal,  26  sept.  1845.  L., 
II,  98). 

717*  Les  moyens  de  nuijité  du  décret  peuvent  être  égale- 
ment invoqués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on  demande 
la  vente  à  la  folle  enchère. 

$  10.  Deê  oppositions  afin  de  conserver, 

718.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  dans  lequel  sont 
entrés  tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des  brefs  d'exécu- 
tion émis  par  le  tribunal,  avec  mention  du  montant  prélevé, 
dos  oppositions  faites  à  leur  distribution,  [et  des  réclamations 
produites  poit  entre  les  mains  du  shérif  ou  dans  le  bureau  du 
protonotaire]  (86e  R.  de  pr. — R.,  II,  368). 
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719.  L'opposition  afin  de  conBenrer  sur  les  deniers  n'est 
nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  régistrateur  n'est  pas 
tenu  d'insérer  dans  le  eertiftcat  des  hypothèques  dont  était 
grevé  l'immeuble  vendu,  tel  que  proscrit  en  l'article  700. 

[Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  créances  résul- 
tant des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les  cotisations 
pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presbytères  et 
cimetières  ;  et  il  suffit  de  produire  entre  les  mains  du  shérif, 
ou  du  protonotairo,  un  état  de  telle  réclamation,  certifié  par 
le  seerétalro-trésorier,  ou  agent  reconnu  de  la  corporation, 
et  accompagné  des  pièces  justificatives  néoessairos. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  on  routes 
constituées  qui  les  remplacent  peuvent  de  même  se  faire  par 
la  production,  entra  les  mains  au  shérif  ou  du  protonotaire, 
d'un  état  sous  la  signaturo  du  seigneur  ou  créancier,  ou  do 
son  agent]  (G.,  2011,  2012). 

720*  Les  oppositions  afin  de  conserver  sur  les  deniers  peu- 
vent être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son 
rapport,  ou  être  produites  au  greffe  du  tribunal  oh  le  rapport 
est  fait,  dans  les  six  jours  qui  suivent. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'avec  la 
permission  du  tribunal  ou  du  juge  (1)  et  aux  conditions  qu'il 
impose  (2)  (P.,  938.— 83e  R.  de  pr.— S.  R.,  ch.  85,  s.  4,  §  3, 
et  cédule  A.— R.,  de  L.,  HI,  474.  J.,  I,  101  ;  III,  27.  Q., 
ni,  382). 

721.  n  n'est  accordé  aucuns  frais  d'opposition  pour  le 
recouvrement  des  créances  mentionnées  en  l'article  719  (27- 
28  V.,  ch.  39,  s.  6). 

722«  Toute  opposition  afin  de  conserver  doit  contenir  une 
élection  de  domicile  tel  que  prescrit  en  l'article  583  (87e  R. 
de  pr.). 

723*  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le  certificat  ne 
constate  pas  d'hypothèque  subsistante,  sur  demande  en 
vacance,  jugement  peut  être  rendu  par  le  protonotairo  au  nom 
du  tribunal,  ordonnant  que  les  deniers  soient  payés  au  pour- 
suivant, suivant  leur  suffisance  et  jusqu'à  concurrence  de  sa 
réclamation  (S.  R.,  ch,  83,  s.  147). 


(i)  48  Vict.,  ch.  20,  sect.  11. 

(2)  V.  l'art.  1er  tel  qu'am.  par  48  Vict,,  ch.  20,  sect-  4. 
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§  11.  De  Vordre  et  de  la  dxêtribution  des  denier»  prélevé  a. 

724.  Entre  le  sixième  et  le  doasième  jonn  après  le  rapport 
du  shérif  constatant  quHl  a  prélevé  des  deniers,  le  protono* 
taire  est  tena  d'en  préparer  l'ordre  de  coUooation  ou  de  dis- 
tribution et  d'eu  faire  rapport  (90e  R.  de  pr.). 

Si  cependant  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  le  bref  le 
certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court  que 
du  jour  de  la  production  de  ce  certificat. 

725*  Le  rapport  on  ordre  de  coUooation  doit  contenir  les 
noms  et  la  description  des  parties  demanderesse,  défenderesse 
et  opposantes,  la  mention  de  la  somme  prélevée,  de  la  per- 
sonne entre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  et  de  la  produc- 
tion du  certificat  des  hypothèques  (Pig.,  I>  816). 

726*  Chaque  oollocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'ua 
article  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la  créance 
porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  ou  seulement  sur  le 

{)rix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble  particulier, 
a  nature  de  la  créance,  la  date  du  titre  et  de  son  enregistre- 
ment (Ibid.,  818). 

727*  En  préparant  l'ordre  de  coUooation  ou  de  distribu- 
tion, le  protonotaire  doit  le  faire  suivant  les  droits  apparents 
des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  des  hypothèques 
produit  par  le  shérif,  aux  oppositions,  réclamations  et  autres 
pièces  du  dossier,  et  aussi  conformément  aux  règles  contenues 
dans  le  Code  Civil,  au  titre  De»  Privilège»  et  Hypothèque»,  au 
titre  De  V  Enrégi»trement  de»  droit»  réel»,  et  à  celles  ci-après 
exprimées  {Ibid.). 

728.  Les  frais  de  justice  néanmoins  doivent  être  coUoqués 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  faits  de  l'ordre  ; 

2.  Les  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  deniers  pré- 
levés, s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  s'ils 
n'ont  pas  été  retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Les  frais  encourus  sur  le  bref  d'exécution  contre  les 
immeubles  et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  discussion  des  meu- 
bles ; 

4.  Les  frais  de  radiation  des  hypothèques,  ou  pour  en  oons- 
stater  l'extinction  ; 

5.  Les  frais  sur  l'apposition  des  scellés  et  pour  confection 
d'un  inventaire  exigé  par  la  loi  ; 

6.  Les  frais  sur  les  incidents  de  la  saisie  et  nécessaires 
pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles,  tant  en  première  ins- 
t'incc  ou'en  apnel  ; 
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7.  Les  fnuB  de  ponnmite  tels  que  réglés  en  l'article  ((06 
(C.,  2009.— C.  N.,  2101,  2104.— Pîg.,  I,  810.  Poth.,  282. 
Myp.,  451.  Oouchot,  153.  Héric,  oh.  11,  s.  1,  n.  3,  4. 
Grenier,  sur  l'édit  de  1771,  p.  371.— S.  B.,  ch.  37,  s.  8.— R., 
II,  116  ;  IV,  75  î  V,  386  ;  VI,  48,  95,  192  j  VIII,  122  j  XHI, 
163  î  XIV,  143  ;  XVII,  126.  L,  J.,  II,  270.  J.,  I,  274  j  VI, 
203  f  Vn,  279;  XXIV,  302;  XXIX,  148.    N.,  ni,  406). 

799.  Après  les  frais  de  justice,  doivent  être  colloques, 
suivant  leur  rang,  ceux  qui  avalent  quelque  droit  réel  dans 
l'immeuble  vendu  et  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  à  temps  par 
opposition  afin  d'annuler,  afin  de  distraire  ou  afin  de  charge, 
mais  qui  ont  produit  leur  opposition  sur  les  deniers,  déduo* 
tion  faite  néanmoins  des  créances  auxquelles  ils  pouvaient 
être  tenus  et  qui  sont  devenues  exigibles  par  l'aliénation  de 
l'immeuble,  et  des  dépens  mentionnés  en  l'article  qui  précède 
(Bouij.,  H,  725,  726.  Poth.,  236.  Héric,  204.— S.  H.,  ch. 
85,  s.  15,  §  3.-^.,  XXIII,  221  ;  XXIV,  140.  L.,  X,  239.  N., 
n,  134). 

7SO«  Les  hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  l'ordre,  mais  le  montant  en  est  fait  payable 
aux  créanciers  subséquents  dont  les  créances  sont  exigibles, 
ou  à  leur  défaut  au  défendeur,  en  par  eux  donnant  bonnes  et 
suffisantes  cautions  de  rapporter  les  deniers  lorsque  la  condi- 
tion sera  réalisée;  et  à  défaut  par  eux  de  fournir  tel  caution- 
nement dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge  (1)  le 
montant  en  est  payable  aux  créanciers  conditionnels  en  par 
eux  donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rapporter  les 
dmiiers  si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossible, 
et  payant  l'intérêt  aux  personnes  indiquées  par  le  tribunal 
ou  le  juge  (2)  s'il  y  a  lieu. 

[Dans  le  cas  oh  aucune  des  parties  ne  fournirait  pas  le  can- 
tionment  voulu,  le  montant  de  la  créance  conditionnelle  peut 
être  mis  entre  les  mains  d'un  séquestre  ou  dépositaire  dont 
les  parties  conviennent,  ou  qui  est  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal] ou  le  Juge  (3)  (Bourj.,  II,  722.  Poth.,  234,  235,  263. 
Guyot,  Bép,,  Xll,  433.  Héric,  157.  Honyvet,  351.— J., 
IX,  89). 

7S1.  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéterminée  et 
non  liquide,  le  protonotaire  doit  sur  les  deniel«^  disponibles 

(1)  48  Vlct.,  ch.  20,  sect.  11. 

<2>  Idem, 

(3)  JfZem.— V.  aussi  l'art.  1er,  tel  qn'am.  par  43  Vlct.,  ch.  20, 
sect.  4. 
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réserver  une  gomme  suffisante  poar  la  satisfaire,  et  eette 
somme  demeure  entre  I68  mains  du  shérif  jusqu'à  liquidation 
de  la  oréanoe,  ou  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  en  ordonne  autre- 
ment (Honyvet,  n.  193.— S.  K.,  eh.  36,  s.  20). 

739.  La  créance  à  terme  devient  exigible  par  la  discussion 
et  vente  de  l'immeuble  qui  y  est  hypothéqué,  et  est  eoUoquée 
utilement  ;  mais,  si  la  créance  ne  porte  pas  intérêt,  le  créan- 
cier n'est  ainsi  colloque  et  ne  toucne  le  montant  de  sa  ooUo- 
cation  qu'à  la  charge  de  donner  et  en  donnant  caution  d'en 

Ï»ayer  l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs  indiqués  dans 
'ordre,  jusqu'à  l'échéance  du  terme;  et  s'il  n'est  colloque 
que  pour  partie  de  sa  créance  il  n'est  tenu  de  l'intérêt  envers 
les  créanciers  subséquents  qu'après  le  complément  du  montant 
total  de  sa  créance  (Bouij.,  II,  722.  Guyot,  Eép,,  XV,  433, 
Lac.,  V.  Intérêt,  n.  7.  Poth.,  Cond,  indeb.,  n.  152.  Hérlo., 
167). 

73S.  La  créance  pour  le  capital  d'une  reûte  viagère  est 
établie  et  colloquée  conformément  aux  articles  1914,  1915, 
1916  et  1917  du  Code  Civil. 

7S4«  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes  conservés  par 
l'enregistrement  du  titre  sont  colloques  au  même  rang  que  le 
titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  l'immeuble. 

'  [Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est  colloque 
an  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance.  Les  frais  adjugés  en  appel  ne  sont  colloques  que 
suivant  la  date  de  leur  enregistrement]  (Lac,  v.  Intérêt,  n. 
7.     Poth.,  252,  268*— 7  V.,  ch.  35). 

7S5«  Lorsque  plusieurs  héritages,  parcelles  ou  parties  de 
terres  affectés  séparément  à  différentes  créances  sont  vendus 
pour  un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  oonourremmeni 
avec  le  privilège  du  constructeur  ; 

Ou  lorsqu'un  créancier  a  quelque  réclamation  préférable 
sur  une  partie  de  l'immeuble  à  raison  d'impenses  ou  d'autres 
causes  : 

Si  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suffisants,  le  protono- 
taire, à  défaut  d'indication  suffisante  au  dossier  pour  faire  la 
ventilation  lui-même,  doit  suspendre  la  distribution  et  en  faire 
rapport  au  tribunal  ou  au  Juge  (l). 

(1)  48  Vict.,  ch.  20,  sect.  11. 
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7Se.  Sar  la  demande  de  l'anedef  parties  inttoflfées*  ^irès 
avis  donné  aux  antres,  le  tribunal  o«  lejn^^Q.)  ordonne  qu'il 
soit  procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts 
pour  établir  la  valeur  respeetive  des  héritages  ou  parties  de 
terres»  ou  des  impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être  attri- 
buée à  ohaeun  dans  le  montant  à  distribuer. 

7S7.  La  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des 
experts,  le  tribunal  ou  le  iuge  (2)  renvoie  la  cause  au  proto- 
notaire pour  procéder  à  roidre  de  oollooation  et  à  la  distri- 
bution des  deniers  (Pig.»  I,  810,  811)« 

788.  Le  certificat  du  régistrateur  fait  preuve  prima  /aeié 
des  faits  y  mentionnés  ;  mais  il  peut  être  dbntesté  àr  saison 
d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du  régistratenr  oi|  dans  se# 
livres,  et  en  oe  cas  le  tribunal  ou  U  Juge  (3)  peut  ordonner» 
si  les  fins  de  la  Justice  l'exigent,  de  mettre  en  eausç  toute 
personne  intéressée,  pour  répondre  à  la  contestation,  qui  doit 
être  également  signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la  signi- 
fication à  eux  faite  de  rordonnaaoe  ^n  tribunal  ou  dujuge(4); 
et  cette  signification  se  fait  personnellement  oit  &  domi/Bile,  ou 
par  avertissement  dans  les  papiersrnouvelles,  si  les  parties 
sont  absentes,  de  la  même  manière  que  pour  les  assignations 
ordinaires  (P.,  24,  44  et  s. — 25  Vict.,  eh.  11,  s.  5.  6.  R.,  cb. 
8fi,  s.  19). 

789*  Toute  partie  dans  la  cause,  ou  toute  personne  com- 
paraissant volontairement,  peut  produire  toute  quittance  on 
document  propre  à  constater  la  décharge  on  extinction  d'un 
droit  porté  au  certificat  des  hypothèques,  en  l'accompagnant 
de  la  preuve  qui  serait  requise  pour  autoriser  le  régistrateur 
à  le  recevoir  ;  et  le  tribunal  on  un  juge  peut  en  conséquence 
corriger  le  certificat,  on  ordonner  qu'il  soit  remis  an  régistra- 
teur pour  le  corriger  ;  ou  bien  le  régistrateur  peut  transmet- 
tre au  greffe  un  certificat  supplémentaire  contenant  la  rectifi- 
eation  du  précédent  (25  V.,  en.  11,  s.  5). 

740«  Le  régistrateur  est  réputé  officier  du  tribunal  pour 
tout  ce  qui  concerne  tel  certificat  d'hypothèques,  ainsi  que 
pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services  rendus  à  cet 
égard  {Ibid,,  s.  6). 

1  I    ■         ■  Il  I     ■        I      »       Il      ri  I 

(l)48yiot.,o]i.20,  0eot.U.      |     iS)  Idenu 
(3)  ïdan.  I     <4)  icfsni. 
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T41.  Tonte  penoniie  intéressée  dans  la  distribution  des 
deniers  pedt,  soit  pendant  on  hors  des  termes  du  tribnnal, 
faire  examiner  sons  serment  devant  le  juge,  on  en  son  absenoe, 
devant  le  protonotaire,ayant  même  eontestation,  le  défendeur, 
le  oréaneier  on  le  débiteur  d'une  hypothèque  portée  au  œrti- 
fioat  du  régistratenr  ou  dans  une  opposition,  ou  toute  antre 
personne  qui  peut  avoir  quelque  connaissanoe  des  faits,  pour 
savoir  si  telle  hypothèque  n'a  pas  été  déchargée  en  tout  ou  en 
partie»  ou  autrement  éteinte,  ou  pour  prouver  tout  autre  fait 
important  de  la  cause;  et  la  personne  ainsi  examinée  est 
tenue  de  faire  oonnaitre  l'existence  de  tout  reçu,  compte, 
éerit  on  document  y  relatif,  et  de  les  produire  si  elle  les  a  en 
son  pouvoir  ;  et  s'il  appert  par  le  certificat  des  hypothèques, 
ou  par  quelqu'opposition  dans  la  cause,  que  telle  personne  est 
la  créancière,  ses  admissions  font  preuve. 

La  personne  ainsi  examinée  ne  peut  demander  d'être  taxée 
comme  témoin  si  elle  est  intéressée  dans  la  distribution  ;  elle 
ne  peut  exiger  d'être  payée  de  ses  frais  de  transport  avant  de 
répondre  (27-28  V.,  ch.  30,  s.  7). 

Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui  possédait  l'im- 
meuble en  question  au  commencement  des  dix  années  précé- 
dant immédiatement  le  jour  de  la  vehte  en  justice,  ou  ses 
représentants  légaux  ne  peuvent  être  trouvés  pour  être  assi- 
gnés ou  interrogés  dans  la  cause,  alors  sur  déposition  sous 
serment  d'une  personne  jurant  qu'elle  a  raison  de  croire  et 
croit  véritablement  que  l'hypothèque  a  été  rayée,  acquittée, 
ou  éteinte,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que  ce  oiéanoier 
ou  ses  représentants  légaux  soient  assignés  de  la  même 
manière  qu'un  défendeur  absent  ;  et  à  défaut  de  oomparution 
de  ce  créancier  ou  de  ses  représentants,  la  distribution  a  lien 
de  mime  que  si  l'hypothèque  n'eût  pas  été  mentionnée  dans 
le  certifieat  du  régistratenr  (J.,  XIX,  107). 

742*  Les  parties  ont  huit  jours  pour  contester  l'ordre  de 
eollocation  à  compter  du  jour  oh  il  a  été  aflBohé,  si  ce  jour  est 
un  lundi,  sinon,  le  délai  ne  compte  que  du  lundi  suivant  (02e 
R.  de  pr.— R.,  H,  9.  J.,  II,  69  ;  IH,  166  ;  IV,  286  ;  XV,  216  ; 
XXI,  100.  L.,  VII,  196,  203.  N.,  H,  69,  li>6  j  HI,  26.  Q., 
I,  1  î  VI,  282.     A.,  ni,  166). 

743.  La  contestation  peut  être  du  rapport  même  et  de 
l'ordre  ou  ran^  des  collocations  ;  on  bien  la  contestation  peut 
attaquer  le  mérite  ou  le  fonds  de  quelqu'une  des  créances  ool- 
loquéei  utilement,  et  dans  ce  dernier  cas  le  rapport  on  ordr6 


CH.   Il*  EXtoVTIOir  TOViOÈ»  DtS  JUOtMSnfl.      163 

de  ooHoeatien  se  trowre  iraplieRemeai  ooniecté  et  arrêté  jna- 
qu'à  eoDoarrence,  sans  qu'il  soit  néeessaire  de  produire  une 
eontestation  spéciale  du  rapport  à  cet  égard. 

La  eontestation  dans  tous  les  oas  doit  être  aooompagnée 
des  moyens  et  des  pièoes  au  soutien»  s'il  y  en  at  et  copie 
da  la  eontestation  doit  ôtre  donnée  à  la  partie  intéressée  soit 
à  son  domicile  élu,  ou  au  greffe,  s'il  n'y  a  pas  tel  domieile 
(Pig..  I,  818.— ÏL,  n,  9;  IV,  305  j  XIV,  227.    J.,  VI,  2»©). 

744.  La  contestation  du  rapport  ou  de  l'ordre  peut  être 
inscrite  de  suite  sur  le  rôle  pour  audition,  après  avis  donné 
aux  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  répomw  par 
écrit  à  cette  contestation. 

745.  Si  la  contestation  de  l'ordre  est  maintenue  sans 
qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en  sont  pris  sur  les 
deniers  prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre  auel- 
qu'une  des  parties,  le  contestant  peut  toi^ours  s'en  faire 
payer  sur  les  deniers  prélevés,  sauf  au  créancier  qui  souffre 
de  telle  eoUocation  à  demander  la  subrogation  contre  la  partie 
qui  y  a  été  condamnée  (R.,  XII,  414.     L.,  II,  608). 

746*  Lorsque  la  eontestation  de  l'ordre  on  d'une  créance 
mise  à  l'ordre  est  maintenue,  elle  l'est  an  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  et  le  tribunal  ordonne  an  protonotaire  de  pré- 
parer un  nouvel  ordre  suivant  les  droits  des  parties  (Pig.,  I, 
821.     Houyvet,  409,  410). 

747*  [La  contestation  des  réclamations,  oppositions,  ou 
collocations  appartient  à  la  partie  intéressée  la  plus  dili- 
gente. 

Celui  dont  la  créance  ou  collocation  est  contestée  n'est  pas 
tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation  sur  les  mêmes 
moyens,  et  sur  sa  demande  toutes  les  contestations  sur  les 
mômes  moyens  sont  réunis  et  la  procédure  conduite  avec  la 
partie  la  plus  diligente,  en  donnant  avis  aux  autres,  dans  tous 
les  cas  oti  l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le  droit  de  sur- 
veiller la  procédure,  même  de  se  faire  subroger  dans  la  pour- 
suite de  la  contestation  au  cas  de  désistement,  négligence  ou 
refus  de  procéder  de  celui  qui  a  engagé  la  contestation] 
(Poth.,  231.     Pig.,  I,  806). 

748.  La  contestation  an  mérite  des  oppositions  ou  créances 
est- soumise  aux  règles  de  procédure  sur  les  instances  ordi- 
naires. 

749.  Après  l'expiration  des  délais  pour  contester  le  rap- 
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port,  le  pouranivant,  on  à  son  défaut  de  le  faire  sous  deui 
jonrs,  toute  autre  partie  intéroesée,  peut  demander  l'homolo* 

Î;ation  de  Tordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  ou  de 
a  partie  qui  n'est  pas  contestée  ou  n'est  pas  affectée  par  la 
contestation,  quand  cette  dernière  n'est  que  partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'après 
qu'avis  en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pendunt  quatre 
joun  (B.  de  pr.— Pig.,  I,  819.  Héric,  198.~-8.  R.,  ch.  83,  s. 
147.— B.,  Xni,  163  i  XYXL,  120.  L.  J.,  H,  270.  J.,  VI»  293  ) 

XXnUiiff)' 

750.  Cette  homologation  peut  être  accordée  soit  par  le  tri- 
bunal ou  par  le  protonotaire,  pendant  ou  hors  des  termes,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  demande  contraire,  ou  contestation,  auquel 
oas  le  tribunal  seul  peut  ac^uger  (S.  R.,  ch.  83,  s.  147. — R» 
de  L.,  ni,  472,  476). 

751*  [Si  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
oréancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  le 
tribunal,  sur  la  déclaration  faite  par  tel  créancier,  peut 
ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire  de  la 
somme  qui  a  été  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  oolloquée  de  faire  la  déolanL- 
tlon  de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemment,  sur  demande  de  toute 
partie  intéressée  et  production  de  quittance  authentique,  1« 
Juge  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  du  montant 
de  cette  collocation  à  qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  personne  ainsi 
colloqnée  doit  être  appelée  en  cause  sur  simple  requête  au 
tribunal  ou  à  un  juge,  et  alors  les  dispositions  de  l'article  741 
ont  leur  application. 

6i  la  personne  colloqnée  n'a  pas  de  domicile  connu  dans  le 
Bas-Canada,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses  représentants 
légaux  soient  incertains,  sur  certificat  à  cet  effet,  le  juge  peut 
ordonner  qu'ils  soient  appelés  en  la  manière  pourvue  par  l'ar- 
ticle 68]  (1)  (jr.,  XIX,  107.  N.,  Vni,  227.  M.,  I,  313). 

753*  Bans  le  oas  oh  il  n'y  a  aucune  opposition  afin  de  con- 
server, ni  créance  constatée  par  le  certificat  du  régistrateur» 
ou  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  les  deniers  prélevés 

Peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire  du  tribunal  sans  la 
onnalité  d'un  rapport  on  ordre  de  distribution,  aux  parties 
qui  y  ont  droit»  sur  une  demande  à  cet  effet,  soit  pendant  ou 
hors  du  terme  (2)  (8,  R.,  ch.  83,  s,  147,  §  3). 

(1)  V.  à  l'appendloe  la  formule  n.  3R. 

{'>)  V.  ÎH  lo«  :«>  \1(r*. ,  cl),  n,  t-iM't    s. 
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75 5.  Tout  créanoier  d'une  personne  qui  &  droit  d*étre  ool* 
loquée,  on  qui  est  utilement  oolloquée  sur  les  deniers  préleyés, 
a  droit  de  s  opposer  en  sont^ordre  au  paiement  de  la  somme 
revenant  à  son  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  soit  payé  de  sa 
oréanoe  jusqu'à  ooncurrenee. 

n  ne  peut  néanmoins  ezeroer  ee  recours  que  lorsque  son 
débiteur  est  insolyable»  ou  lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre  exé- 
cutoire (P.,  729.— Potb.,  235.  Pig.,  Il,  787,  832.~B.,  I, 
408;  X,  309.    J.,  I,  161  ;  IX,  107,  280.    K.,  I,  43). 

T54«  L'opposition  en  sons-ordre  doit  être  signifiée  à  la 
partie  dont  les  deniers  sont  ainsi  arrêtés. 

T55»  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être  faite  à  la  suite 
de  l'ordre  et  dans  le  même  rapport,  on  par  un  rapport  séparé, 
et  elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes 
règles  ;  mais  Jes  frais  en  sont  à  la  obarge  du  créancier  dont  la 
ooilocation  est  ainsi  arrêtée  (Potb.,  236). 

756.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  et 
réclamations,  le  créancier  pont  intervenir  à  l'ordre  poar  exer- 
cer les  droits  de  son  débiteur,  de  In  mémo  manière  et  sans 
plus  de  frais  que  si  le  débiteur  eût  lui-piéme  fait  valoir  tels 
droits  (/6ûf.). 

§  13.  Du  paiement  dea  denier»  prélevée, 

757.  A  l'expiration  des  qnince  Jours  qui  suivent  la  date  du 
Jugement  bomologuant  l'ordre  de  ooilocation  ou  de  distribu- 
tion, le  sbérif  est  tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les  deniers  par 
lui  perçus  (25  Geo.  III,  cb.  2,  s.  29.— N.,  II,  104). 

758*  La  collooation  en  faveur  d'un  créancier  porté  au  cer- 
tificat du  régistrateiir,  et  qui  n'a  pas  produit  d'opposition 
reste  entre  les  mains  du  sbérif,  jusqu'à  ce  que  tel  créancier 
ou  ceux  qui  le  représentent  légalement  en  fassent  la  demande 
et  en  donnent  une  quittance  valable  (S.  R.,  cb.  30,  s.  22. — R, 
de  L.,  II,  473.  R.,  V,  397  ;  VH,  433  ;  IX,  238.  J.,  H,  171  ; 
ni,  223  ;  XXI,  220.    N.,  I,  212). 

759*  Le  sbérif  ou  autre  officier  qui  en  exerce  les  fonctions 
est  contraignablo  par  corps  pour  le  paiement  des  deniers  par 
lui  prélevée  et  perçus  (C,  2272. — S.  R.,  cb.  87,  s.  24). 

760*  Si  les  deniers  ou  partie  des  deniers  prélevés  sont 
restés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  jugement  de  dis- 
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tribution  doit  lui  être  signifié,  et  à  défaut  par  lai  de  payer 
eous  quinze  jonni  de  telle  signifioation,  entre  les  mains  da 
shérif  ou  aax  parties  intéressées,  les  deniers  nécessaires  pour 
satisfaire  les  créanciers  qai  lai  sont  préférés,  ces  derniers 
peuTcnt  demander  la  Tente  de  Timmeuble  à  sa  folle  enchère. 

761  •  [Tonte  partie  lésée  par  un  jugement  de  distribution 
peut  se  pourvoir  en  appel,  ou  par  requête  civile  s'il  y  a  lien, 
soit  qu'elle  ait  comparu  dans  la  cause  ou  que  sa  créance  soit 
mentionnée  dans  le  certificat  des  hypothèques  et  qu'elle  n'ait 
pas  comparu.] 

La  partie  créancière  mentionnée  au  certificat  du  régistra- 
teur,  qui  n'a  pas  comparu  dans  la  cause  peut,  en  outre,  se 
pourvoir  dans  les  quinM  jours  par  simple  opposition  au  juge- 
ment] (N.,  I,  86;    VII,  130.  /.,  XXVIH,  11.   Q.,  HI,  382). 

70S«  [Au  cas  de  réformation  du  jugement  de  distribution, 
ainsi  que  dans  le  cas  oh  le  décret  serait  annulé,  on  que  l'ad- 
judicataire ou  ses  représentants  seraient  évincés  à  raison  de 
quelque  droit  non  purgé  par  le  décret,  les  sommes  qui  se 
trouvent  avoir  été  indûment  payées  doivent  être  rapportées 
au  shérif,  et  les  parties  sont  tenues  à  ce  rapport  sur  ordon- 
nance du  tribunal  à  cet  effet]  (Poth.,  227.     Héric,  294). 

Section  VI. — De  Vahandon  ou  eesêion  de  bien»  (1). 

768.  Tout  débiteur  arrêté  sur  eapxas  ad  respondendum, 
et  tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  peut  faire 
cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Eu  l'absence  de  capiaa,  aucune  cession  ne  peut  être  faite, 
si  le  débiteur  n'en  a  pas  été  requis  tel  que  prévu  ci-après  (2) 
(C,  2274.— Q.,  VI,  314). 

768a«  Tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  peut 
être  requis  de  faire  cette  cession  par  un  créancier  dont  la 

»   ■'■  I     I    I  II  II  II  1 1      irf 

(1)  Cette  section  a  été  profondément  modifiée  par  la  loi  4B 
Vict..  ch*  22,  sanctionnée  le  9  mai  1885,  qui  règle  la  distributioa 
des  biens  des  commerçants  en  faillite.  Nous  la  donnons  ici  telle 
que  modifiée. 

Les  procédures  faites  en  vertu  de  cette  section  (art.  763  à  780) 
peuvent  l*ètre  tout  jour  Juridique.— V.  l'art.  1er  tel  qu'amende 
par  la  loi  48  Vict.,  en.  20,  sect.  1.  \ 

(2)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  loi  48  Vict.,ch.  22,sèct.  1. 
L'art,  originaire  se  Usait  comme  suit  :    "  Tout  dél)iteur  qui  a 

été  Arrêté  sur  bref  de  captas  ad  renxmdendum  peut  faire  cession 
de  ses  biens  en  justice  pour  le  bénéfice  de  ses  CKanciers." 


•  CB.  n«  ■xiouTiov  womakm  pjês  juoncnras.     187 

créance  n'est  pas  garantie  pour  une  somme  de  denx  cents 
piastres  et  plus  (1). 

764.  Oette  cession  se  fait  par  le  dépôt  d'un  bilan  asser- 
menté par  le  débiteur  et  indiquant  : 

1.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possède  ; 

2.  Les  noms  et  l'adresse  de  tous  et  ohaûsun  de  ses  oréau'- 
oSers»  ayeo  le  montant  de  leurs  créances  respectiyesi  et 
l'indication  de  la  nature  de  chaque  créancCf  soit  privUégiée» 
hypothécaire  ou  autrement. 

Ce  bilan  doit  être  accompa|pié  d'une  déclaration  du  débi- 
teur qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers 
<S.  R.,  ch.  87,  s.  12,  13.— R.,  XVII,  414.    J.,  XXL  26). 

La  cession  se  fait  au  bureau  du  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  du  district  d'où  a  émané  le  eapioê,  et  en  l'absence 
de  capiasf  du  district  de  l'endroit  oh  le  débiteur  a  son 
principal  établissement  d'affaires,  et  en  l'absence  de  tel 
établissement,  de  l'endroit  oh  il  est  domicilié  (2).^^^^  'HT  C 

76S«  Le  débiteur  doit  donner  avis  de  la  cession,  par 
l'insertion  d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  QazeiU  G^ielle  dé 
Québec,  et  par  un  avis  transmis  par  la  poste  et  enregistré,  à 
l'adresse  de  chacun  de  ses  créanciers. 

L'avis  adressé  aux  créanciers  doit  contenir  une  liste  des 
créanciers  du  débiteur  avec  mention  du  montant  dû  à  chacun 
d'eux. 

A  défaut  par  le  débiteur  de  donner  cet  avis,  il  est  loisible 
à  tout  créancier  de  le-  donner  lni>méme  (3). 

766»  Le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  caution  est  tenu  de 
déposer  ce  bilan  et.  oette  déclaration  sous  trente  Jours  de  la 
date  du  jugement  dans  l'instance  dans  laquelle  il  a  été 
arrêté. 

.  Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme  excédant 
quatre-vingts  piastres,  outre  les  intérêts  depuis  la  demande 
et  frais,  pour  une  dette  de  nature  commerciale,  est  égale- 

(1)  Ajouté  par  la  même  loi  48  Tict.,  ch.  22,  sect.  1.— V.  dans  la 
Préface  de  ce  livre,  les  remarques  que  nous  avons  faites  au  sujet 
4e  la  rédaction  de  cet  article. 

.  <2)  Tel  qu'amendé  par  la  même  loi  48  Tict.,  ch.  22,  sect.  2. 

>     (3)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  même  loi  48  Yict.,  ch.  22, 
■ect.  & 

L'art,  originaire  se  lisait  c<»nme  suit  "[Le  débiteur  doit 
doAaer  avis  an  demandeur  du  dépôt  du  bilau  et  de  la  déclaration 
de  oeeeloB  et  abandon.]  " 
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ment  tenu,  sur  réquisition  à  eet  effet  après  disonssfon  de  ses 
biens  meubles  et  immeables  apparents,  de  foiimir  semblable 
bilan  (1)  (6.  R.,  oh.  87,  s.  12,  18.-^.,  XXVn,  157;  XXIX, 
192.  Q.,  Vni,  338.  N.,  VI,  189). 

767*  Le  débiteur  inoaroéré  peut  produire  en  tout  temps 
oe  bilan  et  oette  déclaration  {Rid*,  s.  13). 

768.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  bilan,  le  protonotaiie 
nomme  nn  gardien  prorisoire  qu'il  choisit  parmi  les  créan- 
ciers les  plus  intéressés  autant  que  possible,  lequel,  soit  par 
lui-même  ou  par  une  personne  déléguée  par  lui,  prend 
possession  immédiate  de  tous  les  biens  saisissables  et  liTies 
de  comptes  du  débiteur. 

Oe  gardien  peut  disposer  sommairement  des  objets  péris- 
sables et  prendre  des  mesures  conservatoires,  sons  la  direction 
du  juge,  ou  en  Tabsenoe  de  ôe  dernier,  du  protonotaire. 

La  cession  faite,  le  tribunal  ou  le  juge,  sur  demande  d'une 
partie  intéressée,  et  après  avoir  pris  Tayis  des  créanciers  du 
débiteur,  convoqués  en  assemblée  à  cet  effet,  nomme  nn 
ourateur  aux  biens  de  œ  débiteur. 

n  peut  aussi  être  nommé  de  la  même  manière  des  inspec- 
teurs ou  aviseurs  à  cette  assemblée  ou  à  tonte  autre  assem- 
blée subséquente. 

L'assemblée  doit  être  convoquée  à  bref  délai  et  de  la* 
manière  que  le  tribunal  ou  le  juge  le  trouve  convenable. 

Le  dossier  des  procédures  sur  la  cession  est  alors  transmis 
%n  protonotaire  de  la  Ck>nr  Supérieure  dn  district  oh  la 
débiteur  a  sa  place  d'affaires  (2)  (P.,  1263.  C,  347,  S  6, 
2272.-^.  R.,  ch.  87,  s.  14). 

769.  Après  la  cession,  toute  procédure  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie,  ou  saisie-exécution  contre  les  meubles 
dn  débiteur  est  suspendue,  et  le  gardien  on  le  curateur  a 

(1)  V.  à  rappendice  la  formule  n.  80. 

(2)  Substitué  à  Tart.  originaire  par  la  même  loi  48  Yict.,  ch.  22, 
sect.  4. 

L'art,  originaire  se  lisait  comme  suit:  "Aussitôt  après  le 
dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  cession  du  débiteur,  le 
créancier  poursuivant  pput  demander  et  obtenir  du  tribunal  ou 
d*nn  juge  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  ainsi  aban- 
donna, après  avoir  néanmoins  donné  avis  de  telle  demande  dans 
la  Oazette  Officielle  de  OiUbec*  au  moins  quinze  Jours  avant  de  la 
présenter,  et  appelant  les  créanciers  dn  débiteur  à  s'y  teoover." 
—T.  à  rappedDOioe-la  fcnnnle  n.  40  en  nppori  avec  o«t  nU 
otif^naira. 
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droit  de  prendre  possession  des  biens  ainsi  saisis,  sur  signifi- 
cation de  l'avis  de  sa  nomination  par  an  huissier  an  oréanoier 
saisissant,  on  à  son  avooat,  on  à  l'hnissier  chargé  du  bref  ^ 

Les  frais  sur  saisie  faits  postérieurement  à  l'avis,  on  en 
l'absence  de  cet  avis,  faits  par  nn  créancier  après  qu'il  a  eu 
eonnaissance  de  la  cession  par  Ini-méme,  par  son  avocat  on 
par  l'hmssier,  et,  dans  tons  les  cas,  les  frais  de  saisie  fait! 
hnit  jonrs  après  l'avis  donné  par  le  débiteur  on  le  ourateuri 
ne  peuvent  être  colloques  sur  les  biens  du  débiteur,  dont  le 
produit  est  distribué  en  conséquence  de  la  cession  (1). 

770*  Le  curateur  est  tenu  de  faire  connattre  sa  nomina- 
tion par  une  annonce  dans  la  Oazette  Offietelle  de  Québec,  et 
par  nn  avis  transmis  par  la  poste  et  enregistré,  à  l'adresse 
de  chaque  créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit  requérir  les  créanciers  de 
produire  leurs  réclamations  entre  ses  mains  sous  un  délai  de 
trente  jonrs  (2)  (S.  R.,  cb.  87,  s.  14,  15). 

770a«  Le  curateur  nommé  peut  être  requis  de  fournir  nn 
cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  tribunal  on  le 
juge,  et  il  est  soumis  à  la  juridiction  sommaire  du  tribunal 
on  dn  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  généralement  en  faveur 
des  créanciers  du  débiteur  sans  les  menticyiner  nommé- 
ment (3). 

771.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens 
indiqués  dans  le  bilan  et  les  administre  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  vendus  de  la  manière  ci-après  mentionnée  (S.  B.»  oh* 
87,  s.  17,  S  1,  2). 


(1)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  même  loi  48  Tict.,  ch.  22, 
B«»ct.  4. 

L'art,  originaire  se  lisait  comme  suit  :  **  [A  défaut  par  le 
demandeur  de  poursuivre  la  nomination  d'un  curateur,  11  est 
loisible  au  défendeur,  ou  à  toute  partie  en  cause  de  le  faire,  en 
observant  les  mêmes  formalités.]  " 

(2)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  même  loi  (sect.  6). 
L'art,  originaire  se  Usait  comme  suit  :  "  Le  curateur  nommé 

est  tenu  de  faire  connaître  sa  nomination  par  un  avis  inséré 
pendant  nn  mois  dans  la  Gcusette  Officielle  de  J^bec  et  dans  tout 
autre  papier-nouvelles  que  le  tribunal  on  le  juge  indique.  A 
défaut  par  le  curateur  de  le  faire,  il  est  loisible  au  demandeur  ou 
au  défendeur  de  faire  cette  publication."— Y.  à  l'appendice  la 
formule  u.  41  en  rapport  avec  cet  art.  originaire. 

(3)  Ajouté  par  la  loi  48  Yiot.»  ch.  22,  eeck  0. 
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77S*  Le  earatenr  a  également  droit  de  tonober,  pereeToir 
et  TecouYrer  tous  autres  biens  appartenant  au  déniteur  et 
que  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. 

Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  tribunal  ou  du 
juge,  sur  avis  des  créanciers  ou  des  inspecteurs,  exercer 
tontes  les  actions  du  débiteur  et  toutes  les  actions  apparte- 
nant à  la  masse  des  créanciers. 

Le  curateur  peut  vendre  les  créances»  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur»  d'après  le  mode  indiqué  par  le 
tribunal  ou  le  juge,  sur  avis  des  intéressés  ou  des  inspecteurs 

Sur  demande  du  curateur  autorisé  par  les  créanciers  on 
par  les  inspecteurs,  ou  sur  demande  d'un  créancier  hypothé- 
caire, desquelles  demandes  un  avis  suffisant  doit  être  donné 
au  débiteur  le  tribunal  ou  le  juge  peut  autoriser  le  curateur 
ou  lui  ordonner  d'émettre  son  mandat  adressé  au  shérif  du 
district  où  les  immeubles  du  débiteur  sont  situés»  lui  ei\joi- 
gnant  de  saisir  ces  immeubles  et  de  les  vendre. 

Le  shérif  est  tenu  d'exécuter  ce  mandat  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  aucune  signification  an  débiteur,  mais  en 
suivant  d'ailleurs  les  mômes  règles  que  dans  le  cas  d'un  bref 
de  terris  ;  et  toutes  les  procédures  subséquentes  à  l'émission 
du  mandat  se  font  à  la  Oour  Supérieure  (1). 

772a«  Les  deniers  réalisés  par  le  curateur  à  même  les 
biens  du  débiteur  doivent  être  distribués  parmi  les  créan- 
ciers an  moyen  de  bordereaux  de  collocations  préparés  après 
l'expiration  des  délais  pour  la  production  des  réclamations 
des  créanciers,  et  sont  payables  qninie  jours  après  avis 
donné  de  la  préparation  de  ces  bordereaux. 

Cet  avis  e»t  donné  par  l'insertion  d'une  annonce  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  et  par  un  avis  transmis  par  la 
poste  et  enregistré,  à  l'adresse  de  chacun  des  créanciers  de 
ce  débiteur  qui  ont  produit  leurs  réclamations  ou  qui  sont 
portés  sur  la  liste  des  créanciers  fournie  par  lui. 

Les  réclamations  ou  collocations  peuvent  être  contestées 
par  tonte  partie  intéressée. 

(1)  Tel  qu'amendé  par  la  loi  48  Vict.,  cb  22,  sect.  6. 

L'art,  ori^dnaire  se  lisait  comme  suit  :  "  Le  curateur  a  égale- 
ment droit  de  toucher,  percevoir  et  recouvrer  tous  antres  mens 
appartenant  au  débiteur  et  que  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans 
son  bilan.  Il  peut  vendre  les  meubles  compris  dans  le  bilan,  on 
qui  auraient  dû  y  être  compris  ;  mais  les  immeublee  ne  peuvent 
être  «rendus  que  sur  saisie  à  la  poonnite  de  quelque  eréancier." 
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La  eontestation  à  cet  effet  doit  être  produite  entre  les 
mains  du  oaratenr,  qui  est  tenu  de  la  transmettre  immédia- 
tement au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district  oii 
les  procédures  sur  la  session  sont  alors  déposées,  ou  de  tel 
autre  district  dont  les  parties  intéressées  dans  telle  eontesta- 
tion peuYent  oonrenir,  et  il  est  procédé  et  adjugé  sur  cette 
contestation  d'une  manière  sommaire  (1). 

77S.  Il  est  loisible  à  tout  créancier  de  contester  le  bilan  à 
raison: 

1.  De  Vondssion  de  la  mention  de  biens  de  la  valeur  de 
quatre-vingts  piastres  ; 

2.  I>e  recelé  par  le  débiteur  dans  Tannée  précédant  immé- 
diatement la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque  partie  de  ses 
biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 

3.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement  au 
nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la  qualité  ou  au  montant  de 
leurs  créances. 

Dans  le  cas  oîi  le  débiteur  a  donné  avis  de  la  cession  de  ses 
biens  à  ses  créanciers,  tel  que  prescrit  ci-dessus,  le  délai  pour 
contester  le  bilan  est  restreint,  quant  aux  créanciers  auxquels 
l'avis  est  transmis,  à  quatre  mois  de  la  transmission  de  cet 
avis  (2)  (S.  R.,  cb.  87,  s.  12 ;  s.  13,  §  2;  s.  15). 

774»  La  partie  contestante  est  tenue  dans  le  même  délai 
de  faire  preuve  de  ses  allégations  par  toutes  voies  que  de 
droit.  Le  tribunal  néanmoins  peut  prolonger  le  délai  pour 
faire  cette  preuve,  mais  pas  au  delà  de  deux  mois  (/ôta.,  s. 
13,  §  S). 

77S.  Le  débiteur  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  tribu- 
nal on  devant  le  juge,  sous  la  pénalité  ci-après  établie,  pour 
répondre  à  toutes  questions  qui  peuvent  lui  être  fûtes  con- 
cernant son  bilan  {Ibid.,  s.  12,  §  2  ;  s.  16). 
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(1)  Ajouté  par  la  même  loi  48  Vict.,  cb.  22,  sect.  7. 

(2)  Substitué  à  Tart.  originaire  par  la  même  loi  48  Vlct.,  oh.  22 

L*'art.  originaire  se  lisait  comme  suit  :  ^  Dans  les  quatre  mois 
flui  suivent  le  dépôt  du  bilan  par  le  débiteur  emprisonné,  et  dans 
les  deux  ans  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan  par  le  débiteur  qui  a 
été  élargi  sous  caution,  il  est  loisible  à  tout  créancier  de  le  contes- 
ter à  nuson  r  1.  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la  valeur 
de  quatre-vingts  piastres  ;  2.  De  recelé  par  le  débiteur,  dans  IcB 
treute  Jours  précédant  Immédiatement  la  poursuite,  ou  depuis,  de 
quelque  parue  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers; 
8.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement  au  nom- 
bre de  ses  orésncieis,  et  à  la  qualité  on  au  montant  de  leurs  cré- 
ances." 
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776.  Si  le  contestant  établit  qnelqa'ane  des  offenses  men- 
tionnées en  l'article  773,oa  si  le  débiteur  refnse  de  comparaitre 
ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en  T article  qui  précède,  le 
tribunal  on  le  juge  peut  le  condamnera  être  emprisonné  pour 
un  terme  n'excédant  pas  un  an. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  un  ordre 
d'emprisonnement  ne  se  livre  pas  de  lui-même,  ou  n'est  pas 
livré  oonformément  à  cet  ordre,  les  cautions  sont  alors  tenues 
de  payer  à  ce  demandeur  la  dette  avec  les  intérêts  et  tous  les 
dépens  (Ibid,,  s.  12,  S  2,  3;  s.  13,  §  2,  4;  s.  15;  s.  18). 

Si  le  débiteur  élargi  sous  caution  ne  produit  pas  son  bilan 
et  sa  déclaration  dans  les  trente  jours  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 766,  ce  débiteur  et  ses  cautions  sont  soumis  aux  mêmes 
peines  et  recours  que  ci-dessus  (1). 

777.  Si  les  allégations  de  la  contestation  ne  sont  pas 
prouvées  dans  les  délais  plus  haut  mentionnés,  le  tribunal  ou 
le  juge  peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et  ce  dernier 
ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  créance  du  demandeur,  oa 
de  tout  autre  créancier,  sur  une  cause  d'action  antérieure  aa 
dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  cession  ;  et  au  cas  de 
tel  emprisonnement,  il  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  soit  du 
tribunal  ou  d'un  juge,  sur  requête  et  preuve  suffisante  (C, 
2275.— 7^û2.,  s.  13,  §  3;  s.  16,  §  1,  2). 

778»  La  cession  on  abandon  de  biens  dépouille  le  débiteur 
de  la  possession  de  ses  biens  et  donne  aux  créanciers  le  droit  de 
les  faire  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances  respectives  (2) 
(C.  N.,  1269 ^Poth.,  269). 

779«  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  libère  le  débiteur 
de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  créanciers 
ont  touché  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  (0.  N.,  1270. 
— Poth.,  269.— S.  R.,  oh.  77,  s.  20). 

780*  Dans  les  cas  oh  an  cap%€u  n'a  pu  être  exécuté  à  raison 
de  l'absence  du  défendeur,  ou  parce  qu'il  ne  peut  être  trouvé, 
et  dans  tons  les  cas  oh  le  débiteur  a  laissé  la  province  ou  n'y 
réside  pas,  et  qu'il  y  a  cessé  ses  paiements,  il  y  a  lieu,  après 
avis  donné  à  ce  défendeur  ou  au  débiteur,  en  la  manière  pres- 
crite par  le  tribunal  ou  le  juge,  à  la  nomination  d'un  gardien 

<1)  Tel  qu'amendé  par  la  même  loi  48  Ylc.t,  ch.  22,  sect.  9,  qui 
1^  ajouté  le  dernier  alinéa. 

(3)  Tel  qu'amendé  par  la  loi  48  Viot,  ch.  22,  sect  10* 
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et  d'un  earateur  dont  les  poayoin  et  obligationi  sont  lei 
mêmes  qae  s'ils  étaient  nommés  après  une  cession  de  biens  (1) 

SxcTiOH  VXL — J>e  la  contrainte  par  eorpê, 

781.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution 
que  sur  ordonnance  spéciale  accoraée  par  le  tribunal  après 
avis  donné  personnellement  à  la  partie  qui  en  est  passible,  à 
moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire  (C,  2271. — P. 
P.,  780.-^.,  I,  4;  V,  253  ;  VI,  85  ;  XVH,  274  j  XX,  305). 

782.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  aux  ordres  du  tribun»! 
dans  l'exécution  du  jugement  par  saisie  ou  Tente  des  biens  du 
débiteur,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  oh  le  défendeur  divertit 
on  cache  ses  effets,  ou  par  violence  ou  en  fermant  wé  portes, 
empêche  la  saisie,  le  juge,  hors  de  cour,  peut  exercer  les  mêmes 
pouYoirs  que  le  tribunal  et  ordonner  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  satisfait  au  jugement  (P.,  648, 
712.  C,  2273.— S.  R.,  oh.  83,  s.  143,  144,  146.— B.,  V,  168. 
J.,  ni,  118;  XXVI,  121.  L.,  H,  106;  VH,  716;  XII,  300; 
XTTT,  4ia     HT.,  I,  102  ;  m,  314;  VI,  173). 

78 S.  La  cofttrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée  contre 
les  tuteurs  et  curateurs  pour  le  reliquat  de  compte  dont  ils 
sont  rederables,  avant  l'expiration  de  quatre  mois  à  compter 
de  la  signification  qui  leur  est  faite  du  jugement  qui  fixe  ce 
reliquat  (C,  2272.— Ord.  1667,  tit.  34,  art.  3,  10,  11). 

784*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  que 
pendant  le  temps  oh  il  est  permis  de  signifier  une  assignation 
(P.,  64,  55.— P.  F.,  781.— Poth.,  259). 

785.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1.  Ni  les  jours  de  fête  ; 

2.  Ni  dans  un  lieu  consacré  an  culte,  pendant  le  service 
divin  ; 

3.  Ni  pendant  l'audience,  ou  en  présence  de  quelque  tribu- 
nal privilégié  (P.,  71,  73.— P.  F.,  781.— Poth.,  260). 

786»  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à 
la  contrainte  un  jour  de  fête  ou  en  tout  autre  temps,  s'U  est 

«  '  I        .    I  ■  I       I   II         11  '      I   ' 

S)  Substitué  à  l'art,  originaire  par  la  même  loi  (sect.  11). 
'art.  originaire  se  lisait  comme  nuit  :   "  D'au'res  dispositions 
pa*tlcnllèreo  relatives  aux  commerçants  en  faillite  se  trouvant 
dans  le  statut  intitulé  AoU  oonoemaoU  la /ailUte,  1864;"    (Cet 
«ote  et  les  aote0  subséquentA-^Mit  été  abrogés^ 
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ét&bli  que  le  débiteur  agit  de  manière  à  se  Boustraîre  à  la 

contrainte  (P.  F.,  781 ^Poth.,  26»,  260.— J.,  IX,  226:  XVIII, 

29). 

787*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution 
que  sur  nn  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui  peut  être 
adressé  aux  mêmes  officiers,  est  revêtu  des  mêmes  formalités, 
et  contient  les  mêmes  énoncés  que  ceux  requis  dans  un  bref 
d'exécution  (C,  2271.— S.  R.,  ch.  83,  s,  141). 

788.  Dans  tous  les  cas  où  celui  contre  qui  la  contrainte 
est  décernée  est  domicilié  dans  un  autre  district,  le  bref  doit 
^re  adressé  au  shérif  de  ce  district  et  par  lui  exécuté  (Ibid», 
s.  209). 

789»  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhension  du 
débiteur  et  sa  remise  entre  les  mains  du  gardien  de  la  prison 
commune  du  district  oh  le  bref  a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine  (Poth.,  261. — S.  R.,  ch.  110» 
s.  13). 

790.  Toute  personne  ainsi  incarcérée  peut,  sur  requête 
au  tribunal  ou  à  un  juge,  signifiée  au  créancier  et  accompa- 
gnée d'une  déposition  sous  serment  établissant  qu'elle  n'a  pas 
de  biens  au  montant  de  [cinquante]  piastres,  obtenir  un  ordre 
enjoignant  au  créancier  de  lui  payer,  par  forme  d'aliments, 
pendant  le  temps  de  sa  détention,  une  somme  de  pas  moins 
de  soixante-et-dix  centins  et  n'excédant  pas  une  piastre  par 
semaine  (S.  R.,  ch.  87,  s.  6.— R.,  XIV,  26.  J.,  Il,  105,  189. 
N.,  in,  332.     Q.,  IX,  340). 

791.  Néanmoins  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur  des 
biens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le  créancier 
peut  être  déchargé  de  fournir  les  aliments. 

792.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a  lien,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  ou  le  juge  contre  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  lui,  et  ce  par  requête  signifiée  au  créancier  (P.  F., 
795.-^.,  XXI,  162.    L.,  IX,  313). 

798.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protono- 
taire du  tribunal  le  montant  de  la  condamnation  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais  ; 

2.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier  ; 

3.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance  entre 
les  mains  du  geôlier  les  aliments  accordés  au  débiteur  ; 

4.  Par  la  cession  ou  abandon  de  biens  suivant  les  disposi- 
tions de  la  section  qui  précède  ; 
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5.  Bn  Torta  de  la  décharge  et  libëration  obtenues  tuiTant 
les  dispositions  de  la  loi  eoneernant  les  faillites  ; 

0.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soizante-et-dixième  année 
(J.,  XXVn,  221.     N.,  VI,  241.     L.,  IX,  313). 

794«  L'élargissement  doit  néanmoins,  dans  tous  ces  cas, 
être  ordonné  par  le  juge,  sur  requête  signifiée  an  oréaaoier 
poursuivant  (P.  F.,  800.— Poth.,  263,  204,  266.  Pig.,  I,  837 
et  s.~27-28  Y.,  oh.  17|  s.  9  et  s.). 

7MI.  Lorsque  Télargissement  a  été  accordé  sur  défaut  de 
coBsigjDation  des  aliments  du  débiteur»  la  eontrainto  ne  ptat 
plus  aroir  lien  contre  lui  pour  la  mdme  dette. 


LIVEE  IL 


TITRE  PREMIEE. 

DES  MESURES  PROVISIONNELLES  QUI  AOOOMPA- 
QNENT   l'assignation  EN  CERTAINS  CAS. 

IHêpoeition  ffénérale* 

796.  Un  demandenr  pçnt  obtenir,  en  certains  cas,  simolta- 
nément  areo  l'^jonmement,  ou  pendant  l'instance  et  ayant 
jugement,  que  la  personne  dn  débiteur,  on  ses  biens,  ou  la 
chose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ainsi 

a  n'expliqué  dans  les  chapitres  qui  suivent  ;  fsanf  an  défen- 
eur  son  recours  en  dommages,  en  prouyant  absence  de  cause 
probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies  extraordinaires]  (P» 

t..  208, 23r.->r.,  xxn,  294  ;  xxm,  273  ;  XXIV,  131;  xxrx, 

166.    N.,  I,  32  5  n,  406  j  IH,  182.     Q.,  IV,  192). 


CHAPITRE  I. 

I>U  0APIA8  AD   BBSPONDBNDVIC 

Section  I. — J)e  Vémiêêion  du  eapiaê. 

797»  Dans  le  cas  oh  il  lui  est  dû  une  somme  de  quarante 

Siastres,  ou  plus,  le  demandeur  peut  obtenir  du  protonotaire 
e  la  Cour  Supérieure  un  bref  d'assignation  et  d'arrestation 
du  défendeni^  si  ce  dernier  est  sur  le  point  de  quitter  immé- 
diatement la  province  du  Canada,  ou  s'il  soustrait  ou  cache 
ses  biens,  dans  la  vue  de  fiauder^es  créanciers  (C.»  2277. — 
P.  L.,  210.— S.  R.,  ch.  87,  s.  1.— R.  C,  II,  232). 

798*  Ce  bref  est  obtenu  sur  production  d'une  déposition 
8000  serment  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres  ou  doBoo 
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oommia  oa  promireiir  llgsl»  âfflrmuit  que  le  défendenf  mI 

Senonnellement  endetté  envers  le  demandeur  d'une  somme 
e  quarante  piastres  ou  plus,  et  que  le  déposant  a  raison  de 
eroire  et  oroit  yraiment,  pour  les  raisons  spéoialement  énon» 
eées  dans  la  déposition,  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
quitter  immédiatement  la  prorince  du  Canada,  areo  l'inten- 
tion de  frauder  ses  eréanciers  en  général,  ou  le  demandeur  en 
particulier,  et  que  tel  départ  prirera  le  demandeur  de  son 
recours  contre  le  défendeur  ;  ou  bien  la  déposition  doit  cons- 
tater, outre  l'existence  de  la  dette,  tel  que  ci-dessus  exprimé» 
que  le  défendeur  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point  de 
eacher  ou  soustraire  ses  biens  et  effets,  avec  la  même  intention 
(P.  L.,  212,  214.— M.  B.,  2b,  33.  K.  de  L.,  H,  828  ;  HI,  347 
et  s.  L.  J.,  I,  37,  e5,  94,  119  ;  H,  180,  201  ;  HI,  38,  M.  B. 
C,  n,  238,447.  B.,  I,  212,  216,  351,  352,  357,  389  ;  IV,  157, 
159,  378,  402;  V,  42,  318;  VI,  15,  247  ;  Vn,  420,  425  ;  IX, 
261  ;  X,  204,  240  ;  XI,  5,  479;  XII,  84,  115,  222;  Xin,  3; 
XIV,  29,  89  ;  XV,  475  ;  XVI,  318  ;  XVH,  144.  J.,  I,  5  ;  H, 
186;  IV,  48;  V,  49,  148,  158;  VI,  288;  VH,  35,  70,  119; 
IX,  104,  131, 134,  336  ;  X,  88,  89  ;  XI,  1;  Xn,  276  ;Xm,  83, 
167  ;  XV,  109  ;  XVII,  159  ;  XVHI,  29  ;  XX,  48,  308  ;  XXI, 
38,  44,  102,  161,  191,  216,  281;  XXII,  34;  XXIII,  166,  212, 
261,  267  ;  XXIV,  256.  L.,  III,  446,  456  ;  V,  232,  697  ;  VI, 
209  ;  Vin,  581  ;  IX,  48,  385,  529  ;  X,  329  ;  Xn,  457.  Q..  I, 
228  ;  ni,  387,  347  ;  IV,  268  ;  V,  212,  364,  372  ;  VI,  9,  140  ; 
Vni,  375.  N.,  I,  32,  53;  H,  54,  116,  133,  159,  216;  III, 
117,  154,  238,  304;  IV,  89.  P.,  H,  p.  132,  n.  11  ;  p.  136,  n. 
44  ;  p.  140,  n.  59,  60,  66.    M.,  I,  163,  347). 

799.  Ce  bref  peut  être  obtenu  également  si  la  déposition, 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un  commerçant, 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  a  refusé  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  s. 
47  ;  ch.  87,  s.  9.— R.,  IH,  100  ;  IX,  305  ;  XI,  546.  J.,  XXIX, 
60.  L.,  Xin,  385.  N.,  Vn,  391.) 

SOO*  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  également  obtenu  par 
un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  sur  un  immeuble,  en 

■        -  --         -■  ■    ■  ■  i'        ii_  — 

(1)  Substitué  par  la  loi  48  Vict.,  ch,  22,  sect.  12,  à  Tarticle  ori- 
ginaire qui  se  lisait  comme  suit  : 

*^'  Ce  bref  peut  être  obtenu  également  si  la  déposition,  outre  la 
dette,  constate  que  le  défendeur  i^t  un  commerçant,  qu'il  est 
notoirement  insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'arranger  avec  ses  cré- 
anciers ou  de  leur  faire  cession  de  biens  à  eux-mêmes  ou  à  leur 
profit,  et  qu'il  continue  son  oommerce.' 


»f 
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prodaiflMit  une  dteotition  «onatatMit  que  m  ertenoe  prîvil^ 
pée  on  hypoth^oureexeède  qasnuite  piMtres  et  que  le  défen* 
dear»  aoit  qa'il  eoit  débiteur  penoauel  hypotnéoaire,  on 
simple  tien-détenteur»  dans  ^intention  de  frauder  le  deman- 
deur, endommage,  détériore  ou  diminue  la  valeur  de  l'immeu- 
ble, ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par  lui-même  ou  par  l'en- 
tremise d'antres  personnes,  de  manière  à  empêcher  leoréanoier 
de  recouvrer  sa  créance  ou  partie  ]|d'ioelle,  au  montant  de 
quarante  piastres,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  le  chapitre  47 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  (8.  R.,  eh.  43,  s.  3 
— J.,  V,  168). 

801.  [Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dommages^ 
intérêts  non  liquidés,  le  bref  de  |capias  ne  peut  émaner  qne 
sur  l'ordre  d'un  juge,  après  examen  de  la  suffisance  ou  insnffi* 
sance  de  la  déposition  sous  serment  ;  et  telle  déposition  doit 
en  outre  énoncer  la  nature  et  le  montant  des  dommages  récla- 
més et  les  faits  qui  y  ont  donné  lien,  et  il  est  à  la  discrétion 
du  juge  d'accorder  on  refuser  le  capias,  et  de  fixer  le  montant 
du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur  pourra  obte- 
nir son  élargissement]  (P.,  835.— B.  de  L.»  in,  307,  348.  L., 
IV,  638). 

802*  lie  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'igour- 
nement,  on  émaner  pendant  l'instance,  comme  un  incident  de 
la  cause.  Il  doit  dans  ce  dernier  cas  être  accompagné  d'une 
assignation  à  jour  fixe  pour  le  voir  déclarer  valable  et  joindre 
à  la  demande  principale. 

Le  bref  peut  aussi  émaner  après  jugement  obtenu  pour  le 
recouvrement  de  la  dette  (R.  de  L.,  III,  349.  J.,  Il,  194  ; 
VIII,  222.     A.,  m,  195). 

808.  Au  dos  du  bref  contenant  l'ordre  d'arrestation  il 
doit  être  fait  mention  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  il 
émane,  et  du  nom  de  la  personne  par  qui  la  déposition  soua 
serment  a  été  faite  (10-11  Geo.  IV ,  ch.  26). 

804.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  ou  demande 
libellée  soit  signifiée  au  défendeur  au  moment  de  son  arresta- 
tion, mais  il  suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  à  lui-même  ou 
au  greffe  du  tribunal  dans  les  [trois  jours  qui  suivent  la  signi- 
fication du  bref]  (S.  R.,  ch.  83,  s.  57.— L.,  I,  747.  J.,  X.  19). 

805.  Le  bref  de  capias  ne  peut  émaner: 

1.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit  ; 

2.  Ni  contre  les  septusgénalres  ; 
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3.  Ni  contre  nne  personne  du  Mze  f éminia  : 
Saaf  les  ezoeptions  contenues  aux  articles  2272  et  2273  du 
Code  OiTil  (C,  2270.--S.  IL,  oh.  87,  s.  7»  «  1.— R.,XU,  292). 

906«  n  ne  peat  non  plus  émaner  pour  une  dette  créée 
hors  de  la  province  du  Canada,  ni  pour  une  dette  moindre  que 
quarante  piastres  (S.  R.,  oh.  87,  s.  2.— R.,  XIII,  227;  aV, 
213.    J.,  Vl,  312  ;  XXI,  281.     Q.,  V,  372)^ 

807«  La  déposition  requise  dans  les  articles  ci-dessus  peut 
être  faite  par  une  seule  personne,  ou  par  plusieurs  qui  dépo- 
sent chacune  de  quelqu'un  des  faits  requis,  et  elle  peut  être 
reçue  et  assermentée  par  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure, 
ou  par  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  le  pro- 
tonotaire qui  doit  certifier  le  bref  de  oapias  (S.  R.,  ch.  83,  s. 
6  ;  ch.  87,  s.  l.-J.,  XVIII,  29). 

808.  La  Cour  Supérieure  a  seule  juridiction  en  matière  de 
oapias  (12  V.,  ch.  38,  s.  32,  47.  S.  R.,  ch.  78,  s.  5.-^.,  I, 
188;XXn,  132.    L.,  V,  472.    N.,  I,  361). 

809«  Lorsque  le  oapias  est  expédié  par  le  protonotaire  de 
la  Cour  Supérieure,  il  est  adressé  au  shérif  du  district  oh  il 
doit  être  exécuté  (1)  (12  Y.,  ch.  38,  s.  47.  S.  R.,  ch.  83,  s. 
3,  §  2.~-L.,  V,  123). 

810.  Le  bref  peut  être  expédié  par  un  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  soit  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  oh  il  doit  être  exécuté  (12  Y.,  oh.  63.  S. 
R.,  ch.  83,  s.  6). 

811.  Le'greffier  de  la  Cour  de  Circuit  agit,  en  ce  cas,  comme 
officier  de  la  Cour  Supérieure,  et  le  bref  de  capias  doit  être 
rédigé  en  entier  comme  s'il  était  expédié  par  le  protonotaire 
(12  Viot.,  ch.  63.— R.,  YI,  176).  . 

810.  Bans  tous  les  cas  oîi  le  bref  de  capias  peut  émaner, 
un  mandat  d'arrestation  peut  être  expédié  par  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérieure,  et  par  lui  être  adressé  soit  au 
shérif,  ou  à  un  huissier,  ou  à  tout  autre  officier  de  paix  de 
son  voisinage  (2)  (8.  R.,  ch.  83,  s.  63). 

Le  commissaire  ne  peut  émettre  un  semblable  mandat  au 
efaef-lieu  d'un  district  judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
devant  lui  par  affidavit,  qu'il  a  été  impossible  au  demandeur 
ou  à  son  agent  d'obtenir  ce  bref  de  capiaê  du  protonotaire 
ou  de  son  député  (3). 

(1)  Y.  la  loi  33  Yiot.,  ch.  17,  sect.  1,  citée  sous  l'art  48. 

(2)  V.  à  rappendice  les  formules  n.42et  4S. 

(3)  Ajouté  par  la  loi  48  Yiot.,  oh.  20,  sect,  12. 
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81S.  Ce  mandat  est  au  nom  du  oommiBsaire  qui  Taoeorde  ; 
il  enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée  et  de  la  livrer  qu 
ékérlf  (1)  du  district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la  tenir  sous  a^ 
garde  pendant  quarante-huit  heures  et  pas  davantage,  à  moins 
que  le  poursuivant  n'ait,  avant  l'expiration  de  oe  temps, 
obtenu  et  fait  exécuter  contre  ce  défendeur  un  bref  de  oapias 
avec  les  formalités  ordinaires  (2)  (9  Geo.  III,  s.  27). 

814.  Le  débiteur  ne  peut  être  détenu  en  prison  en  vertu 
d'un  tel  mandat  au  delà  de  quarante-huit  heures  (Ibid,, 
B.  64). 

815.  Le  commissaire  qui  accorde  un  tel  mandat  doit  en 
transmettre  sans  délai  un  double  avec  l'original  de  la  déposi- 
tion sur  lequel  il  l'aura  appuyé,  et  aussi  un  oertificat  de  ses 
procédés,  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district, 
qui  doit  les  entrer  et  les  recevoir  pour  faire  partie  du  dossier 
de  la  cause  (Jhidm,  s.  65). 

Section  II. — De  Vexéeution  du  eapicu. 

816.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier,  celui 
qui  en  est  chargé  doit  procéder  à  l'arrestation  du  défendeur  et 
le  remettre  ensuite  avec  le  bref  au  shérif  qui  en  devient  alors 
responsable  (P.,  66. — S.  R.,  ch.  83,  s.  6,  §  2). 

817.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  au  shérif,  il  est 
tenu  alors  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par  ses 
officiers.  ^ 

818.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur  dans  la 

Srison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
onne  caution  ou  soit  libéré,  tel  que  pourvu  oi-aprës    (S« 
R.,  ch.  87,  s.  1). 

Sbotiov  III.'— JDe  la  eonteeUxtion  du  «ajouta, 

819.  Sur  requête  présentée  an  tribunal,  ou  à  un  juge  en 
terme  ou  en  vacance,  le  défendeur  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment, en  établissant  qu'il  est  exempt  de  l'incarcération,  ou  en 
faisant  voir  que  les  allégations  essentielles  de  la  déposition 
sur  laquelle  repose  le  capias  «ont  fausses  ou  insuffisantes  (P. 
L.,  218.--S.  R.,  oh.  87,  s,  8,  9,  §  1,  2  ;  ch.  47,  s.  S,  §  3.— R. 
i®xr^-;/,"'i^^-  ^-^  ^*  ^1'  1^1'  l«2j  VI,  312;  Vni,  222  j 
î^^ol^^Â  ^^^'  2»8  î  XXin,  212.  L.,  ni,  32  ;  VI,  26,  209 
X,  683.  Q.,  m,  322  ;  V,  212.  N.,  Il,  132  ;  III,  371). 

(l)48Viot.,ch,20,8eot,18. 

(S)  V*  à  l'appeDdtoe  ke  lomuOee  a»  tf  el  éiW 
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SSO.  Aux  fini  déjuger  oet  ineident,  le  tribimal  ou  le  Juge 
peut  ordonner  le  rapport  immédiat  du  bref  de  eapias  et  dei 
procédés  BUT  icelui,  quoique  le  jour  fixé  pour  le  rapport  ne 
soit  pas  eneore  arrivé  (R.,  I,  143.  J.,  XVII,  322). 

8S1.  Si  la  contestation  ne  porte  que  9ur  la  suffisance  des 
allégations  de  la  déposition,  le  juge  ou  le  tribunal  peut  en 
disposer  après  avoir  entendu  les  parties. 

Mais  si  la  contestation  est  basée  sur  la  fausseté  des  alléga- 
tions, elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur,  suivant 
le  cours  ordinaire  et  indépendamment  de  la  contestation  sur 
la  demande  principale,  à  moins  que  l'exigibilité  de  la  dette 
ne  dépende  que  de  la  vérité  des  allégations  en  la  déposition, 
auquel  cas  l'émanation  de  l'arrêt  est  contestée  oomointement 
avec  le  fonds  de  la  demande  (R.  de  L.,  m,  348.  B.,  X,  241. 
J.,  Xn,  227  î  XV,  269  -,  XXI,  280). 

892.  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération  est 
repoussée  peut  se  pourvoir  en  appel  (P.,  1116. — ^R.,  XII,  264. 
J.,  in,  292;  XIX,  110,  134;  XXI,  298). 

82S«  [Au  cas  où  la  libération  du  défendeur  est  ordonnée 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  le  demandeur  peut  en  obtenir  la 
suspension,  en  déclarant  de  suite  qu'il  entend  faire  reviser 
la  décision  et  déposant  le  montant  requis  par  l'article  497.  Il 
peut  également  appeler  de  la  sentence  en  révision,  en  déola- 
rant  de  suite  son  intention  à  cet  effet  et  faisant  signifier 
l'appel  BOUS  trois  jours  juridiques,  à  compter  de  la  prononcia- 
tion  du  jugement  en  révision. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités,  le 
défendeur  est  mis  en  liberté.] 

SnKTnOJS  IV. — De  l'élargiêtement  du  défendeur  en  foumieêant 

eautionim 

824.  n  est  loisible  au  défendeur  d'obtenir  son  élargisse- 
ment en  fournissant  deux  bonnes  et  suffisantes  cautions  qu'il 
ne  laissera  pas  la  province  du  Canada  et  que,  ce  cas  échéant, 
les  cautions  paieront  le  montant  du  Jugement  à  intervenir,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé  par  le  juge  dans 
le  cas  de  l'article  801. 

Mais  ce  cautionnement  ne  peut  être  reçu  après  l'expiration 
du  huitième  jour  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  rapport  du 
bref  de  capias,  à  moins  d'une  permission  expresse  obtenue  du 
tribunal  sur  motifs  suffisants  (C.,  1962  et  s. — S.  R.,  oh.  87;  s. 
a.— R.,  n,  231,  J.,  XX,  126,  L.,  X,  234.  N.,  II,  277). 
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836.  Ile  défendeur  peut  eneore  obtenir  son  élaigisiement 
en  tout  temps,  avant  jugement,  en  fournissant  bonnes  et 
suffisantes  oautions  à  la  satisfaction  du  tribunal,  du  juge  on 
du  protonotaire,  de  se  remettre  sous  la  garde  du  shérif,  lors- 
qu'il en  sera  requis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  d'un 
juge,  sous  un  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  lui  ou 
à  ses  cautions,  sinon  de  payer  le  montant  du  jugement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  on  le  montant  fixé  par  le  juge 
dans  le  cas  de  Tartide  801  (S.  R.,  ch.,  87,  s.  10.— N., 
n,  403.    M.,  I,  306). 

8S6.  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  signifié  à  la 

Sartie  demanderesse  ou  à  son  procureur,  en  obserrant  le  délai 
'un  jour  intermédiaire. 

937.  Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  le 
requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles  (S.  R.,  oh.  87, 
s.  10,  §  2). 

828.  Avant  le  jour  auquel  le  bref  doit  être  rapporté,  le 
défendeur  appréhendé  sur  capias  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment provisoire  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et  suffi- 
santes cautions,  à  la  satisfaction  de  ce  dernier,  de  payer  le 
montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  demande,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  s'il  ne  donne  pas  cautiiMis  au  désir  de 
l'article  824  ou  de  l'article  826  (1)  {ibid,,  s.  22  et  formule 
n.  4.— J.,  XXI,  5».    L.,  IX,  48  ;  X,  666). 

829.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de  la  sol- 
vabilité des  cautions  au  jour  du  cautionnement  par  lui  reçu  (2) 
(Ibid,),  ^ 

830.  n  est  libéré  en  offrant  un  transport  de  l'acte  de  cau- 
tionnement qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  se  faire  par  un  simple  endossement  du 
nom  du  shérif  sur  l'acte  de  cautionnement  (Ibid, — ^Asselin  «• 
Mason,  9  nov.  1848). 

831.  Les  cautions  peuvent  en  tout  temps  arrêter  le  défen- 
deur et  le  livrer  entre  les  mains  du  shérif,  et  se  libérer  ainsi 
de  leur  cautionnement  (S.  R.,  ch.  87,  s.  6« — ^L.  J.,  1,  99. 
J»,  X,  26). 

(1)  y.  à  Tappendice  la  formule  n.  44. 

(2)  A  regard  du  cautionnement  du  shérif  et  des  autres  offieiem 
publics  de  la  province,  voyez  les  lois  32  Yict.,  ch.  8  et  36  yict.t 
ch.  15,  et  leurs  amendements,  36  Vict.,  ch.  10  :  42-43  Yict.,  eh.  6  : 
47  Vict.,  ch.  6. 
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pie  Bhérif  Déftnmoini  nepeat  étn  tenu  d»  reaeToir  le 
ar,  à  moim  qu'il  n'en  soit  requit  par  an  acte  sons  1» 


9SS. 

défendeur, 

signature  des  cautions  ou  de  l'une  d'elles,  ou  de  leur  proonreur 

fondé. 

Cet  aete  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms  des 
parties  en  cause,  et  des  oautions,  et  requérir  le  shérif  de 
prendre  le  débiteur  sous  sa  charge;  et  le  shérif  doit  leur 
donner  aete  de  la  lirraison  du  débiteur.] 

SSS.  [Si  les  cautions  oraignent  de  la  résistance,  sur  déposi- 
tion de  l'une  d'elles  alléguant  leur  cautionnement,  assermentée 
devant  un  juge,  le  protonotaire,  un  eommissaire  de  la  Oonr 
Supérieure,  ou  un  Juge  de  paix  du  distriot  oh  se  tionre  le 
débiteur;  et  sur  réquisition  par  écrit  au  dos  de  la  déposition» 
tout  huissier  ou  constable  peut  procéder  à  l'arrestation  du 
débiteur,  en  se  fusant  accompagner  de  la  foroe  néoessairey  et 
le  remettre  au  shérif.] 


CHAPITRE  II. 

DS  Là  SàIBIS-ABRAt  ayant  JUGBliSVT. 

SlOTlOK  L — JDe  Varrêt  êimple. 

8S4.  Le  créancier  a  droit,  avant  jugement,  d'obtenir  du 
tribunal  compétent  un  bref  à  l'effet  de  faire  arrêter  les  biens 
et  effets  de  son  débiteur  : 

1.  Bans  le  cas  de  dernier  équipeur  ; 

2.  Bans  les  cas  oh  le  demandeur  produit  un  affidavU  consta- 
tant qu'il  existe  une  dette  due  personnellement  par  le  défen- 
deur au  demandeur  excédant  cinq  piastres,  et  que  le  défendeur 
se  cache  ou  est  sur  le  point  de  quitter  subitement  la  province 
ou  recèle,  o«  e«t  mr  le  point  de  receler  (V\  ses  biens,  aveo 
l'intention  de  frauder  ses  eréaneiers  o«  (2)  nommément  le 
demandeur  ;  ou  que  le  défendeur  est  un  commerçant,  qu'il  a 
eeeeé  êee  paiemente  et  refuê4  de  faire  eeeeion  de  êeê  hiene  pour 

le  béHé/iee  de  êeê  eréaneierê  (3)  ;  et,  dans  chaque  cas,  que  le 

.11     *      Il  I'  I      I -i  ■        I       I     ■      I  ■  Il     ■  .1 1 1    ■ 

(1)  85  Yict.,  ch.  6,  sect.  16. 

(3)  Idem.  Ou  au  lieu  de  et, 

ÇS)  48  Yict.  ch.  2i,  sect.  13.— Cette  loi  a  substitué  les  mots  en 
Itauique  à  ceux-ci  :  **  qu'il  cet  notoirement  insolvable,  qu'il  a 
refuse  de  s'arranger  aveo  ses  créanciers  ou  de  leur  faire  cession 
de  biens  à^eux  et  a  leur  proAt,  et  qu'il  continue  son  commerce." 
—V.  l'art.  78Q. 
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snivant  on  de  son  proeurevr  ad  litem,  telle  somme  qui  est  jugée 
suiBsaDte  par  le  juge  on  le  protonoture  de  la  Ooarfinpérienre 
d'où  le  bref  a  émané,  pour  garder  les  effets  saisis  (Ibid»,  s. 

848*  A  mesure  qne  les  avanoes  qu'il  a  reçues  sont  alMoi^ 
bées,  il  peut  renouveler  cette  demande  sur  une  requête 
signifiée  à  la  partie  saisissante  ou  à  son  procureur  ad  litem  / 
et  à  défaut  de  paiement  sous  vingt-quatre  heures  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  la  saisie  devient  oadnque» 
et  le  shérif  ou  l'huissier  est  exonéré  de  toute  responsabilité 
quelconque  (Ibid,,  s.  49,  §  2). 

849.  Le  bref  d'arrêt  doit  être  rapporté  aveo  le  procès- 
Terbal  de  saisie  et  de  la  signification  tant  du  bref  que  de 
1»  déclaration,  de  la  même  manière  qne  sur  bref  de  oapias. 

850.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être  laissée  au  défendeur 
ainsi  qu'un  double  du  procès- verbal  de  la  saisie  aussitôt  qu'elle 
est  parfaite.  Quant  à  la  déclaration,  elle  peut  être  signifiée 
en  même  temps  que  le  bref  ou  dans  les  [trois  jours  qui  suivent 
la  saisie,]  en  laissant  copie  soit  au  défendeur,  ou  au  greffe 
(Ibid,,  s.  67.— L.  J.,  n,  60.  R.,  XIII,  399  ;  XVII,  39.  J., 
ÎX,  28  J  X,  18,  19,  117  î  XXn,  239.  N.,  I,  101). 

851*  Les  effets  saisis  doivent  dans  tous  les  cas  être  mis 
sous  la  garde  d'une  personne  solvable  présentée  par  le  saisi , 
ou  à  défaut  de  telle  présentation,  d'une  personne  solvable 
préposée  par  le  shérif,  l'huissier  ou  autre  officier  faisant  la 
saisie,  en  observant  les  dispositions  relatives  aux  gardiens 
et  dépositaires  sur  saisie-exécution  des  meubles  (P.,  660  et 
s.— Poth.,  180.— R.,  XIII,  469.  L.,  I,  61). 

852*  8i  le  défendeur  a  laissé  le  Bas-Canada,  ou  se  cache 
afin  d'empêcher  la  signification  du  bref  d'arrêt,  le  tribunal  ou 
le  juge,  sur  preuve  du  fait  par  un  témoin  digne  de  foi,  peut 
dispenser  de  cette  signification  et  ordonner  que  le  défendeur 
soit  assigné  de  la  manière  portée  en  l'article  68  (S.  R.,  ch. 
83,  s.  58). 

853«  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  peut  en 
obtenir  du  shérif  la  restitution,  dans  les  quarante-huit  heures 
à  compter  de  la  signification  du  procès-verbal  de  saisie  : 

1.  En  déposant  dans  les  mains  du  shérif,  huissier  ou  autre 
officier  chargé  de  l'exploit,  le  montant  de  la  somme  portée  au 
dos  du  bref  et  des  frais  ;  ou 

2.  En  donnant  au  shérif,  huissier  ou  autre  officier  chargé  de 
l'exploit,  lesquels  pont  tenus  de.  la  recevoir*  eMitloa  bonpe  et 
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8iiAa«jito,  a>ree  jiutiflostiOB  0001  lerment  et  an  montant 
endossé  sur  le  bref  areo  intérêts  et  frais,  de  satisfaire  an  juge- 
ment à  intervenir. 

À  défaut  de  ce  faire,  sous  le  délai  ei-dessuB,  les  effets 
demeurent  sous  la  main  de  la  justice  pour  satisfaire  au  juge- 
ment, à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  tribu- 
nal, ou  par  un  juge  (^Ibid.,  s.  52. — J.,  I,  158). 

854«  L'arrêt  simple  peut  être  contesté  de  la  même  manière 

Îneleoapias  (P.,  810  et  s.-— S.  Bep.,  52.  J.,  V,  44;   VIII, 
34  ;  IX,  80  ;  XXII,  34.  L.,  III,  445  ;  VI,  45  ;  VUI,  566  ;  XH, 
671.     N.,  n,  405  î  m,  381.  Q.,  V,  153,  240  j  VI,  88). 

SiOTiON  II. — De  Varréi  en  ma»fi-e{eree. 

S55«  Bans  tous  les  oas  oh  un  bref  d'arrêt  simple  peut  être 
octroyé  ainsi  qu'expliqué  ci-dessus,  le  créancier  peut  faire 
arrêter  tous  les  biens  meubles  de  son  débiteur  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  de  tierces  personnes,  ainsi  que  les  deniers 
qu'elles  peuvent  lui  devoir,  sons  les  restrictions  mentionnées 
aux  articles  558  et  628  (P.  F.,  558.-8.  R.,  oh.  83,  s.  46,  47.— 
R.  de  L.,  II,  171). 

856«  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref  enjoignant 
d'arrêter  entre  les  mains  des  tiers-saisis  toutes  les  sommes  de 
deniers,  choses  et  effets  qn'ils  peuvent  avoir  appartenant  au 
défendeur  ou  lui  devront,  lenr  défendant  de  s'en  dessaisir  sans 
un  ordre  du  tribunal,  et  leur  ordonnant  de  comparaître  au 
greffe  pour  faire  lenr  déclaration,  avec  assignation  au  défen- 
deur de  répondre  à  la  demande  (R.,  X,  298). 

857.  Lorsque  le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure,  il  peut 
être  adressé  indifféremment  au  shérif  ou  à  un  huissier,  et 
dans  tout  autre  cas  à  un  huissier  (1)  (S.  R.,  ch.  83,  s«  3, 
133). 

858*  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire  et  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  838,  839,  840,  842,  845,  846,  en  autant 
qn'ils  sont  applicables. 

899.  Au  dos  du  bref  se  trouve  de  plus  l'énoncé  de  la 
somme  pour  sûreté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé  ou  autorisé 
(P.  R,  659). 

880«  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  614,  615» 
616,  617,  618,  619,  620,  622,  623,  624,  625,  629,  630,  631,  sont 

(1)  V.  la  loi  38  Vict.,  cb.  17,  sect  1,  citée  sous  l'art.  48. 
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également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en  mains-tiereei 
avant  jugement  (1)  (P.,  56,67.-^.,  XVIII,  74). 

861*  Si  la  déclaration  dn  tiers-saisi  n'est  pas  contestée,  le 
tribunal  ou  le  juge  en  prononçant  sur  la  demande  principale 
adjuge  sur  l'arrêt  et  les  déclarations  des  tiers-saisis  (P.  F., 
676.-6.  R.,  oh.  83,  s.  136.— J.,  I,  49.  R.,  VII,  318). 

862«  n  est  loisible  au  demandeur  ou  au  défendeur  de  con- 
tester la  déclaration  du  tiers-saisi  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  tribunal. 

Cette  contestation  est  signifiée  au  tiers-saisi  avec  assigna- 
tion de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  répondre,  en  observant 
les  délais  réglés  pour  les  assignations  ordinùres  (P.,  64,  65, 
70,  71,  76.-4  Guill.  IV,  eh.  4,  s.  4.  S.  R.,  ch.  83,  s.  136,  §  2. 
— R.  de  L.,  III,  304,  347.  L.  J.,  I,  122.  J.,  X,  249  ;  XXIV, 
216.  N.,  in,  66). 

863*  Au  surplus,  la  contestation  est  soumise  à  la  procé- 
dure ordinaire. 

864«  Le  demandeur,  à  défaut  de  contester  la  déclaration 
des  tiers-saisis  sous  huit  jours  après  le  jugement  sur  le  prin- 
cipal, est  de  droit  forclos  de  le  faire,  à  moins  que  ce  délai 
ne  soit  prolongé  par  le  tribunal  (98c  R.  de  pr. — J.,  III,  114). 

865«  n  est  loisible  au  défendeur  de  contester  l'arrêt  fait 
soit  en  ses  mains  ou  entre  les  mains  de  tiers,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  capias  (P.,  819  etj. — ^R.,  VI,  473  ;  Xn,  266. 


>rescrite  pour  le  capias  (P.,  819  et  s. — ^R., 
r.,  IV,  299  i  VU,  48;  IX,  20  j  XH,  209). 


CHAPITRE  III. 

DB  LÀ  SAISIE-REVENDIOATION. 

806*  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main 
de  la  justice,  en  produisant  une  déposition  sous  serment 
énonçant  son  droit  et  désignant  la  chose  de  manière  à  l'iden- 
tifier. 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire, le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué  (P.,  660,  988.  C,  947,  1794  et  s., 
1968  et  s.,  1998,  1999.— -P.  L.,  269.— Poth.,  182.  Guyot,  v. 

(1)  V.  note  à  l'art.  616. 
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Rei>end.,  610.— R  de  L.,  I,  367,  506»  607.  R.,  I,  313  \  VIII, 
239;  IX,  413;  XI,  290;  XII,  252;  Xin,  317,  321.  J.,  IL  98, 
101  ;  IV,  45;  Vn,  229  ;  XVII,  167  ;  XXI,  24,  165  ;  XXII, 
139  ;  XXIII,  250  ;  XXIX,  136.  L.,  I,  194  ;  VU,  177  ;  IX, 
379.  N.,  I,  33,  42,  98,  590  ;  H,  158,  256,  323  ;  HI,  133.  Q., 
m,  134,  322;  IV,  47,  49,  50,  76,  77,  243;  VIU,  237,  333). 

867*  Le  bref  de  salBie-revendioation  eigoint  de  saisir  les 
effets  reTendiqués  et  de  les  eotiercer  jasqn'à  oe  qu'il  soit 
adjugé  sur  la  reTendioation, 

{Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne 
sar  la  déposition  de  laquelle  il  émane]  (R.,  IX,  360). 

94IS«  Les  formalités  prescrites  dans  les  articles  809,  836, 
838,  847,  848,  849,  850,  851,  sont  observées  également  dans  la 
saisie-reyendioation  en  autant  qu'elles  peuyent  s'y  appliquer 
(R.,  Xni,  399). 

869«  Le  défendeur  sur  demande  en  revendication  peut 
obtenir  que  les  effets  soient  remis  en  sa  possession,  en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution  de  les  représenter  lorsqu'il  en 
sera  requis,  ce  à  quoi  il  est  alors  tenu  comme  un  séquestre 
Judiciaire. 

Néanmoins  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  suivant  les  circon- 
stances, en  accorder  la  possession  au  demandeur  sous  les 
mêmes  conditions  (P.,  876  et  s. — Guyot,  v.  Revend.,  620. — 
Nye  V.  Bigelow,  Montréal,  30  mai  1846  ;  Porter  v.  Ferrier,  17 
février  1852,  Knapp  v.  French,  6  déc.  1852  contra,  J.,  Ill, 
185  ;  XVI,  140.  Q.,  IV,  215.    M.  R.,  I,  141.     N.,  VIH,  60). 

870«  Avant  que  les  effets  soient  livrés  à  la  partie  qui  en 
demande  la  remise,  l'antre  partie  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
un  procès- verbal  constatant  l'état  des  effets,  leur  descrip- 
tion et  leur  évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cau- 
tionnement, et  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure 
ordinaire  (P.,  322  et  s.). 

871.  Au  cas  oii  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame 
la  remise  des  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge  du  gardien 
nommé  ;  on  bien  sur  la  demande  de  l'une  on  l'autre  des 
parties,  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  s'ils  sont  susceptibles  de 
produire  des  fruits,  ordonner  qu'ils  soient  mis  entre  les  mains 
d'un  séquestre  <P.,  876  et  s.-^.,  X,  331). 

879.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable  ou 
susceptibles  de  détériorations  pendant  le  procès,  le  tribunal  ou 
le  Juge  peut  ordonner  que  la  vente  en  ait  lieu  et  que  les  deniers 
on  provenant  poient  consignés  au  greffe  (P.  L.,  261.— Oouchot, 
I,  123.— R.  do  h.,  ITI,  394). 
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CHAPITRE  IV. 

DB  LÀ  SAISIB-GàGEKIX. 

873.  Le  propriétaire  on  locateur  peut  faire  saisir  pour 
loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du  bail, 
les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  les  bAti- 
ments  ou  sur  la  terre  louée  et  sigets  à  son  privilège. 

n  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  mdme  pour  les 
sommes  non  encore  exigibles,  les  meubles  et  effets  qui  garnis- 
saient la  maison  ou  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  et  ce  dans  les  huit  jours  qui  suivent  ce 
déplacement  ;  MaU  êeront  dittraitê  de  la  vente  leê  biens  meublée 
et  effete  mentionnée  dane  l'article  556  (1). 

[La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  an  nouveau 
locateur  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir  déclarer  exé- 
cutoire] (C,  1623,  1624.  — Poth,,  182.  —  Laurin  «.  Kelly, 
Montréal,  25  avr.  1849.  R.  de  L.,  III,  305.  R.,  VI,  42.  J., 
IV,  15;  IX,  28  j  X.,  202  j  XIII,  252.  Q.,  VI,  93.  N.,  Il,  211), 

874«  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  841  sont 
également  applicables  à  la  saisie  pour  loyer  ou  fermage. 

875«  Les  effets  saisis  pour  loyer  ou  fermage  ne  peuvent 
être  laissés,  sans  le  consentement  du  demandeur,  à  la  garde 
du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  cautions  approuvées 
par  le  shérif  ou  l'huissier  pour  garantir  la  production  des 
effets,  et  telles  cautions  sont  soumises  aux  mômes  obligations 
et  passibles  des  mêmes  peines  que  les  gardiens  Judiciaires  (S. 
R.,  ch.  40,  s.  17.— R.,  I,  170). 


CHAPITRE  V, 

DU  8ÉQUSSTBB   JUDICIÀIBS. 

876*  Toute  demande  en  séquestre  est  formée  par  requête 
présentée  à  l'audience  [on  à  un  juge].  Le  tribunal  peut  aussi 
l'ordonner  sans  la  demande  des  parties,  suivant  les  circon- 
stances (P.,  I,  645,  869,  871.  0.,  1823  et  s.— Ord.  1667,  tit. 
19,  art.  12.  Couchot,  I,  123.  Pig.,  I,  117,  170,  172,  387,  388. 
Guyot,  V.  Revend.,  621.  Imb,,  Enehéridion,  p.  195,  196. — J., 
XIV,  335;  XXI,  312  j  XXni,  140,  241,  252.  L.,  XHI,  568. 
N.,  n,  286,  287,  300;  III,  263.     A.,  III,  119. 

(1)  41  Vict..  ch.  12. 
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S77.  La  Bentenee  qui  ordonne  le  eéquestie  Msigne  les 
parties  à  comparaître  dorant  le  tribunal  on  devant  nn  Jnge,  à 
jonr  fixe,  ponr  nommer  le  séqneitre,  et  si  les  parties  ne  peuTont 
s'accorder,  le  tribunal  ou  le  juge  le  nomme  a'offiee  (Orl.  1667, 
tlt.  19,  art.  4). 

878.  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et  fidèlement 
administrer  les  choses  dont  il  est  constitué  dépositaire,  et  ce 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

n  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse  proeès- 
verbal  contenant  la  description  des  biens  séquestrés.  Oe 
procès-verbal  est  signé  par  l'huissier  ainsi  que  par  le  séques- 
tre, s'il  sait  signer,  sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il  a 
déclaré  ne  savoir  signer  après  interpellation  et  lecture  à  lui 
faite  du  procès-verbal  (Ord.  1667,  art.  6,  9.  Couchot,  I,  123. 
— -D.,  n,  p.  699,  n.  126). 

879*  Si  parmi  les  choses  séquestrées,  il  s'en  trouve  de  fon- 
gibles,  ou  périssables,  le  séquestre  peut  les  faire  vendre,  en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  sur  une  saisie- 
exécution  (Couchot,  I,  123). 

880*  Si  les  choses  séquestrées  consistent  en  quelque  jouis- 
sance, le  séquestre,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail  conven- 
tionnel, est  tenu  d'en  donner  ]fi  bail  à  l'enchère  publique 
(Ord.  1667,  art.  10). 

881.  Les  parties  ne  peuvent  prendre  directement  ni  indi- 
rectement le  bail  des  choses  séquestrées  (C,  1826. — Ord. 
1667,  art.  18). 

882.  Les  réparations  ou  autres  impens<^s  nécessaires  aux 
lieux  séquestrés  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'autorisation 
du  tribunal  ou  du  juge,  sur  requête  signifiée  aux  parties  (Ord. 
1667,  art.  12). 

888.  Le  séquestre  est  assujetti  aux  devoirs  et  obligations 
imposés  aux  gardiens  sur  saisie-exécution. 

Il  est  de  plus  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque 
la  contestation  est  jugée  ;  et  aussi  pendant  l'instance  chaque 
fois  que  le  juge  l'ordonne  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  et  en  connaissance  de  cause  (1)  (P.,  562.  C, 
1825.— J.,  XXIII,  140). 

(1)  Nous  avons  retranché  le  troisième  alinéa  de  cet  article,  vu 

Îiu'il  a  été  abrogé  par  la  sect.  6  de  la  loi  concernant  les  depOts 
udiciaire?  et  aotree  (36  Viot.,  ch.  6).— Y.  cette  loi* 
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8S4.  Le  B^nestre  est  déohftigé  d«  plein  droit  par  la  remise 
des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée  par  le  jugement  du 
tribunal,  et  aussi  de  la  manière  portée  au  titre  du'dépôt  au 
Gode  Civil  (C,  1805,  1811). 

885«  Les  sentences  de  séquestre  sont  exécutées  par  provi- 
sion, nonobstant  et  sans  préjudice  à  Tappel  (Ord.  1667,  art. 
19). 

88««  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence  rétablis- 
■ement  ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
demander  d'être  mise  en  possession  provisoire  des  choses eon- 
tentieuses  sous  les  mêmes  conditions  qu'un  séquestre  (^Ibid., 
art.  16). 


TITEE  DEUXIEME. 

PROCÉDURES  SPÉCIALES. 

CHAPITRE   L 

POUBSURBâ  KNTBK  LOOATBUBS  R  LOCATAIKIS  (1). 

887*  Les  actioDS  en  résiliation  ou  resoisioD  de  bail,  oa  pour 
recouvrement  de  dommages  proyenant  de  Tinfraotion  à  queU 
ques-unes  des  conventions  du  bail,  ou  pour  l'inexécution  des 
obligations  qui  en  découlent  d'après  la  loi,  ou  résultant  des 
rapports  entre  locateur  et  locataire,  sont  intentées  soit  devant 
la  Cour  Supérieure,  ou  devant  la  Cour  de  Circuit,  suivant  la 
valeur  ou  le  montant  du  lojer  réclamé,  on  le  montant  des 
dommages  allégués  (P.,  2105. — S.  R.,  ch.  40,  s.  1,  2. — 27-29 
Viot.,  ch.  12,  s.  L— L.  J.,  II,  127,  187.  R.,  VI,  187î  Vin, 
217;  Xra,  102}  XIV,  203.  J.,  HI,  140,  253;  IV,  4;  VI, 
44, 189  ;  VII,  137,  199  ;  XIV,  224,  XV,  247  ;  XIX,  133  ;  XX, 
254,  300  ;  XXI,  305  ;  XXII,  43.  L. ,  IV,  569  ;  IX,  420  ;  Xni, 
617.     N.,  I,  41  ;  Vn,  361.     Q.,  IH,  235  ;  IV,  206). 

888.  Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  en  résiliation 
une  demande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans  saisie-gagerie  et 
même  avec  arrêt  en  la  possession  du  locataire  ou  des  tiers,  et 
aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire  (P.,  873.  C,  1624. 
—6.  R.,  ch.  40,  s.  1,  §  6  ;  s.  9.— N.,  V,  156). 

889.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  eteroent 
leur  juridiction  quant  à  ces  matières,  pendant  ou  hors  des 
termes  et  même  pendant  la  vacance  depuis  le  neuf  de  juillet 
au  premier  de  septembre  (2)  (P.,  1. — S.  R.,  oh.  40,  s.  5»  6. — 
Q.,  m,  235).  ^ 

890.  Le  délai  d'assignation  n'est  que  d'un  jour  intermé- 
diaire, lorsque  le  lieu  de  la  signification  est  dans  un  rayon  de 
cinq  lieues,  avec  l'extension  ordinaire  lorsque  la  distance  est 
plus  grande  (P.,  24,  75.— S.  R.,  ch.  40,  s.  10.-^.,  XIX,  133  ; 
XXI,  27.— N.,  n,  193,  196). 

(1>  V.  notre  Précis  de  la  Proc.  somm.  entre  Loc,  et  Loe.,  et  notre 
Code  des  Loe.  et  Loc,— A»  Pébiabd,  éditeur. 

(2)  V.  l'art.  1er,  tel  qu'amendé. 

H 
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891  •  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  avant  midi  du 
jour  fixé  dans  le  bref  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  défaut  est  enregis- 
tré contre  lui  et  le  demandeur  peut  procéder  en  conséquence 
(S.  R.,  ch.  40,  s.  11). 

892.  Le  défendeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  à  la 
demande  arant  midi  du  jour  suivant,  à  défaut  de  quoi  le 
demandeur  peut  procéder  exparte  (Jbid.). 

893.  Le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa  réponse  avant 
midi  du  jour  qui  suit  celui  de  la  production  de  la  défense,  à 
peine  de  forelusion  (Ibid,,  s.  12.--J.,  XVII,  56). 

Toute  antre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la  con- 
testation doit  être  produite  avant  midi  du  jour  juridique  sui- 
vant, à  peine  de  forclusion. 

894*  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut  être  ins- 
crite sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour  juridique  subsé- 
quent, et  il  est  procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé,  en  continu^ 
ant  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit  dose  départ 
et  d'autre  {Ibid.,  s.  13). 

895«  L'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée  close  sitôt 
qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves  (^Ibid.,  s.  13,  S  2). 

896*  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et  dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont  déposées 
dans  le  dossier  pour  en  faire  partie  et  qui  sont  considérées 
comme  des  preuves  produites  dans  la  cause  (^Ibid.,  s.  14). 

897.  L'enquête  étant  close  de  part  et  d'antre,  la  cause 
peut  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite  le  jour 
juridique  suivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner  avis  ; 
mais  si  elle  est  inscrite  pour  tout  autre  jour,  avis  en  doit  être 
donné  à  la  partie  adverse  (Jbid*,  s.  13,  S  2). 

898.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des 
termes  {Ibid,,  s.  5,  6.     26  V.,  «h,  12,  s.  1.— L.,  XI,  M). 

899«  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie  et  d'exécution  sont 
adressés  aux  officiers  ordinaires  du  tribunal,  de  même  que  tous 
autres  brefs  de  même  nature  et  par  eux  exécutés.  Les  brefs 
de  possession  décernés  par  la  Cour  de  Circuit  sont  adressés 
aux  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  et  par  eux  exécutés  (1) 
(S.  R.,  ch.  40,  s.  8). 

(1)  y.  la  loi  38  Viot.  oh.  17,  sect.  1,  dtée  sous  l'art.  48. 
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CHAPITRE  IL 

POUBSUm  HTPOTHiCAIAI    OOMTRS  LM    IMlfiaBLBI  DONT    LIS 
PBOPSIÉTAIBKS  SOHT  IHCONHUS  OU  IHOIBTAIHS. 

999»  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  gnré  d'une 
hypothèque  est  ineonnu  on  incertain,  le  eréanoier  auquel  le 
capital  est  dû,  ou  deux  années  d'intérêts,  [on  deux  années 
d'arrérages  de  rente  oonstituée  ou  autre  rente,]  assurés  par 
telle  hypothèque,  peut  s'adresser  par  simple  requête  à  la  Cour 
Supérieure  pour  obtenir  la  Tente  de  oet  immeuble  (S.  R.,  ch. 
49,  s.  1). 

••!•  Cette  requête  doit  eontenir: 

1.  Tontes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la  eréanee 
et  r hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

3.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et  s'il 
ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la  mention 
du  temps  que  l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les  noms  de  tous 
les  propriétaires  connus  depuis  la  création  de  l'hypothèque, 
et  une  allégation  que  le  requérant  a  de  bonne  foi  fait  les 
recherches  et  employé  les  diligences  nécessaires  pour  décou- 
vrir le  propriétaire  ; 

4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'aris  public  soit  donné  an 
propriétaire  actuel  dé  se  présenter  pour  répondre  à  la 
demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  sera  procédé  à 
la  vente  de  l'immeuble  (ibid.,  s.  1,  §  1,  2,  3). 

90S«  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'une  déposi- 
tion  sous  serment  du  requérant  ou  d'une  personne  compétente 
constatant  la  vérité  des  faits  y  allégués  (Ibid.,  s.  4). 

903.  Le  tribunal,  sur  cette  requête,  ordonne  la  preuve 
qu'il  juge  nécessaire,  et  si  la  preuve  offerte  est  suffisante,  il 
ordonne  la  publicaCion  d'un  avis  suivant  la  formule  No.  47, 
dans  l'appendioe  de  ee  Code  (1)  (Ibid.,  s.  2). 

•04«  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par  semaine  pendant 
quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  publié  en  langue 
anglaise  et  dans  un  journal  publié  en  langue  française,  dans 
le  district  oîi  l'immeuble  est  situé,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  alors 
dans  deux  journaux  publiés  dans  un  des  plus  proches  districts. 
n  doit  de  plus  être  lu  et  affiché  dans  les  deux  langues,  à  la 

(1)  y.  à  l'appendice  la  formule  n.  47. 
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porte  de  l'église  de  la  pAroisse  dans  laquelle  l'immeuble  est 
situé,  un  dimanche,  il  l'issue  du  service  divin  du  matin  (Jhid,, 
8.  3,  4). 

[S'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  l'avis  doit  être  affiehé  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  localité.] 

905«  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  der- 
nière insertion  de  l'avis  dans  les  journaux,  et  après  la  publi- 
cation et  affiche,  personne  ne  se  présente  tel  que  ci-après 
réglé,  le  requérant  procède  comme  dans  toute  autre  cause 
dans  laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut  ;  et  sur  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  le  tribunal 
déclare  l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soit  venda 
pour  payer  la  réclamation  du  poursuivant  (1)  {Ibid,,  s.  5). 

906«  Nulle  signification  de  ee  jugement  n'est  requise 
{Ibid.,  s.  15). 

907.  Sur  le  jugement  ainsi  rendu  il  émane,  après  l'expira- 
tion de  quinze  jours,  un  bref  enjoignant  au  shérif  de  saisir  et 
vendre  l'immeuble  hypothéqué,  en  suivant  les  formalités 
requises  pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaires  des  immeubles, 
sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas  nécessaire  (P.,  551,  632  et 
s. — S.  R.,  ch.  49,  s.  0,  15). 

908«  Tout  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  exercer  les 
droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  prononcé 
du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte  de  compa- 
rution en  spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de  son  droit  de  pro- 
priété (2),  et  à  l'expiration  d'un  délaide  deux  mois  le  requé- 
rant est  alors  tenu  de  déposer  au  grefife  une  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque  contre  le  comparant  à  qui  elle  doit  être 
signifiée  ;  et  il  est  procédé  sur  cette  demande  comme  sur  une 
demande  ordinaire  en  déclaration  d'hypothèque  (Ibid.,  s.  7, 
17). 

909«  Si  plusieurs  personnes  comparaissent  et  se  préten- 
tendent  propriétaires  à  l'encontre  les  ui^es  des  autres,  le 
requérant  ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  telles 
réclamations  opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit  con- 
testée par  quelqu'un  des  comparants  qui  doit  établir  préala- 
blement un  droit  apparent  de  propriété,  ou  à  moins  que  l'une 
d'elles  ne  paie  au  requérant  le  montant  de  sa  créance  et  ses 
frais  (Jhid,,  s.  8,  9). 

(1)  V.  à  rappendice  la  formule  n.  48. 

(2)  y.  à  rappendice  la  formule  n.  49. 
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910*  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  quant  à  la  pro- 
priété, sans  contestation  de  la  demande  hypotnécaire,  le  tri- 
Dtlnal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions,  peut 
octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hypothécaire,  sauf  aux 
comparants,  de  même  qu'aux  non-oomparants,  leur  reoonrs 
sur  la  balance  des  déniera  prélevés  dont  la  distribution  8«  fait 
saivant  la  procédure  ordinaire  (^Ibid.,  s.  11,  12). 

911«  Dans  les  cas  oh  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  copropriétai- 
res inconnus  ou  incertains,  le  créancier  peut  poursuivre  en  la 
manière  ordinaire  les  propriétaires  connus,  comme  possédant 
conjointement  avec  d'autres  inconnus,  et  procéder  dans  la 
même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus  contre  ceux 
qui  sont  inconnus  ou  incertains,  en  modifiant  l'avis  qui  doit 
être  publié,  conformément/à  ces  circonstances  (Ibid,,  s.  16). 


CHAPITRE  III, 

DV  PABTAQS  D1ES  TKBBBS   INDIVISES  DANS   LIS  TOWNSHIPS. 

919-  Toute  personne  qui  possède  comme  propriétaire  par 
indivis  des  terres  dans  les  townships,  originairement  concédées 
par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Bas- 
Canada,  à  des  concessionnaires  y  désignés  comme  proprié- 
taires par  indivis,  peut  demander  qu'il  en  soit  fait  un  partais 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  simple  requête  sans 
observer  la  forme  d'assignation  par  oref  (S.  R.,  ch.  14,  s.  1). 

91 3«  Cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  Supérieure 
dans  le  district  oh  ces  terres  sont  situées  {Ibid»,  s.  5). 

914*  Sur  preuve  du  droit  de  propriété  du  requérant,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  tous  les  copropriétaires  du  requé- 
rant comparaissent  à  un  jour  certain  pendant  le  terme,  mais 
pas  avant  l'expiration  d'une  année  à  compter  de  tel  ordre, 
pour  répondre  à  cette  demande  en  partage,  et  que  telle  injonc- 
tion soit  affichée  dans  quelque  lieu  fréquenté  du  township  oh 
sont  situées  ces  terres,  et  s'il  n'y  a  pas  tel  lieu  fréquenté, 
alors  dans  un  endroit  fréquenté  du  township  le  plus  voisin,  au 
moins  six  mois  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution  des 
intéressés,  et  que  cet  ordre  soit  publié  dans  la  Gazette  Ogi'- 


198       GODE  DR  PROCÉDURE.   P.   II.   LIT.   II.   TIT.   II. 

eielle  de  Québec  (1)  une  fois  par  semaine  durant  cette  période 
de  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  la  comparution  (Ibid», 
s.  2). 

M5«  Les  copropriétaires  appelés  à  faire  valoir  leurs  droit' 
doivent  le  faire  sous  la  forme  de  demande  en  intervention 
ordinaire,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  valoir  contre  la 
requête  en  partage  doivent  être  plaides  de  la  même  manière 
que  sur  une  demande  ordinaire  en  partage  (^Ibid,,  s.  3). 

•16*  Le  jugement  ordonnant  le  partage  est  obligatoire  tant 
pour  les  parties  qui  ont  comparu  que  pour  celles  qui  sont  en 
défaut  (Jhid.,  s.  4). 

917*  Du  consentement  des  parties  en  cause,  le  tribunal 
peut  en  tout  temps,  avant  le  jugement  final,  référer  les 
matières  en  litige,  ainsi  que  le  partage,  à  la  décision  et  déter- 
mination finale  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par  le  pour- 
suivant, un  par  les  copropriétaires  intervenants  et  le  troi- 
sième par  le  tribunal. 

Ces  arbitres  doivent  procéder  dans  tel  endroit  du  township 
ou  de  la  paroisse  où  se  trouvent  situées  les  terres,  qui  est 
désigné  par  eux  ou  par  deux  d'entre  eux  ;  ils  peuvent  enten- 
dre les  témoins  ou  les  parties  assermentées  devant  un  juge,  le 
protonotaire,  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  un 
juge  de  paix,  et  la  sentence  des  trois  arbitres  ou  de  deux 
d'entre  eux  est  finale  {Ihid,,  s.  5). 

M  S.  Le  tribunal  adjuge  sur  les  dépens  suivant  sa  discré- 
tion comme  dans  toute  autre  cause  (P.,  478. — S.  R.,  ch.  14, 
8.  7). 


CHAPITRE  IV. 

I>U  PABTAOB   BT  DB  LÀ  LICITATION  FCBC^B. 

919.  Dans  le  cas  où  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires 
ne  peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens  communs,  la 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent  (C,  689  et  s., 
693,  696,  745,  1363,  1562  et  1898.— P.  F.,  966,  967.— Pig.,  I, 
262  j  II,  414.— R.,  VI,  476  ;  XII,  447). 

(1)  31  Vict.,  ch.  13,  sect.  4. 
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•dO«  Tons  les  oohéritiera  on  eopropriétaires  doivent  être 
en  caase  but  la  demande  en  partage,  sans  préjudice  aux  dis- 
positions du  chapitre  qui  précède  (R.  de  L.,  I,  347). 

921*  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  oeux  des  antres  (C,  240  et  ë,, 
300,  693). 

•29*  Le  tribunal,  avant  de  prononcer  sur  la  demande  en 
partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation 
des  immeubles,  par  experts  nommés  suivant  les  règles  ordi- 
naires, afin  de  oonstater  si  la  totalité  des  immeubles  peut  se 
partager  oonvenablement,  et  dans  ee  cas  en  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  artieles  702,  703,  704  du  Code 
Civil  (P.,  322.  C,  696,  698,  1662.— P.  F.»  970,  971.— Pig., 
Il,  420,  442.— N.,  I,  30). 

•28*  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
eonvenir  d'un  seul  expert  (C,  696. — ^P.  F.,  971). 

•24*  n  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que  sur  tout 
autre  rapport  d'experts  (P.,  323  et  s.— P.  F.,  971.— Pig„  II, 
443  et  s.y 

•25*  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  brocéder  au  tirage  des  lots  dont  il 
est  dressé  procès-verbal  (C.,  699  et  s.,  705  et  711. ^-P.  F., 
976,  982.— Pig.,  II,  444). 

•26.  8i  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  composi- 
tion des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux 
compte,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements,  par 
an  praticien  nommé  par  les  parties  ou  par  le  tribunal,  et  dont 
le  rapport  doit  être  également .  homologué  (C,  699  et  s. — P. 
F.,  976.— Pig.,  n,  443). 

•27«  Lorsque  des  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que  de 
oopartageants,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces  immeubles 
soient  mis  aux  enchères  puDltques  et  vendus  par  voie  de  lici- 
tation  (C,  698.— Pig.,  Il,  416,  417,  421.  Poth.,  Société,  170, 
171,  194.— R.  de  L.,  II,  441). 

•28*  Des  règles  concernant  la  lioitation  volontaire  se 
trouvent  dans  la  troisième  partie  de  ce  Code.  Les  disposi- 
tions de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  licitation  ordonnée  en 
justice  snr  action  de  partage  (P.,  1315  et  s.  C,  698, 1562, 
1563). 
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029.  Lorsque  le  tribanal  a  ordonné  la  lioîtation,  la  partie 
poursairante  est  tenue  de  faire  publier  trois  fois  dans  l'es- 
pace de  deux  (1)  mois,  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  (2), 
et  dans  les  langues  française  et  anglaise,  un  avis  portant  que 
les  immeubles,  dont  la  désignation  est  donnée,  seront  mis  à 
l'enchère  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
à  la  séance  de  la  Cour  Supérieure  qui  suivra  l'expiration  des 
deu»  (3)  mois  à  compter  de  la  première  insertion  de  cet  avis, 
aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  et  inti- 
mant que  les  opposititos  à  la  vente  doivent  être  produites  au 
plus  tard  le  quinaième  jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente  et 
tes  oppositions,  afin  de  conserver  dans  les  six  jours  après  l'ad- 
judication, à  peine  de  forclusion  (4)  (S.  R.,  oh.  48,  s.  3,  et 
oédule  F). 

930.  Cet  avis  doit  être  également  lu  et  publié  le  troisième 
dimanche  avant  le  jour  oh  la  licitation  doit  avoir  lieu,  à  1» 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  oh  les  immeubles  sont  situés, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  ou  si  les  immeubles  sont  situés  en 
dehors  des  paroisses,-  alors  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté  de 
la  localité,  et  copje  de  l'avis  doit  être  affichée  au  lieu  oh  se 
fait  telle  publication  (/&«d.,  s.  2,  3.    27-28  V.,  eh.  39,  0.  1). 

9S1.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à  la  publi- 
cation de  cet  avis  sous  quinze  jours  de  la  sentence  de  licita- 
tion, il  est  loisible  à  toute  antre  partie  de  le  faire  et  la 
plus  diligente  est  alors  préférée  et  a  seule  droit  liux  frais  de 
la  lioitatioti.] 

938.  Les  oppositions  afin  de  charge,  afin  de  distraire,  on 
afin  d'aâtiuler  relativement  aux  immeubles  qui  doivent  être 
licites,  ne  peuvent  être  reçues  plus  tard  que  le  quinsièmejour 
avant  eelui  fixé  pour  la  licitation  ;  à  défaut  de  les  produire 
dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants  est  converti  en  opposi- 
tion afin  de  conserver  sur  le  prix  des  immeubles  (P.,  652«*--S. 
E.,  oh.  48,  s.  6.— Q.,  Vm,  287). 

998.  Dans  le  cas  oh  quelque  opposition  afin  de  charge,  afin 
île  distraire  on  afin  d'annuler  [ou  quelqu'autre  incident  rela- 
tif à  la  licitation,]  ne  peut  être  décidée  avant  le  jour  fixé 
pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue,  et  en 

(1)  43-44  yict..  ch.  26,  sect.  2. 

(2)  31  Vict.,  chap.  13.  sect  4. 

($)  43-44  Yict.,  ch.  26,  sect.  2.  ^ 

(4)  V.  à  l'appendice  la  formule  n.  61. 
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q^tigeant  sur  telle  opposition  oa  inoident,  le  tribunal,  s'il  j 
a  lieu,  peut  fixer  un  autre  jour  pour  procéder  à  l'adjudicatioii 
en  par  les  parties  faisant  publier  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  (1),  au  moins  trois  semaines  avant  celui  fixé,  un  aria 
rédigé  dans  la  même  forme  que  le  premier  en  autant  qu'elle 
est  applicable  (P.,  662.— S.  K.,  ch.  48,  s.  7). 

984*  Les  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit  au  greffe, 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente  dMmmeubles 
par  le  shérif,  et  au  jour  fixé  les  enchères  sont  reçues  au  greffe, 
mais  l'adjudication  est  close  devant  le  tribunal  ;  il  est  dressé 
un  procès-verbal  des  enchères  et  de  l'adjudication  (S.  R.,  ch. 
48,  s.  2.  27-27  V.,  ch.  3«,  s.  1). 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les  cas  admis  à  enobérir  (P., 
665  et  s.). 

•85*  L'ac^udioation  se  fait  oonformément  aux  eonditioiM 
portées  an  cahier  des  charges  qui  doit  être  approuvé  par  le 
tribunal  ou  le  juge,  après  audition  des  parties,  et  déposé  aa 
greffe  an  moins  [trente  jours]  avant  oelui  fixé  pour  la  vente 
(S.  R.,  ch.  48,  s.  8). 

Après  que  l'adjudication  a  été  dose  et  que  l'adjudicataire 
a  satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qui  doivent 
être  déposés  devant  le  tribunal,  la  protonotaire  doit  préparer 
un  titre  de  vente  qui  peut  être  rédigé  de  la  même  manière  que 
le  titre  du  shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'article 
689  sont  applicables  (2)  (J.,  IX,  103.   L.,  Vin,  102). 

936.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives,  a  les  mêmes  effets  que  le  décret  et 
puige  de  la  même  manière  la  propriété  des  autres  charges, 
privilèges  et  hypothèques  qui  ne  sont  pas  exprimés  au  cahier 
des  charges  (P.,  706  et  s.— S.  B.,  ch.  48,  s.  5.— L.,  III,  386  ; 
IX,  56). 

987*  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  eonformément 
aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  disposition»  con- 
traires, entre  les  mains  du  pro'tonotaire,  sauf  à  l'adjudicataire 
son  droit  de  fournir  cautions  en  retenant  les  deniers,  de  même 
que  sur  vente  par  le  shérif  ;  et  l'adjudicataire  en  défaut  de 
payer  son  prix  d'adjudication  est  soumis  aux  mêmes  peines  et 
obligations  que  le  fol  adjudicataire  d'immeubles  vendus  sur 
exécution    (P.,  688,  690  et  s.— S.  B.,  ch.  48,  s.  8,  9  ;  ch.  85, 

s.  12,  13). 

- 

(1)  31  Vict.,  ch.  13,  sect.  4. 

(2)  V.  à  l'appendice  la  formule  n.  3C. 
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988.  Tonte  opposition  afin  de  oonserver  ou  réclamation 
8nr  les  deniers  provenant  de  la  lioitation  doit  être  produite 
au  greffe  du  triounal,  dans  les  six  jours  qui  suivent  Tac^udi- 
oation,  et,  passé  ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise  que  sur 
Tordre  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose  (P.,  720. — 
S.  B.,  oh.  48,  s.  10). 

9S9«  Ija  distribution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
mêmes  formalités  que  dans  le  cas  de  ratification  de  titre  et 
d'exécution  contre  les  immeubles,  et  le  poursuivant  est  tenu 
de  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques  enregistrées 
nécessaire  à  cette  fin  (1)  (P.,  724  et  s.,  963  et  8.-6.  B.,  eh. 
48,  s.  38). 

940«  Si  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  on  antre,  la  lioitation  peut  en  être  poursuivie  et 
ordonnée  en  totalité,  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque  la> 
juridiction  n'est  pas  attribuée  à  un  tribunal  partioulier  (P., 
41,  060.— S.  R.,  eh.  48,  s.  11  -,  eh.  83,  s.  27). 


CHAPITRE  V. 

I>B    l'action    in    B0BNÀ6B,    OU     XH     KKCOHKÂI88ÂHCS,    OU    BIT 
BEOTIPICATION    D'àNGIBRNBS    B0BVB8. 

941*  Lorsque  deux  héritages  oontigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les  clô- 
tures ou  travaux  de  lignes  ont  été  erronément  placés,  et  que 
l*un  des  voisins  refuse  de  convenir  d'arpenteur  pour  procéder 
au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes,  ou  à  la 
rectification  de  la  ligne  de  division,  suivant  le  cas,  l'autre 
partie  peut  l'assigner  en  justice  pour  Vj  contraindre  (0.,  604. 
— R.  de  L.,  ni,  70.  R.,  VIII,  218.  J.,  XVI,  66  j  XXI,  70, 
373.  L.,  Vin,  321.  Q.,  IV,  300,  381  j  IX,  249). 

942*  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal  nomme 
d'office  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de  faire  un  plan  des 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  des  parties, 
et  de  faire  telles  autres  onérations  que  le  tribunal  juge  néces- 
saires (L.  J.,  I,  112.  J.,  XXI,  27.  £.,  V,  186  -,  VIII,  321.  Q., 
VI,  143,  201). 

(1)  V.  à  Tappendioe  la  formu'e  n.  36. 
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948.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sons  son  serment 
d'office,  de  procéder  de  la  même  manière  que  les  ezpertis  (Q., 
VI,  201). 

•44.  n  peut  être,  an  gré  des  parties,  nommé  plus  d'un 
arpenteur. 

94S.  Le  bornage,  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes  et 
la  rectification  de  la  ligne  de  division  sont  ordonnés  confor- 
mément aux  droits  et  titres  des  parties,  et  ils  sont  faits  par 
la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  laquelle  doit  y  procéder 
conformément  au  jugement,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  posant  les 
bornes  avec  témoins,  suivant  les  dispositions  contenues  dans 
le  chapitre  77  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  dresser  procès- 
verbal  de  son  opération,  et  en  rapporter  le  procès-verbal  en 
minute  au  tribunal  (L.,  X,  427.  Q.,  VI,  143). 


CHAPITRE  VI. 

DB8  AOnOHS  POSSXBSOIBBS. 

•46.  Le  possesseur  d'un  héritage  ou  droit  réel,  à  titre 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé 
dans  sa  possession,  a  l'action  en  complainte  contre  celui  qui 
l'empêche  de  jouir,  afin  de  faire  cesser  ce  trouble  et  d'être 
maintenu  dans  sa  possession. 

L'action  de  réintégrande  est  accordée  au  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  depuis  un  an  et  un  jour,  contre  celui 
qui  l'a  dépossédé  par  violence  (G.,  572,  2208.— R.  de  L.,  III, 
39.  L.  J.,  II,  111.  E.,  I,  338.  J.,  XVH,  36,  IflSj  XXIV,  47. 
L.,  VII,.  »0;  IX,  66.  Q.,  VI,  13).  (î^'^?/  is&j 

•47*  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. 

•48.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  1110,  les  demandes 
en  oomplainte  ou  en  réintégrande  ne  peuvent  être  jointes  an 
pétitoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi  à  moins  que  la  demande  en 
oomplainte  on  en  réintégrande  ne  soit  terminée  et  la  condam- 
nation parfoumie  et  exécutée.  Néanmoins  si  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  est  en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens  ou 
de  faire  liquider  les  dommages-intérêts,  l'autre  partie  peut 
être  reçue  à  former  sa  demande  au  pétitoire  en  offrant  cau- 
tion de  satisfaire  aux  condamnations  (P.,  15,  120.— L.,  VIII, 
293.  Q.,  IV,  243.  D.,  H,  p.  26,  n.  115). 
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CHAPITRE  VII. 

01  LÀ  PUBOS  DBS  HTPOTHioUBS,  OU  BATZYIOATION  DB  TITBB. 

949.  Tonte  personne  qui  a  acquis  des  biens  immobiliers 
par  achat,  échange  ou  antre  titre  translatif  de  propriété, 
peut  obtenir  la  pnrge  des  hypothèques  dont  sont  grevés  tels 
biens  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant  les  formalités  ci- 
après  prescrites  (S.  B.,  oh.  36,  s.  1). 

950.  L'acquéreur  doit  déposer  le  titre  dont  il  veut  obtenir 
la  ratification  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du  district  oti 
l'immeuble  est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence  de  ratifica- 
tion doit  être  obtenue,  et  obtenir  du  protonotaire  un  avis 
contenant  la  niention  de  ce  dépôt,  la  désignation  de  l'acte,  la 
désignation  des  parties,  la  description  de  l'immeuble,  le  jour 
auquel  la  demande  de  ratification  sera  présentée  au  tribunal» 
l'indication  de  ceux  qui  ont  possédé  l'immeuble  pendant  les 
trois  dernières  années  qui  ont  précédé  tel  avis,  et  une  réqui- 
sition aux  créanciers  qui  réclament  quelque  privilège  oa 
hypothèque  sur  l'immeuble  de  produire  leur  opposition  aa 
moins  huit  jours  avant  celui  qui  est  indiqué  pour  la  présenta- 
tion de  la  demande  (Jbid,,  s.  2,  4). 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  différents 
districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratification  dans 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie  dans 
l'un  ou  l'autre  district,  et  a  effet  pour  la  totalité  de  i'immea- 
Ue  (1)  (P.,  41,  940.— S.  R.,  ch.  38,  s.  5). 

9S1«  Cet  avis  doit  être  dans  les  langues  française  et 
anglaise  et  être  inséré  trois  fois  dans  l'espace  de  dev»  (2) 
mois  dans  la  GaaetU  Officielle  de  Québee  (3)  {Ibid.,  s.  2,  §  2). 

9a9.  Cet  avis  doit  de  plus  être  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  le  troisième  ou  le  quatrième  (4)  dimanche  qui  précède  le 
jour  oh  la  demande  en  ratification  doitêtre  faite,  a  la  porte 
de  l'église  de  la  paroisse  ou  lieu  où  est  situé  l'imnieuble,  ou 
s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  cette  loca- 
lité, et  être  affiché  au  lieu  où  telle  puoUcation  est  faite  {Ibid., 
s.  2,  â  2.  27-28  V.,  ch.  39,  s.  2). 


(8 


)  V.  à  l'appendice  la  formule  n.  60. 
2)  48-44  Vict.,  ch.  26,  sect.  4. 
IS)  81  Vlct.,  ch.  18,  sect.  4. 
(4)  35  Yict.,  ch.  6,  sect  1». 
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953*  Dans  les  cas  d^immeubles  fiotifs,  les  procédures  sont 
faites  et  poursuivies  dans  le  district  où  le  vendeur  ou  cédant 
était  domicilié  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la 
passation  du  titre  à  ratifier,  ou,  si  pendant  cette  période  il  a 
eu  son  domicile  dans  plusieurs  districts,  alors  dans  le  district 
dans  lequel  il  est  actuellement  domicilié,  en  donnant  le  même 
avis  public  dans  les  différents  districts  oh  il  a  en  son  domicile 
pendant  les  trois  années  (8.  R.,  oh.  36,  s.  3). 

•64.  An  jour  fixé  dans  l'avis,  le  requérant  est  tenu  de 
présenter  au  tribunal  sa  demande  en  ratification  accompagnée 
des  certificats  de  publications  et  affiches  requises  et  des  copies 
de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  (1)  contenant  les  annonces. 

•55.  Le  requérant  doit  en  outre  produire,  avec  sa 
demande,  un  certificat  du  bureau  ou  des  onreaux  d'enregis- 
trement dans  la  circonscription  desquels  se  trouve,  on  s'est 
trouvé  l'immeuble,  indiquant  les  hypothèques  qui  ont  été 
enregistrées  [avant  l'enregistrement  du  titre  dont  la  ratifica- 
tion est  demandée,]  et  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
éteintes. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  hypothèques  enregistrées 
contre  l'immeuble  même,  dès  que  telles  hypothèques  sont 
enregistrées,  après  que  les  plans  et  livres  de  renvoi  seront  en 
forée  dans  la  division  d'enregistrement,  toutes  les  hypothè- 
ques enregistrées  contre  tonte  partie  qui,  dans  les  dix  ans 
précédant  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement  du  titre 
dont  la  ratification  est  demandée,  ont  été  propriétaires  de 
l'immeuble,  et  tontes  les  hypothèques  antérieures  dont  l'enre- 
gistrement a  été  renouvelé  pendant  cette  période. 

Le  eertificat  doit  contenir  anmi  la  date  de  l'acte  enregistré 
eomme  créant  ou  comportant  telle  hypothèque,  la  date  de  son 
enregistrement,  les  nom,  qualités  et  résidence  du;  créancier, 
le  nom  du  notaire  on  des  notaires  devant  qui  l'acte  a  été 
passé,  si  Pacte  est  notarié,  la  mention  des  paiements  partiels 
enregistrés,  la  somme  qui  parait  être  due  en  prineipal  et 
intérêt,  enfin  dans  les  cas  de  renouvellement  d'enregistrement, 
le  régistrateurdoit  faire  mention  du  premier  enregistrement  ; 
et  le  régistrateur  dans  les  recherches  qu'il  a  à  faire  ne  doit 
pas  remonter  au  delà  de  la  date  d'un  titre  du  shérif,  vente  en 
banqueroute,  sentence  de  ratification  ou  autre  titre  de  vente 
en  justice  ayant  l'effet  du  décret,  qui  a  été  enregistré,  excepté 
pour  les  hypothèques  qui  ne  sont  pas  purgées  ou  éteintes  par 
tel  titre. 

^^■^^»^—  ■  Il  .  .       .  I  I  W  !■■  «Ill 

(1)  31  Vict.,  ch.  18,  sect.  4. 
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S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  enregistrées,  on  si  d'après  les 
livres  da  bureau  toutes  les  hypothèques  paraissent  acquittées, 
le  régistrateur  doit  énoncer  ce  fait  dans  le  certificat  (1)  (S. 
K.,  oh.  36,  s.  7, 10.  26  V.,  ch.  11,  s.  4.  27-28  V.,  ch.  40,  s.  1) 

956.  Les  dispositions  des  articles  701,  702  et  703  sont 
également  applicables  au  certificat  mentionné  en  l'article  qd 
précède. 

957.  Les  créanciers  hypothécaires,  dont  les  droits  ne  soit 
pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ratification  est  demandéd, 
ou  par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenus  de  produire 
leur  opposition  le  ou  ayant  le  huitième  jour  qui  précède  celui 
fixé  pour  la  présentation  de  la  demande,  à  peine  de  déohéasce 
(S.  R.,  ch.  36,  s.  16,  16.— R.,  X,  461.  J.,  III,  303). 

958*  NéanmoiuFy  l'opposition  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux  (Ibid,,  s.  17,  18.  26  T.,  oh. 
11,  s.  2). 

Les  dispositions  des  articles  719  et  721  s'appliquent  éga- 
lement  dans  les  procédures  en  ratification  de  titres  (2) 
P».,  669). 

959*  Durant  les  deux  (S)  mois  prescrits  pour  la  publication 
de  l'avis  de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier  légi- 
time du  vendeur  on  cédant,  on  de  ses  auteurs,  peut  compa- 
raître an  greffe  et  offrir  une  surenchère  sur  la  somme,  prix 
d'achat  ou  autre  considération  ou  valeur,  s'il  y  en  a,  portée 
dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pourvu  que  cette  surenchère 
soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalité  du  prix,  somme  ou 
autre  valeur,  et  qu'il  offre  en  sas  au  requérant  de  lui  rem- 
bourser ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  donne  à  cet  effet 
caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  consigne  une  somme 
suffisante  pour  cet  objet,  suivant  la  discrétion  du  tribunal 
on  du  juge,  sauf  à  parfaire  (S.  R.,  ch.  36,  s.  11. — ^R.,  UI, 
297). 

960.  Tous  antres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur  peuvent 
également  et  sous  les  mêmes  conditions,  surenchérir  sur  la> 
première  surenchère,  et  les  uns  sur  les  autres,  pourvu  que  telle 
surenchère  subséquente  ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième 
de  la  somme,  prix  d'achat,  ou  autre  valeur,  en  sus  des  frais  et 
loyaux  coûts  (S.  R.,  ch.  36,  s.  11,  §  2). 


(1)  y.  la  formule  n.  36,  à  l'appendice. 

(2)  y.  à  l'appendice  la  formule  n.  36. 

(3)  43-44  yict.,  ch.  26,  sect,  4. 
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•61.  Le  reqa^rwit  peut  D^Aiimoins  garder  et  rejtenir  let 
immeubles  aa  prix  porté  par  la  dernière  surenohère  offerte 
suivant  la  loi  (Ibid.,  §  3). 

•6S.  A  défaut  de  surenehère  dans  le  délai  ci-deMus  men» 
tionné,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitivement  fixée  an 
prix  et  à  la  somme  portée  dans  le  titre,  sauf  les  dispositions 
«i-après  (^Ibid.,  s.  11). 

•68*  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre  les  mains  du  pro- 
ttnotaire,  en  même  temps  que  le  oertifieat  des  hypothèques* 
le  prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le  montant  auquel  oe 
piix  est  porté  par  les  surenehères  ;  et,  s'il  appert  parle  certi* 
fio4t  du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  et  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition  ou  réclamation,  ou  si  le  montant  déposé 
suffit  pour  acquitter  toutes  les  charges  apparentes,  alors  la 
sentence  de  ratification  est  prononoée  purement  et  simplement 
(^Ibid.,  s.  12). 

Konobstant  toute  chose  à  ce  contraire  contenue  dans  l'arti- 
ele  963  du  Code  de  Procédure  Civile,  chaque  fois  que  la  per- 
sonne qui  demande  un  jugement  en  confirmation  de  titre 
possède  contre  la  propriété  uue  réclamation  hypothécaire  qui 
apparaît  au  oertifieat  du  régistrateur,  elle  peut  retenir  le  prix 
de  vente  jusqu'au  montant  de  sa  réelàmation  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  soit  rendu,  pourvu  qu'elle  fournisse  au  protono- 
taire bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  tons  les  dommages 
2 ni  pourraient  résulter  à  toute  partie  intéressée,  dans  le  cas 
e  non-paiement  de  telle  somme  que  la  Cour  pourra  ordonner 
à  telle  personne  faisant  la  demande,  de  payer  entre  les  maint 
du  protonotaire  ;  et  dès  que  tel  eautionnement  aura  été  ainsi 
donné,  le  montant  ainsi  retenu  sera  eensé  être  déposé,  et  il 
sera  disposé  de  la  cause  en  conséquence  (1)  (J.,  111,  40). 

•64*  Mais  si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  pour  payer 
toutes  les  charges  et  hypothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a 

f»as  de  prix  mentionné  dans  l'acte,  le  tribunal,  ou  un  juge,  à 
'instanoe  du  requérant,  nomme  deux  experts,  et  le  requérant 
en  nomme  un  troisième,  pour  évaluer  l'immeuble  et  en  faire 
rapport,  le  tout  en  suivant  les  formalités  ordinaires  (S.  R., 
eh.  36,  s.  12,  §  3). 

96S«  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas  le 
prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  de  ratifica- 
tion est  rendu  purement  et  simplement. 

(1)  Ajouté  par  la  loi  36  Vict.  oh.  6,  sect.  20. 
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Si  la  valeur  oonitatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'ac- 
quisition, le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce 
titre  qu'en  déposant  la  différence  entre  le  prix  d'évaluation  et 
oeltti  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
prix  {Ibid,,  §  4). 

966.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  d'expropriation  par  autorité  pour  dei 
fins  d'utilité  publique,  lorsque  la  compensation  ou  indemnité 
a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant  la  loi  (Jbid^ 
9.  13). 

967*  Sur  preuve  de  l'acoomplissement  de  tontes  les  formi- 
Htés  ci'dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant  le  titre 
d'acquisition,  quitte  de  toutes  hypothèques  autres  que  oebes 
mentionnées  ea  l'article  968  (Ibià.,  s.  14. — ^R.,  XI,  18). 

•68.  Si  le  requérant  le  désire,  et  sur  production  d'ane 
déclaration  de  sa  part  à  cet  effet,  le  jugement  peut  être  readii 
svget  aux  hypothèques  portées  dans  le  certificat  du  régîsira- 
teur  et  aux  oppositions  et  réclamations  produites  ;  et  dam  ce 
cas  l'immeuble  n'est  purgé  que  des  hypothèques  qui  ne  lont 
pas  mentionnées  dans  le  jugement  (B.  A.,  ch.  36,  s.  12). 

•69.  Le  prix  déposé  est  distribué  d'après  l'ordre  du  tribu- 
naly  comme  les  deniers  provenant  de  la  saisie  et  vente  des 
immeubles  (P.,  724  et  s. — S.  R.,  ch.  36,  s.  19). 

•79*  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer,  au  bureaa 
d'enregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  prescrit  au  titre  de 
VEnregiêtrement  des  droite  réele  dans  le  Gode  Civil,  tout  juge- 
ment de  ratification  de  titre,  avant  d'en  délivrer  copie  à  qui 
que  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requérant  le  prix  et  les  frais 
de  cet  enregistrement  et  des  radiations  qui  doivent  l'accompa- 
gner (2d  V.;  oh.  11,  s.  2). 

971.  Le  mot  hypoik^qt^,  employé  dans  ce  chapitre,  com- 
prend les  privilèges  affectant  les  immeubles  (fbid.,  s.  32). 


CHAPITRE  VITI. 

DK  LA  BÉPABATION  KNTBB  ÉPOUX. 

Section  I. — De  la  êéparation  de  bien», 

972*  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
formée  par  la  femme  sans  une  autorisation  préalable  accordée 


l 
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ar  un  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ov  sur  conolveion  à  eette 
n  oontenne  dani  la  demande  en  séparation  (P.,  14,  35.     C, 
208,  1311  et  8.— P.  F.,  886.— Pig.,  Il,  182). 

978*  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  dtre  intentée 
seulement  dans  les  cas  et  dans  la  juridiction  mentionnés  en 
l'article  1311  du  Code  Civil  et  dans  Tartiole  85  de  ce  Code 
(Pig.,  n,  181). 

•74.  Les  formalités  requises  pour  l'assignation  ordinaire 
doivent  y  être  remplies  a  la  rigueur,  sans  que  le  conjoint 
assigné  puisse  en  dispenser  directement  ou  indirectement, 
ijQéme  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation. 
'  [Avis  de  telle  poursuite  doit  être  donné  et  inséré  pendant 
un  mois  dans  la  Oaxette  Officielle  de  Québec  (1)  et  dans  deux 
des  papiers-nouvelles  publiés  au  lieu,  ou  aussi  près  que  pos- 
sible du  lieu  delà  résidence  du  défendeur,  dont  l'un  pubîié  en 
langue  française  et  l'autre  en  langue  anglaise. 

n  ne  peut  être  procédé  sur  telle  demande  qu'après  la  publi- 
cation de  cet  avisj  (27-28  Y.,  ch.  17,  s.  12,  §  3). 

975.  Tout  créancier  de  la  personne  assignée  en  séparation 
de  biens  a  droit  d'y  intervenir,  soit  pour  surveiller  la  procé- 
dure, ou  contester  la  réclamation  de  la  partie  demanderesse, 
et  il  peut  à  cet  effet  invoquer  tous  les  moyens  et  exercer  tous 
les  droits  qui  compétent  a  son  débiteur  (C,  1031,  1316. — P« 
F.,  871.— Pig.,  II,  180.-27-28  V.,  ch.  17,  s,  12,  §  3). 

976.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions  de  la  partie 
défenderesse  ;  les  allégations  de  la  demande  doivent  être  éta- 
blies  par  une  antre  preuve  légale  (P.  F.,  870. — Pig.,  II, 
186,  187.— J.,  XXVII,  145). 

977*  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  peut 
en  même  temps  liquider  les  reprises  de  la  partie  demanderesse, 
ou  ordonner  qu'elles  seront  constatées  par  un  praticien  ou  des 
•xperts  s'U  y  a  tieo  (Pig.,  H,  193,  194). 

978*  Le  jugement  de  séparation  doit  être  exécuté  et  publié 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1312  et  1313 
du  Code  CivU  (P.  F.,  866,  872). 

979.  Il  est  loisible  à  la  femme  poursuivant  la  séparation, 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  suivant  les  circon- 
stances, et  à  défaut  par  le  mari  de  faire  inventaire,  elle  peut, 
sur  autorisation,  y  faire  procéder,  si  elle  n'a  pas  renoncé. 

(1)  31  Vict.,  eh.  18,  seok.  4. 
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Si  elle  accepte,  le  partage  se  fait  en  la  manière  réglée  aa 
Gode  Civil,  au  titre  qui  traite  des  conventions  matrimoniales 
(C,  1338,  1379  et  s.— Pîg.,  H,  182,  183,  196). 

980.  [La  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté  doit 
être  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  dans  la  circon- 
scription duquel  le  mari  était  domicilié  au  temps  où  la 
demande  a  été  intentée.] 

981.  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté  volon- 
tairement ou  par  justice,  tel  que  porté  en  l'article  1312  du 
Gode  Civil,  mais  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

[La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  f aôre  commerce  avant 
d'avoir  remis  au  protonotaire  du  district  et  au  régistrateur  da 
comté  où  elle  veut  faire  commerce  une  déclaration  par  écrit 
énonçant  son  intention  et  contenant  ses  nom,  prénoms  et  ceux 
de  son  mari,  et  la  raison  sous  laquelle  elle  veut  ainsi  faire 
commerce.  Cette  déclaration  est  transcrite  et  entrée  dans 
les  mêmes  registres  que  celle  relative  aux  sociétés  mention- 
née dans  le  chapitre  65  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 

La  femme  séparée  de  biens  et  faisant  commerce  au  temps 
de  la  mise  en  force  du  présent  Code  est  tenue  de  remplir  les 
formalités  ci-dessus  mentionnées  dans  les  six  mois  de  cette 
mise  en  force. 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
article,  la  femme  séparée  de  biens  faisant  eommeree  est 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  qui  peut  être 
recouvrée  devant  tout  tribunal  civil  compétent,  par  toute 
personne  poursuivant,  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom  du 
souverain,  et  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  personne 
poursuivant  ainsi,  et  l'autre  moitié  au  souverain,  à  moins 
que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  souverain  seul,  auquel  cas 
toute  l'amende  lui  appartient.] 

989*  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  consistent  en  mobi- 
lier, le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie  le  montant  ou 
partie  en  achat  d'immeubles  {Pig.i  II»  196). 

988.  Si  le  mari  abandonne  des  immeubles  à  sa  femme  en 
paiement  des  reprises  de  cette  dernière,  elle  doit  poursuivre 
et  obtenir  une  sentence  de  ratification  de  l'acte  qui  contient 
telle  stipulation,  suivant  les  formes  prescrites  dans  le  cha* 
pitre  qui  précède  (Ibid.), 

984.  Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation  des  droits 
de  la  femme  n'est  pas  payé  volontairement,  l'exécution  forcée 
a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires. 
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NéanmoiDS  le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  recevoir 
en  paiement  des  immeubles,  sur  estimation  par  experts, 
pourvu  que  ces  immeubles  soient  convenables  et  ne  rendent 
pas  la  condition  de  la  femme  désavantageuse  (^Ibid.), 

Skction  II. — J)e  la  êéparation  de  corpt. 

985*  Outre  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  Code  Oiril 
sur  la  séparation  de  corps,  celles  de  la  présente  section  y  sont 
applicables  (G.,  186  et  s.— Pig.,  H,  216,  217.— L.,  IV,  531). 

986.  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation  de  corps 
doit  être  préalablement  autorisée  à  faire  cette  poursuite  par 
le  juge,  sur  requête  contenant  succinctement  l'exposé  des  faits 
qui  peuvent  justifier  «ette  demande,  avec  affirmation  sous 
serment,  et  indiquant  la  maison  où  elle  désire  se  retirer  pen- 
dant le  procès  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  au  mari,  si  le  juge  l'ordonne 
(P.,  14,  36,  176,  178.    C,  194.— Pig.,  II,  216,  217). 

987*  Si  la  femme  juge  à  propos  de  demander  la  saisie- 
gagerie  des  biens-meubles  de  la  communauté,  elle  doit  j  être 
autorisée  également  par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis-gages 
(P.,  873  et  s.    C,  204.— Pig.,  II,  184). 

988*  La  femme  peut  également  joindre  à  sa  demande  en 
séparation  la  saisie-revendication  des  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent (P.,  866). 

989.  L'instruction  de  la  cause,  la  sentence,  son  exécution 
et  sa  publication  sont  assujetties  aux  dispositions  contenues 
-en  la  section  qui  précède  (P.,  972  et  s. — J.,  XI,  53  ;  XXVII, 
146.    N.,  II,  256). 


CHAPITRE  IX. 

DES  OPPOSITIONS  AUX  HABIAQES. 

990.  [Toute  opposition  à  un  mariage  doit  être  accompa- 
gnée d'un  avis  indiquant  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'opposi- 
tion sera  présentée  à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge  de  cette 
cour]  (C,  136  et  s.). 
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991.  [L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant  aa 
fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  qu'aux  futurs 
époux  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un  délai 
de  cinq  jours  intermédiaires,  avec  l'addition  ordinaire  lorsque 
la  distance  excède  cinq  lieues.] 

992.  [Il  est  procédé  sommairement  sur  cette  opposition 
de  la  même  manière  que  sur  demande  entre  locateurs  et  loca- 
taires.] 

99S.  [8i  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition  au  jour 
fixé,  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  jugement  de  défaut- 
congé  contre  l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie  d'opposition 
qui  lui  a  été  signifiée  ;  et  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de 
copie  de  ce  jugement,  le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le 
mariage  peut  passer  outre.] 

994.  [A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  manière 
requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée.] 

995.  [Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  prononcer  sur  l'op- 
position, peut,  s'il  j  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les  parents, 
et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux,  pour  donner  leur 
opinion  sur  le  mariage  projeté  et  agir  ensuite  ainsi  que  de 
droit.] 

996.  [H  7  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  en  observant  les  mômes  formalités  que 
dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit  et  les  procédures  ont  la 
préséance.] 


CHAPITRE  X. 

PBOOÉDURBS  BELÀÏIYES  AUX  CORPORATIONS   BT  AUX  FONO- 

TIONB   PUBLIQUES. 

Sbgtion  L — Deê  eorporcCtiofU  forméeê  irrégulièrement  et  de 
eellet  qui  violent  ou  excèdent  leurê  pouvoirê» 

997.  Dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un  nombre  quelconque  de  per- 
sonnes agit  comme  corporation  sans  être  légalement  incorpo- 
rée ou  reconnue  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public  viole 
quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  les  régissent,  ou 
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devient  passible  de  la  forfaiture  de  ses  droits, — ou  commet  ou 
omet  des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omission  équivaut  à  une 
renonciation  aux  droits,  privilèges  ou  franchise  de  telle  cor- 
poration,— ou  assume  quelque  pouvoir,  franchise  on  privilège 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  ou  ne  lui  sont  pas  ooniérés  par 
la  loi  : 

Le  proonrear-général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada  est 
tenu  de  poursuivre  telle  inf  raotion  au  nom  de  Sa  M^esté, 

Suand  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  faits  peuvent  âtre  établis 
ans  un  cas  d'intérêt  publie  général  ;  mais  dans  tout  autre  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  donné 
nn  cautionnement  suffisant  d'indemniser  le  gonvemeuent 
des  frais  à  encourir  sur  telle  procédure  ;  et  alorê  V  information 
libellée  doit  mentionner  leê  nom*  de  la  per*onne  qui  a  *ollicité 
la  pourêuite  auprii  du  proeureur-général  et  de  celle  qui  ê*eêt 
portée  caution  deê  fraie  (1)  (S.  B.,  ch.  88,  s.  9.— Q.,  rV,275). 

998.  L'assignation  à  cet  effet  doit  être  précédée  de  la  pré- 
sentation à  la  Oour  Supérieure,  ou  à  un  juge,  d'une  informa- 
tion libellée  contenant  des  conclusions  applicables  à  la  con- 
travention, et  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  à 
la  satisfaction  du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  bref  d'assignation 
ne  peut  être  émané  sur  telle  information  sans  l'autorisation 
de  la  cour  ou  du  juge  (2)  (8.  R.,  ch.  88,  s.  9). 

Ce  bref,  aussi  bien  que  les  brefs  de  quo  warrante,  de  mani- 
damuê  et  de  prohibition,  aura  la  même  forme  que  les  brefs 
ordinaires  d'assignation  (3)  (L.,  Y,  40). 

999.  Le  bref  d'assignation  enjoint  a.az  personnes  agisf  ant 
illégalement  comme  corporation,  ou  à  la  corporation  dont  on 
te  plaint,  de  comparaître  au  jour  fixé  par  le  tribunal  ou  le 
juge. 

B  est  signifié,  dans  le  premier  cas,  à  quelqu'une  des  per- 
flonnes  s'arrogeant  le  droit  de  oorporation,  ou  au  principal 
bureau  ou  lieu  d^affaires  de  l'association  en  pariant  à  une 

{personne  d'un  &ge  raisonnable  ;  et  dans  le  second  cas,  suivant 
es  prescriptions  contenues  aux  articles  61,  62,  63  et  78  (S. 
R.,  ch.  88,  s.  10,  §  2,  3). 

1000*  Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours,  avec  l'ad- 
dition ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  tel  que 
prescrit  en  l'article  75  (P.,  24,  76.— S.  R.,  oh.  88,  s.  1,  §  2.— 
L,  V,  40.     N.,  VII,  62). 

(l)4lVict.,ch.  13. 

(2)  Tel  qu'amendé  par  la  loi  35  Yict.,  ch.  6,  sect.  21. 

(3)  Ajouté  par  la  loi  35  Yict.,  ch.  6,  sect.  21. 
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1001.  Les  défendeurs  sont  tenus  de  comparattre  au  jour 
fixé,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  le  poursuivant  procède  par  défaut 
à  l'instraofioD  sur  sa  plainte  (S.  R.,  ch.  88,  s.  5). 

1002.  Si  les  défendeurs  comparaissent,  ils  doivent,  sons 
quatre  jours,  plaider  spécialement  à  la  plainte,  et  le  poursui- 
vant est  tenu  d'y  répondre  sous  trois  jours  {Ibid,,  s.  2). 

1008«  Dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  production  de 
la  réponse,  le  poursuivant  doit  procéder  à  faire  la  preuve  des 
allégations  de  sa  plainte  en  la  manière  que  se  fait  la  preuve  ' 
dans  les  cas  ordinaires  ;  et  après  la  clôture  de  son  enquête  et 
sous  un  délai  de  deux  jours,  les  défendeurs  sont  tenus  de  faire 
leur  enquête  (Ibid,,  s.  3). 

1004.  Après  la  clôture  de  l'enquête  des  défendeurs,  il  est 
loisible  au  poursuivant  de  faire  une  contre-preuve  s'il  j  a 
lieu  ',  sinon  l'une  on  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause  pour 
être  entendue  au  mérite,  en  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse  au  moins  un  jour  avant  celui  fixé  (Ihid,,  s.  4). 

1005.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  prolonger  les  délais  lors- 
qu'il est  nécessaire  pour  atteindre  les  fins  de  la  justice 
llbid,,  §  2). 

1006*  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en  l'article 
1002,  il  est  loisible  aux  défendeurs  d'opposer  à  la  plainte 
portée  contre  eux  toutes  exceptions  préliminaires  ou  à  la 
forme  qu'ils  croient  convenables,  et  aux  demandeurs  d'oppo- 
ser l'insuffisance  des  défenses  (Jhid.'), 

1007*  Si  le  jugement  déclare  l'assoeiation  illégalement 
formée,  les  personnes  qui  la  composaient  sont  personnelle- 
ment tenues  au  paiement  des  dépens,  et  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  corporation,  corpa  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  prélevés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corpo- 
ration, ou  sur  les  biens  particuliers  des  directeurs  ou  autres 
officiers  qui  la  représentent  (Ibid,,  s.  10,  §  5). 

1008*  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public  a 
forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le  jugement  la 
déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits,  et  il  est  nommé  sui- 
vant les  formalités  prescrites  un  curateur  pour  en  gérer  les 
biens  et  liquider  les  affaires  (P.,  1262  et  s.,  1332  et  s.  C.,347, 
368,  371,  686  et  s.— S.  R.,  ch.  88,  s.  lO.^J.,  XVIII,  129). 

1000*  Ce  curateur,  après  avoir  donné  le  cautionnement 
requis  par  le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des  biens  de  la  cor- 
poration dissoute  ;  il  en  doit  faire  faire  un  inventaire  en  bonne 
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et  due  forme  en  présence  d'un  ou  de  plasienrs  des  membref 
qui  composaient  la  corporation  ;  il  doit  ensuite  disposer  des 
biens  mobiliers  de  la  manière  la  plus  avantageuse  (P.,  1332 
et  s.  C,  371,  372,  373.— S.  R.,  ch.  88,  s.  10). 

lOlO*  [Il  est  tçnn  de  donner  avis  de  sa  nomination  par  an 
avis  publié  an  moins  deux  fois  dans  deux  journaux  désignés 
par  le  tribunal  ou  le  juge.] 

1011*  Le  carateur  doit  faire  répartir  les  deniers  réalisés 
entre  les  créanciers  de  la  corporation,  par  la  Oour  Supérieure 
dans  le  district  dans  lequel  le  principal  bureau  d'affaire  était 
situé,  en  donnant  préalablement  avis  du  jour  o|i  il  en  fera  Ift 
demande. 

Cet  avis  doit  être  publié  au  moins  trois  fois  dans  deuxjour" 
naux  publics  désignés  par  le  tribunal,  et  la  première  publi«> 
oation  doit  précéder  de  deux  mois  au  moins  le  jour  annoncé 
pour  demander  la  distribution  des  deniers  (S.  B.,  ch.  88,  s. 
10,  §  1,  2). 

1012«  S'il  reste  quelques  dettes  dues  par  telle  corporation, 
les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que  sur  poursuite  in- 
tentée contre  le  curateur  en  la  forme  ordinaire  llbicL,  s.  3). 

1018«  [Si  la  corporation  ne  doit  rien,  on  si  ses  dettes  nt 
sont  pas  connues,  alors  le  curateur  doit  procéder  à  vendre  les 
immeubles  à  l'enchère,  après  en  avoir  donné  avis  de  la  même 
manière  que  le  shérif  sur  exécution  contre  les  immeubles  d'un 
débiteur]  {Tb%d,f  s.  4). 

1014.  La  vente  faite  par  un  curateur  après  l'observation 
des  formalités  prescrites  a  tous  les  effets  d'un  décret  forcé 
{Ibid.,  s.  5). 

1015*  Le  curateur  est  ensuite  tenu  de  rendre  compte  an 
tribunal  de  la  même  manière  que  le  curateur  à  une  sncoession 
yaoaate. 

Sionoir  U^-^Uêurpatwn  de  charge  publimte  ou  municipale» 

1016»  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte  lors- 
qu'un individu  usurpe,  prend  sans  permission,  tient  on  exerce 
illégalement  : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  prérogative 
dans  le  Bas-Canada  ; 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  bureau 
public  : 

Soit  que  cette  charge  existe  par  le  droit  commun  ou  soit 
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eréée  par  an  statut  ou  une  ordonnance  (S.  R.»  oh.  88,  s.  1.— 
J.,  XXn,  280.  L,,  V.,  40.  Q.,  III,  334;  X,  1.  N.,  VII,  274. 
M.,  I,  347). 

1017.  Cette  plainte  est  portée  devant  la  OourSupérienre» 
ou  devant  an  juge  de  oette  Cour  ;  mais  le  bref  d'assignation 
ne  peut  émaner  que  sur  la  permission  du  tribunal  ou  d'un  juge 
obtenue  de  la  manière  exprimée  dans  Tartiole  998  ;  et  la  pro> 
oédure  est  conduite  en  observant  les  délais  et  formalités  qui 
j  sont  prescrits  (P.,  75.--S.  R.,  et.  88,  s.  1,  2,  8,  4. — ^R.,  X, 
289  j  XVI,  2S7,  278.  J.,  XV,  143, 255  ;  XXII,  280.  L.,  V,  40). 

lois.  Le  poursuivant,  en  sus  des  allégations  relatives  à 
l'usurpation  et  détention  illégale  de  la  charge,  peut,  dans  sa 
requête  libellée,  indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a  droit  à 
telle  charge  ou  franchise  et  énoncer  les  faits  nécessaires  pour 
établir  ce  droit,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  peut  adjuger  sur  le 
droit  de  l'une  et  l'autre  des  parties  (S.  R.,  ch.  88,  s.  6). 

1010.  Si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que  le 
défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchise  ou 
prérogative  et  condamné  aux  dépens  en  faveur  du  poursui- 
vant ;  le  tribunal  ou  le  juge  peut  en  outre  le  condamner  à  une 
amende  n'excédant  pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres, 
qui  doit  être  payée  au  reeeveur-général  de  la  province  (Ibid,, 
8.  7,  §  1,  2). 

1020.  Si  le  poursuivant  succombe,  il  doit  être  condamné 
à  payer  tous  les  dépens  (Ibid.,  §  3). 

1021.  La  personne  déclarée  par  le  jugement  avoir  droit  à 
la  charge  ou  franchise,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment  et 
fourni  le  cautionnement  requis  par  la  loi,  entrer  dans  l'exer-' 
oice  de  la  charge  ou  franchise  et  exiger  du  défendeur  la 
remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont  ce  dernier  a 
la  possession  ou  la  garde,  et  qui  a}4>artiennent  à  la  charge  oa 
franchise  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  négligence,  le  tribunal 
peut  ordonner  au  shérif  de  prendre  possession  de  ces  clefs, 
livres,  papiers  et  insignes  et  de  les  remettre  à  la  partie  qui 
par  le  jugement  est  déclarée  y  avoir  droit,  sans  préjudice  aux 
poursuites  criminelles  auxquelles  le  défendeur  peut  être  assu- 
jetti (/6irf.,  s.  8,  §  1,  2). 

Section  III. — Du  mandamua, 

1022«  Bans  les  cas  suivants,  savoir  ; 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une 
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élection  qu'elle  est  tenue  de  fure  en  rertu  de  la  loi  ;  on  de 
reconnaître  oenz  de  ses  membres  qui  ont  été  légalement  choi- 
sis ou  élus  ;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale  ; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne  occu- 
pant une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou  tribu- 
nal de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  6u  refuse  d'accom- 
plir un  devoir  attaché  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un  acte 
que  la  loi  lui  impose  ; 

3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la  loi 
l'oblige  en  cette  qualité  ; 

4é  Dans  tous  les  cas  oU  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de  deman- 
der un  bref  de  mandamuê  : 

Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Oour  Supé- 
rieure ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en  obtenir  un  bref  enjoi- 


VI,  484.    J.,  Xni,  305;    XVIII,  192;  XXI,  217,  332.    L., 
Vin,  63,  396;  IX,  439.    N.,  I,  40,  210  ;  VII,  368). 

1028.  Cette  demande  est  faite  par  une  requête  libellée 
appuyée  d'une  déposition  sons  serment  affirmant  que  les  faits 
énoncés  dans  la  dite  requête  sont  vrais,  et  est  présentée  au 
tribunal  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordonner  qu'un  bref  de 
mandamuê  soit  émané  ;  et  ce  bref  est  signifié  et  rapporté  de 
la  même  manière  que  tout  autre  bref  d'assignation  (2)  (P., 
76.— S.  R.,  ch.  88,  s.  12.— E.,  XVII,  29.  J.,  XVni,  193  ; 
XX,  228.     L.,  V,  556  ;  VI,  379.     Q.,  VHI,  340). 

10S4.  n  est  ensuite  procédé  sur  cette  assignation,  suivant 
les  dispositions  contenues  dans  la  première  section  de  ce  ohi^ 
pitre  (P.,  997  et  s.— S.  R.,  ch.  88,  s.  12,  §  2). 

1095*  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  tribunal 
ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref  péremptoire 
enjoignant  au  défendeur  de  faire  l'acte  requis  ;  à  défaut  de 
s'y  conformer,  le  défendeur  peut  y  être  coatraint  par  corps, 
à  moins  que  la  partie  défenderesse  ne  soit  une  corporation, 
auquel  cas  elle  peut  être  condamnée  aune  amende  n'excédant 
pas  deux  mille  piastres  qui  est  prélevée  par  exécution  en  la 

(1)  V.  l'art  998,  tel  qu'amendé  par  la  loi85  Vict.,  ch.  6,  sect  21. 
<S)  Tel  qu'amendé  par  la  loi  36  Vict.,  ch.  6,  sect  2l 
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manière  ordinaire  enr  ses  biens  meubles  et  immeables  (S.  R.^ 
oh.  88,  s.  13.— N.,  Vin,  11,  274.     M.,  I,  69,  72,  351). 

1026«  La  personne  à  qui  est  adressé  oe  bref  péremptoire, 
on  oeini  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le  bref  est 
adressé,  est  tenu  de  rapporter  le  bref  au  jour  indiqué,  aveo  un 
oertifloat  sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  a  reçue. 

1027*  Bans  le  cas  oh  il  s'agît  d'une  élection  à  faire  par 
une  corporation  à  une  charge  vacante  à  raison  de  ce  que 
l'élection  n'a  pas  en  lien  dans  le  temps  requis,  ou  se  trouve, 
ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  même  manière 
que  ci-dessus,  et  le  bref  de  manaamuê  ordonne  à  l'officier  qu'il 
appartient,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  indiquée  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge,  de  procéder  à  telle  élection  aux  lien, 
jour  et  heure  fixés,  et  d'accomplir  tout  acte  ayant  trait  à  cette 
élection,  ou  de  montrer  cause  au  contraire  (Ib%d,f  8.  14,  §  2). 

1089*  La  personne  à  laquelle  tel  bref  de  mandamttê  soit 
primitif  ou  péremptoire  est  adressé,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  qui  précède,  ne  peut  cependant  procéder  à  cette 
élection  sans  en  donner  avis  publie  par  écrit  dans  les  langues 
française  et  anglaise,  et  cet  avis  doit  être  affiché  pendant 
l'espace  d'au  moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection 
et  oe  à  la  porte  de  l'église  de  la  localité  oh  la  corporation  a 
son  principal  bureau  ou  le  siège  de  ses  affaires,  et  s'il  n'y  a 
pas  d'église,  à  l'un  de4.  endroits  les  plus  publics  de  eette  loca- 
lité (Ihid,,  s.  14,  §  3). 

1029.  Néanmoins  telle  élection  et  tout  acte  y  relatif  est 
invalide,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  à  l'assemblée  et  y 
prenne  part,  le  nombre  de  votenrs  qui  aurait  été  requis,  si 
l'élection  s'était  faite  à  l'époque  et  dans  les  oiroonstanoes 
ordinaires  (Jbid.,  §  5). 

1080.  Ce  bref  péremptoire  est  signifié  de  la  même  manière 
que  le  bref  d'erreur  ou  d'appel. 

Bbction  IV. — Deê  prohibitionM, 

10S1«  Le  bref  de  prohibition  est  adressé  à  tout  tribunal 
inférieur  qui  excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté  comme  le  bref  de  mon' 
damuê  et  aveo  les  mêmes  formalités  (1)  (P.,  75,  1022  et  s. — 
Wharton,  L,  Lex,  832.— S.  R.,  ch.  89,  s.  1,  2. —  L,  J.,  I,  100. 
R.,  VII,  403.    J.,  Xm,  325  ;  XV,  65  ;  XVI,  1  ;  XVH,  229  ; 

(1)  V.  l'art.  908,  tel  qu'amendé  par  la  loi  eo  Vict.,  eh.  6,  seot  21. 
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XX,  171.    L.,  V,  180,  188,  223;  Vm,  646.     Q.,  I,  64;  IH, 
33;  IV,  «2,  206,  207;  VI,  244.    N.,  I.  32.    M.,  I,  260). 

Section  V. — Ditpotkionê  gênéraUt. 

1082*  Dans  tons  les  cas  oîi  les  droits  d'une  corporation 
municipale  sont  en  question,  tout  électeur  ayant  droit  de 
voter  est  compétent  a  rendre  témoignage  (P.,  252. — ^S.  R., 
oh.  88,  s.  15. — Wharton,  loc,  cit,'), 

1083«  n  7  a  appel  de  tout  jugement  final  rendu  en  rerta 
des  dispositions  contenues  en  ce  chapitre,  à  la  Cour  du  Baoo 
de  la  iCeine,  excepté  dans  les  matières  ooncernant  les  corpo- 
rations municipales  et  les  offices  municipaux,  pourvu  que  le 
bref  d'&ppel  émane  dans  les  quarante  jours  à  compter  du 
prononcé  du  jugement  dont  est  appel  (P.,  1116.— S.»  B.»  oh. 
88,  s.  17.— Q.,  in,  335). 

Dvt  bref  d' injonction. 
(41  Vict.,  oh.  14). 

1.  La  Cour  Supérieure,  en  terme,  on  tout  juge  de  la  dite 
Cour,  en  vacance  ou  durant  le  terme,  peut  accorder  un  bref 
d'injonction,  enjoignant  de  suspendre  toute  action,  procédure, 
opération,  construction  ou  démolition,  suivant  les  circonstan- 
ces, dans  chacun  des  cas  suivants  : 

l^'  Lorsqu'une  corporation,  sans  droit  et  sans  avoir  rempli 
les  formalités  indiquées  et  prescrites  par  la  loi  ou  son  acte 
d'incorporation,  prend  possession  ou  fait  prendre  possession, 

Jour  elle,  de  terrains  appartenant  à  autrui,  ou  fait  ou  fait 
aire  sur  quelque  terrain  appartenant  à  autrui  des  excava- 
tions ou  des  travaux  de  démolition  on  de  construction  ;  ou 
lorsque  telle  corporation  fait  qnelqn'acte  ou  prend  des  procé- 
dures outrepassant  ses  pouvoirs,  on  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ou  par  son  acte  d'incorpora- 
tion; 

2^  Lorsqu'une  personne  qui  n'a  pas  acquis  la  possession 
annale,  et  qui  n'a  pas  un  titre  valable  à  la  propriété,  fait  faire 
des  travaux  sur  un  terrain  dont  un  antre  est  propriétaire  par 
titre  valable  et  dont  il  est  en  possession  légale  ; 

Z°  Chaque  fois  qu'une  personne  fait  une  chose  en  violation 
d'un  contrat  écrit  ou  d'une  convention  écrite  ; 

40  Pour  empêcher  le  transport  d'actions  dans  tonte  corpo- 
ration on  compagnie,  lorsque  ces  actions  appartiennent  à  des 
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mioears,  à  des  interdits,  à  des  femmes  mariées  non  séparées 
de  biens  et  non  autorisées,  ou  à  des  personnes  frappées  d'in- 
oapaoités  légales,  ou  lorsque  la  propriété  de  ces  actions  est 
en  contestation,  ayant  que  la  Cour  Supérieure  ou  l'un  de  ses 
juges  ait  ac^ugé  sur  le  droit  de  propriété  de  ces  parts  ou 
actions,  ou  ait  accordé  la  permission  de  faire  le  transport  de 
telles  actions  ; 

5^  Pour  empêcher  un  ou  plusieurs  membres  d'une  société 
commerciale,  soit  durant  Texistence  de  la  société,  soit  après 
sa  dissolution,  de  faire  des  actes  incompatibles  avec  les  con- 
ditions du  contrat  de  société  on  avec  les  deroirs  d'un  associé. 
Et  eette  disposition  aura  son  effet  vis-à-vis  les  personnes  qui 
sont  les  représentants  d'un  associé  décédé  ou  qui  se  présen- 
tent comme  tels  ; 

6®  Pour  empêcher  tonte  personne  ou  coxporation  d'empiéter 
sur  les  terrains  de  la  Couronne,  ou  de  détruire,  couper  on 
enlever  des  biens  appartenant  à  la  Couronne  ou  dans  lesquels 
la  Couronne  a  un  droit  on  un  intérêt  ; 

2.  La  demande  du  bref  d'injonction  sera  faite  par  une 
requête  libellée,  appuyée  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions 
BOUS  serment  exposant  les  circonstances  de  l'affaire,  et  accom- 
pagnée des  pièces  et  titres  nécessaires  pour  établir  à  la  satis- 
faction de  la  cour  ou  du  juge  de  la  dite  cour,  le  droit  du 
requérant,  et  les  procédés  sur  cette  requête  se  feront  confor- 
mément aux  articles  998  à  1006  inclusivement,  et  à  l'article 
1023  du  Code  de  Procédure  Civile; 

3.  Hors  les  cas  de  nécessité  urgente,  la  cour  ou  un  juge  de 
la  dite  cour  peut  à  sa  discrétion  ordonner  qu'avis  de  la  pré- 
sentation de  cette  requête  soit  signifié  à  la  partie  adverse 
dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  la  dite  cour  on 
an  juge  de  prescrire  ; 

4.  Le  bref  d'injonction  ne  peut  néanmoins  être  émis,  à 
moins  que  la  personne  qui  le  demande  ne  donne  préalablement 
bonne  et  suffisante  caution,  suivant  le  mode  indiqué  par  la 
cour  ou  un  juge  de  la  dite  cour,et  à  sa  satisfaction,  au 
montant  de  six  cents  piastres  ou  de  toute  autre  somme  pins 
élevée  fixée  par  la  dite  cour  ou  le  dit  juge,  pour  répondre  des 
frais  et  des  dommages  que  pourrait  souff'rir  le  défendeur  on 
la  personne  contre  laquelle  le  bref  d'injonction  est  dirigé, 
par  suite  de  l'émission  de  ce  bref  ; 

Après  le  rapport  da  bref,  la  cour  ou  un  juge  de  la  dite  cour 
pourra  ordonner  que  ce  cautionnement  soit  élevé  à  tel  moa- 
tant  qu'il  jugera  convenable  ; 
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5.  Lebref  d'injonction  enjoint  à  la  partie  adverse  de  compa- 
raître devant  la  cour  on  un  jnge  de  la  dite  cour,  pour  répon- 
dre à  la  requête  libellée,  et  de  suspendre  toutes  actions,  procé- 
dures ou  opérations  ou  travaux  relatifs  aux  matières  en  litige 
sous  toutes  peines  que  de  droit  ; 

6.  Le  bref  d'injonction  est  signifié  eomme  tout  autre  bref 
d'assignation  ;  mais,  s'il  est  trouvé  nécessaire,  la  cour  ou 
le  juge  peut  prescrire  tout  autre  mode  de  service  ; 

7.  Les  procédures  commencées  devant  la  cour  en  terme, 
peuvent  être  continuées  devant  un  juge  en  vacance  ou  même 
durant  le  terme,  et  les  procédures  commencées  devant  un  juge 
en  vacance  peuvent  également  être  continuées  devant  la  cour 
pendant  le  terme,  on  devant  tout  juge  en  cbambre,  même 
durant  le  terme  ; 

2^  Pour  éviter  tout  doute,  le  présent  acte  déclare  et  décrète 
que  dans  toute  procédure  commencée  en  vertu  de  cet  acte, 
tout  juge  de  la  CSonr  Supérieure,  à  chaque  degré  de  la  dite 
procédure,  aura  le  même  pouvoir  d'agir  en  la  dite  procédure 
que  le  juge  devant  qui  telle  procédure  aura  commencé  ; 

8.  Une  injonction,  dans  chacun  des  cas  mentionnés  dans  la 
section  première  du  présent  acte,  peut  être  accordée  incidem- 
ment sur  requête  libellée,  sans  la  formalité  d'un  bref,  dans 
une  cause  pendante  devant  la  Cour  Supérieure,  soit  par  la 
cour,  ou  par  un  jnge  en  chambre,  même  durant  le  terme,  sur 
cautionnement  fourni  tel  que  ci-dessus  prévu  ',  et  la  procé- 
dure sera  ensuite  conduite  jusqu'à  jugement  sur  la  pro- 
cédure incidente,  de  la  même  manière  que  sur  un  bref  d'in- 
joYiction  ; 

2®  Et  dans  chaque  procédure  instituée  en  vertu  du  présent 
acte,  toute  injonction  additionnelle  qui  peut  être  considérée 
nécessaire  par  la  cour  ou  par  un  jour  de  la  cour,  peut,  sur 
requête  libellée,  après  avis  dûment  signifié,  être  accordée  par 
un  ordre  interlocutoire,  pour  telle  période  de  temps  et  à 
telles  conditions,  quant  au  cautionnement  ou  autrement,  sui- 
vant que  la  cour  ou  le  juge  le  trouvera  raisonnable.  Et  telle 
injonction  additionnelle,  de  même  que  les  injonctions  conte- 
nues dans  le  bref  original,  peut  de  temps  à  autre  être  suspen- 
due, suivant  que  la  cour  ou  le  juge  le  trouve  nécessaire,  et 
pour  telle  période  de  temps  et  à  telles  conditions,  quant  au 
cautionnement  ou  autrement,  suivant  que  la  cour  ou  le  juge 
le  trouve  raisonnable,  et  peut,  subséquemment,  de  temps  à 
antrOj  être  renouvelée,  à  telles  conditions,  quant  au  caution- 
nement et  autrement,  suivant  que  la  cour  ou  le  juge  le  croit 
juste; 
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9.  Tout  jugement  rendu  par  un  juge  en  dehors  de  la  cour, 
en  vertu  du  présent  acte,  sera  sujet  à  révision  et  à  appel,  de 
la  même  manière  et  avec  le  même  effet  qu'il  l'eût  été,  s'il  eût 
été  rendu  par  la  cour  durant  le  terme  ; 

10.  Tout  jugement  final  en  vertu  de  cet  acte  porté  en  révi- 
sion ou  en  appel  et  tout  ordre  interlocutoire  ou  provisoire  en 
vertu  de  cet  acte  dont  un  appel  aura  été  accordé  par  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  seront  exécutés  et  seront  en  force  pro- 
visoirement, nonobstant  tel  appel  ou  révision  et  sans  préju- 
dice à  iceux  ;  mais  la  Cour  Supérieure  en  révision  ou  la  Cour 
d'Appel,  suivant  le  cas,  peuvent  à  leur  discrétion,  suspendre 
l' injonction  provisoirement  ; 

11.  Le  jugement,  s'il  est  en  faveur  du  requérant,  prononce 
les  Injonctions  requises,  ac^uge  sur  les  frais,  et  doit  être 
signifié  à  la  partie  adverse  j 

12.  Si  une  partie  contre  laquelle  l'iigonction  est  dirigée 
contrevient  ou  refuse  d'obéir  aux  injonctions  qui  lui  sont 
faites,  soit  par  le  bref,  soit  parle  jugement  interlocutoire  ou 
final,  la  cour  ou  un  de  ses  juges  peut  faire  détruire  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  en  contravention  à  l'injonction,  si  c'est 
praticable; — la  cour  ou  l'un  des  juges  de  la  dite  cour  peut 
également  punir  la  partie  en  contravention,  par  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  une  période  de  trente  jours,  mais  qui 
peut  être  infligé  derechef,  jusqu'à  ce  que  la  partie  obéisse  à 
l'ordre  de  la  cour  ou  du  juge  ; 

2^  Si  la  partie  qui  contrevient  à  l'iiyonotion  est  une 
compagnie  ou  une  corporation,  cette  compagnie  ou  cor- 
poration peut  être  condamnée  à  pajer  une  amende  n'excé- 
dant pas  deux  mille  piastres,  mais  qiii  pourra  être  infligée 
derechef,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obéi  à  l'ordre  de  la  cour  ou 
du  juge  î 

3°  La  partie  souffrant  de  la  désobéissance  de  telle  personne, 
compagnie  ou  corporation,  peut  également  réclamer  de  la 
personne  ou  des  personnes  désobéissant,  tous  les  dommages 
qu'elle  peut  montrer  avoir  soufferts  ; 

13.  Toutes  les  amendes  imposées  par  et  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  acte  appartiendront  à  la  Couronne,  et  for- 
meront partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province 
(J.,  XIX,  57  ;  XX,  120  ;  XXIII,  16,  71, 161, 169,  229  ;  XXIV, 
264.  L.,  VIII,  3,  374,  396,  716  ;  IX,  574  j  X,  391  ;  XHI, 
343.  N.,  I,  33,  446,  448,  460,  461  ;  II,  2,  52,  104,  197,  203, 
277,  278,  379,  399  j  III,  117  j  VH,  85,  114.  Q.,  H,  232  3  III, 
113  j  IV,  37). 
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CHAPITEB  XL 

DB  L'ANKULATION  DIS   LBTTEBS  PATBmBB. 

1034.  Tontes  lettres  patentes  accordées  par  la  Gonronne 
peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au  néant  par  la  Cour 
Supérieure  : 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de  sug- 
gestion frauduleuse,  ou  lorsque  quelque  fait  essentiel  a  été 
caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa  con- 
naissance et  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans  l'igno« 
rance  de  quelque  fait  essentiel  ; 

3.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres  patentes  ont 
été  octroyées,  ou  ses  ayant  droit,  ont  fait  ou  omis  quelque 
acte,  en  violation  des  termes  et  conditions  auxquels  ces  lettres 
patentes  ont  été  accordées,  ou  ont,  pour  quelque  autre  cause, 

Êerdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres  patentes  (S. 
;.,  eh.  89,  s.  5). 

1085*  La  demande  en  nullité  des  lettres  patentes  peut  se 
faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire,  on  par  teirefaeioM 
sur  information  du  procureur-général  ou  du  solliciteur-géné- 
ral de  Sa  Majesté,  ou  autre  officier  dûment  autorisé  à  cette 
fin  (/Airf.— R.,  I,  481.    J.,  Vil,  130  j  XX,  306.     Q.,  I,  246). 

1086.  Cette  information  est  signifiée  à  la  partie  qui  tient 
ou  invoque  telles  lettres  patentes,  et  elle  est  instruite,  enten- 
due et  décidée  de  la  même  manière  que  les  poursuites  ordi- 
naires (S.  R.,  oh.  89,  s.  2). 

'1087.  n  y  a  appel  du  Jugement  final  rendu  sur  telle 
information,  pourvu  que  le  bref  d'appel  émane  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement  (/6û2.,  s; 
6.— N.,  III,  108). 

1088,  1039.  (Ces  art.  sont  abrogés  par  la  sect.  33  de  la 
loi  32  Yict.,  ch.  11,  sur  la  vente  et  l'administration  des  terres 
publiques,  à  laquelle  nous  renvoyons.  Cette  loi  contient  des 
dispositions  qui  remplacent  celles  des  art.  abrogés). 


CHAPITRE  XII. 

1i%   L'HABBAS  COBPUS  ad   SUBJIOIXNDUM   XN  MATliRBS   CIYILKS. 

1040*  Tout  individu  emprisonné  ou  privé  de  sa  liberté 
pour  toate  autre  ohose  que  pour  quelque  matière  criminelle 
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OU  supposée  erimmelle»  peat,  soit  par  lui-même,  ou  par  un 
autre  pour  lui»  s'adresser  à  l'un  des  juges  de  la  Oonr  du  Bano 
de  la  Keine  ou  de  la  Cour  Supérieure  aux  fioç  d'obtenir  un 
bref  adressé  à  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  il  se  trouve 
emprisonné  ou  détenu,  lui  enjoignant  de  le  conduire  sans 
délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou  devant  tout 
autre  juge  du  même  tribunal,  et  de  faire  voir  la  cause  de 
détention,  afin  de  faire  constater  si  elle  est  justifiable  (S.  R., 
eh.  66,  s.  20,  25.— R.,  V,  99;  IX,  285.  J.,  XV,  331;  XVI, 
103  ;  XIX,  248  ;  XXn,  85,  86,  88,  89,  138.  L.,  VHI,  108- 
Q.,  n,  255;  in,  136.     N.,  I,  102,  103). 

1041*  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une  dépo- 
sition sous  serment  et  établissant  qu'il  y  a  une  cause  probable 
et  raisonnable  au  soutien  de  la  plainte  (S.  B.,  oh.  65,  s.  20, 
25.— N.,  I.  53). 

104S.  Ge  bref  est  an  nom  du  souverain,  scellé  du  soeaa 
du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a  accordé,  et  est 
certifié  de  même  que  tout  autre  bref,  il  est  rapportable  sans 
délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  si  rapprocné  que  le  bref 
ne  puisse  être  mis  à  effet  auparavant,  et  dans  ce  cas  le  juge 
peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant  le  terme  ;  et  si  le 
terme  est  si  près  de  la  fin  que  le  bref  ne  puisse  être  exécuté 
convenablement  pendant  le  terme,  le  bref  peut  être  fait 
rapportable  pendant  la  vacance  suivante  (S.  R.,  ch.  65,  s.  20, 
21,  §  2;  s.  25). 

104S*  Le  bref  est  signifié  personnellement,  ou  à  l'endroit 
oh  la  personne  est  incarcérée  ou  détenue,  en  parlant  à  un 
domestique  ou  agent  de  la  personne  à  qui  il  est  adressé,' et 
laissant  le  bref  même,  et  mettant  le  certificat  de  signification 
sur  une  copie  certifiée  (Tbid.,  s.  21). 

1044.  A  défaut  de  se  conformer  au  bref  d'hahtaê  eorpu», 
celui  qui  est  chargé  de  la  garde  ou  détention  de  la  personne 
est  regardé  comme  coupable  de  mépris  envers  le  tribunal  sous 
le  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis,  et  le  juge  peut  donner  une 
ordonnance,  sous  le  sceau  du  tribunal,  pour  contrainte  par 
corps,  rapportable  devant  lui,  ou  devant  le  tribunal  (/6ia.). 

1045.  Sur  rapport  du  bref  d'habea»  eorpuêf  ou  sur  rapport 
de  l'ordonnance  mentionnée  en  l'article  1044,  le  juge  procède, 
aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convenablement,  à  examiner  la 
vérité  des  faits  allégués,  par  dépositions  sous  serment  ou 
affirmations,  et  adjuge  en  conséquence  (Ibid,,  s.  22. — L.  J., 
I,  71.  J.,  XXI,  162  ;  XXn,  85,  88,  89,  138.  L.,  VHI,  108 ; 
X,  63.    N.,  I,  53  ;  HI,  14,  166). 
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1046.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vaoanee. 
a  des  doutes  sur  Ta  réalité  des  faits  allégués  dans  le  rapport, 
il  peut  admettre  à  caution  la  personne  emprisonnée  ou 
détenue,  en  prenant  sa  reconnaissance  avec  une  on  plusieurs 
cautions,  ou  avec  un  cautionnement  à  un  montant  raison- 
nable, au  cas  de  minorité  ou  de  femme  sous  puissance  de 
mari,  de  comparaître  devant  le  tribunal  au  jour  fixé  dans  le 
terme  suivant  et  de  jour  en  jour,  pour  obéir  aux  ordres  que 
le  tribunal  pourra  donner  (S.  R.,  oh.  65,  s.  22,  §  2). 

1047*  Le  bref  d*habeaê  eorpuê  est  alors  transmis  au 
tribunal  avec  le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  plainte,  et  le  tribunal  proodde  à  ordoiuior  œ  qub  de 
droit  {Ibid,,  §  3). 

1048.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  on  plusieurs  plaidoi- 
ries écrites  pour  juger  des  faits  allégués  dans  le  rapport,  et 
il  est  procédé  à  Tinstruction  [soit  par  affidavit  ou  par  exumen 
eous  serment  des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le  juge, 
suivant  qu^ls  le  considèrent  le  plus  convenable]  (^TbidJ), 

1049*  La  Cour  du  Bano  de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure 
suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la  contestation  de 
la  vérité  du  rapport  {Ibid,,  s.  23). 

1050»  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais 
«noaurns  sur  l'émission,  laoontestation  et  rezéeution  du  bref 
d*hixbeai  eorpu»  (^Tbid.,  s.  24.— Q.,  III,  436). 

1051.  Lorsqu'un  bref  d^habeoê  ûorjmê  a  été  une  foit  refusé 
par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge,  à  moins  que  de  nouveaux 
faits  ne  soient  allégués  ;  mais  la  demande  peut  être  faite  de 
nouveau  à  la  Cour  du  Bano  de  la  Reine,  à  sa  prochaine  séance 
en  appel  à  l'endroit  ob.  les  appels  du  distriot  sont  portés 
(/&«!.,  s.  28.— R.,  IX,  285). 

109S«  Les  dispositione  du  présent  abi^itre  ne  peuvent 
être  invoquées  à  l'effet  d'élargir  une  personne  emprisonnée 
pour  dette,  on  sur  action,  bref  ou  ordre  en  matière  oivito 
(S.  R.,  ch.  66,  s.  25 J.,  XVIU,  214). 


LIVEE  III. 

DB  LA  GOUB  DB  CiBCUIT. 


TITBB  PREMIER 

COMPÉTIKCI  XT  JUSIDIOTION  BU  TRIBUNAL. 

I09S*  La  Cour  de  Circuit  oonnatt  en  dernier  ressort  et 
priYatiyement  à  la  Cour  Snpérieare  : 

1.  De  tonte  demande  dans  laquelle  la  somme  on  la  valear 
de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
qui  tombent  exclusivement  sons  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Vice-Amirauté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  ou  rétributions  d'écoles,  et  de 
toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construction  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu'en 
soit  le  montant  (J.,  XX,  298  ;  XXin,  166.  Q.,  VI,  238, 346, 
355.    M.,  I,  215). 

A^1054.  Excepté  dan»  Uw  dwtriet»  de    Québec  et  de  Mont- 

fréal   (1\    et   dane  le»  citée   dee    Troie'Bwière»  et  de  Sher- 

\^  brooke  (i),  et  dane  ia  cité  de  Saint^H^faeinthCf  ht  ville  de 

Saint'Oermain  de  Jiimauekit  le  village  d* Artkaba»kavUle  et  la 

)f  ville  de  Saint'Jean  (3),  la  Cour  de  Circuit  connaît  en  première 

• .    instance  et  prlyatiTement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf 

^    appel  (4): 

(1)  84  Vict,  cb.  4,  sect.  9.— La  loi  36  Vict.,  oh.  6,  se«t.  81,  dit  de 
plus  que  nonobstant  l'acte  34  Vict..  eh  4,  sect.  9,  la  Cour  de 
Circuit,  siégeant  dans  les  districts  de  Qnéb€(0  et  de  Montréal, 
autre  que  celle  qui  Bièse  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
a  en,  depuis  la  passation  de  la  dite  sect.  9,  et  continuera  d'avoir 
la  même  Juridiction  dans  les  causes  appelableB  qu'elle  avait 
avant  que  la  dite  sect.  9  ait  été  passée.— y.  aussi  la  loi  36  Vict., 
cb.  6,  sect.  25. 

(2)  47  Vict.,  ch.  8,  sect.  9. 
<3)  48  Vict.,  eh.  28,  sect.  1. 

(4)  V.  U  loi  37  Vict.,  ch.  6,  citée  ioub  l'art.  604. 
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1.  De  toate  demande  dans  laquelle  la  somme  on  la  valeur 
:de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  mais  ne 

épasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  rexception  oontenne 
ans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  tonte  demande  on  action  pour  honoraires  d'office, 
roit,  rente,  revenu   ou  somme  de  deniers,   payable   à   la 

uronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  restes  aanii- 

les  on  antres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour 

avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  ponr  moins  de  cent 

astres  (l)  (P.,  1142.— S.  R.,  oh.  77,  s*  39;  eh.  79,  s.  1,  2  ;  eh. 

,  s.  123. — Grange  v.  Dupont,  en  appel,  8  sept.  1895.     J., 

Il,  321  j  XIV,  263  ;  XV,  10«  j  XVI,  41  ;  XVII,  192.     L., 

74,  566,  706.     Q.,  III,  322). 

onte  cause  appelable  commencée  dans  la  Cour  de  Circuit, 

géant  dans  la  cité  des  Treis-Rivières,  de  Sherbrooke,  de 

nt-H jacinthe,  la  ville  de  Saint-Germain  de  Bimonski,  le 

âge  d'Arthabaskaville  et   la  ville  de  Saint-Jean,  dans 

uelle   jugement   n'a    pas    encore  été   rendu,   cessera    à 

ter  de  la  passation  de  cet  aete  d'être  de  la  juridiction 

tte  Cour  de  Circuit. 

s  procédés  et  jugements  à  intervenir  dans  la  eanse  seront 

et  rendus  devant  la  Cour   Supérieure,  et  les  livres, 

ives  et  dossiers  de  la  Cour  de  Circuit  relatifs  à  tonte 

cause  appartiendront,  immédiatement  après  la  mise  en 

enr  du  présent  acte,  à  la  dite  Conr  Supérieure  et  y 

t  transmis  à  bref  délai  (2). 

55.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
nte  demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
la  décision  semmaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 

fiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède]  (S.  R.,  ch. 
.  29,  30.— J.,  XVn,  60). 

56.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
es  de  son  arrondissement,  par  la  Conr  des  Commissaires 
ionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  paix,  dans 

Ic^ftks  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  certiorariy  et  de 
la^ftme  manière  que  la  Cour  Supérieure  (S.  R.,  ch.  79,  s.  3, 
".,  XXI,  331.     N.,  I,  43). 

les  lois  32  Yict ,  ch.  30.  s.  4,  pour  la  juridiction  quant  aux 
^bs  pour  le  recouvrement  des  rentes  ralffiieuriBies.  et  32 
Vi^Beh.  11,  qnant  aux  procédés  pour  la  prise  de  possession  des 
tei^^de  la  Couronne  après  l'annulation  oe  la  vente. 

Viot. ,  ch.  23,  leot.  2  et  8,  remplaçant  la  loi  47  Viot^  dh.  8, 


LIVRE  III. 

Dl  LA  GOUB  Dl  CiBCUIT. 


TITBB  PKEaaEK. 

OOMPÉTSNCX  ST  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1058*  La  Conr  de  Gireait  oonnatt  en  dernier  ressort  et 
priTativement  à  la  Conr  Supérieure  : 

1.  De  tonte  demande  dans  laquelle  la  somme  on  la  yalear 
de  la  ehose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
qui  tombent  exolusiyement  sons  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Yioe-Amiranté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  on  rétribstions  d'écoles,  et  de 
tontes  celles  concernant  les  cotisations  ponr  oonstmction  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  qnel  qn'en 
soit  le  montant  (J.,  XX,  298  -,  XXIH,  166.  Q.,  YI,  238,  U», 
355.    M.,  1,216). 

A'>^1054«  Excepté  datu  hê  divtrietw  de   Québec  et  de  MotU- 

fréal   (ly,    et   dane  lem  citée   dee    IS-oie^Bivièree  et  de  Sher- 

U  hrooke  (2),  et  dane  la  cité  de  Saint'Hymcinthet  la  ville  de 

Saint-Oermain  de  JRimoueki,  le  viUage  d*ArtkabaekavUle  et  la 

y  ville  de  Saint-Jean  (3),  la  Conr  de  Circuit  oonnatt  en  première 

•      instance  et  prirativement  à  la  Conr  Supérieure,  niai«  sauf 

^    appel  (4)  : 

(1)  84  Vict,  eh.  4,  sect.  9.~La  loi  86  Viet.  oh.  6,  seet.  81,  dit  de 
pins  que  nonobstant  Taote  31  Vict..  eh  4,  sect.  9,  la  Coor  de 
Circuit,  siégeant  dans  les  districts  ne  Québ€>o  et  de  Montréal, 
autre  que  civile  qui  siège  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
a  en,  depuis  la  passation  de  la  dite  sect.  9,  et  continuera  d'avoir 
la  même  juridiction  dans  les  causes  appelables  qu'elle  avait 
avant  que  la  dite  sect.  9  ait  été  passée.— Y.  aussi  la  loi  36  Yict., 
ch.  6,  sect.  26. 

(2)  47  Yict.,  ch.  8,  sect.  9. 
(8)  48  Yict.,  oh.  28,  sect.  1. 

(4)  Y.  la  loi  37  Yict.,  ch.  6,  citée  sons  l'art  6M. 
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1.  De  toate  demande  dans  laquelle  la  eomme  on  la  Talear 
de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  mais  ne 
dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  tonte  demande  on  action  pour  honoraires  d'office, 
droit,  rente,  revenu  on  somme  de  deniers,  payable  à  la 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  Mian- 
elles  on  autres  matières  qui  penrent  affecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres  (l)  (P.,  1142.— 8.  R.,  oh.  77,  s.  39;  ch.  79,  fl.  1,  2  ;  eh. 
15,  s.  123. — Grange  o.  Dupont,  en  appel,  8  sept.  18K5.  J., 
XIII,  321  j  XIV,  253  ;  XV,  10«  ;  XVt  41  ;  XVII,  192.  L., 
IV,  74,  556,  705.     Q.,  III,  322). 

Toute  cause  appelable  commencée  dans  la  Cour  de  Circnit, 
siégeant  dans  la  cité  des  Treis-Rivières,  de  Sherbrooke,  de 
8aint-Hjacinthe,  la  ville  de  Saint-Germain  de  Bimonaki,  le 
village  d'Arthabaskaville  et  la  ville  de  6aint«Jean,  dans 
laquelle  jugement  n'a  pas  encore  été  rendu,  cessera  à 
eompter  de  la  passation  de  cet  aete  d'être  de  la  juridiction 
de  cette  Cour  de  Circuit. 

Les  procédés  et  jugements  à  intervenir  dans  la  cause  seront 
faits  et  rendus  devant  la  Cour  Supérieure,  et  les  livres, 
arohivee  et  dossiers  de  la  Cour  de  Circuit  relatifs  à  tonte 
telle  cause  appartiendront,  immédiatement  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  acte,  à  la  dite  Cour  Supérieure  et  j 
seront  transmis  à  bref  délai  (2). 

1055.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation» 
de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  eas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède]  (S.  R.,  ch. 
94,  s.  29,  30.--J.,  XVII,  50). 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  Cour  des  Commissaires 
mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  jugea  de  paix,  dans 
les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  eertiorarif  et  de 
la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure  (S.  R.,  oh.  79,  s.  3, 
f  2.— J.,  XXI,  331.     N.,  I,  43). 

(1)  V.  les  lois  32  Yict ,  ch.  30,  s.  4,  pour  la  Juridiction  quant  aux 
motions  pour  le  recouvrement  des  rentes  ralgrneuriaies.  et  32 
Ylct.,  ch.  11,  quant  aux  procédés  pour  la  prise  Be  possession  des 
terres  de  la  Couronne  après  l'annulation  oie  la  vente. 

(2)  48  Ylct. ,  cfa.  23,  seet.  2  et  8»  remplaçant  la  loi  47  Vict,  ch.  8, 
sect.  10* 


LIVRE  III. 

Dl  LA  GOUB  Dl  CiBCUIT. 


TITBB  PREMIEE. 

OOMPÉTSNCX  ST  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1058*  La  Conr  de  Cireait  eonoatt  en  dernier  ressort  et 
priYatiyement  à  la  Cour  Supérieure  : 

1.  De  tonte  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  yalear 
de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
qui  tombent  exclnsiyement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Yiœ-Amirauté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  on  rétribstions  d'écoles,  et  de 
toutes  celles  oonoemant  les  cotisations  pour  construction  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  qnei  qu'en 
soit  le  montant  (J.,  XX,  298  ;  XXIH,  166.  Q.,  YI,  238,  34«, 
355.    M.,  1,216). 

A»^1054«  Maseepté  dan»  leê  dwfrietw  de   Québec  et  dé  Moni- 

fréal   (IV    et   dcm»  le»  cité»   de»    IS^te'^Bwière»  et  de  Sher- 

\^  hroohe  (2),  et  dan»  la  cité  de  Saint'Hyneintke,  la  ihIU  de 

Saint-Oermain  de  JRimonekit  le  village  d*Ankaba»kaviile  et  la 

y  ville  de  Smnt-Jean  (3),  la  Cour  de  Circuit  oonnatt  en  première 

•      instance  et  priTativement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf 

^    appel  (4): 

(1)  84  Vict,  oh.  4,  sect.  9.~La  loi  86  Vict.  ch.  6,  seet.  81,  dit  de 
plus  que  nonobstant  l'acte  31  Vict..  ch  4,  sect.  9,  la  Conr  de 
Circuit,  siégeant  dans  les  districts  ae  Québec  et  de  Montréal, 
autre  que  civile  qui  siège  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
a  en,  depuis  la  passation  de  la  dite  sect.  9,  et  continuera  d'avoir 
la  même  juridiction  dans  les  causes  apjpelables  qu'elle  avait 
avant  que  la  dite  sect.  9  ait  été  passée.— Y.  aussi  la  loi  36  Vict., 
eh.  6,  sect.  26. 

(2)  47  Vict.,  ch.  8,  sect.  9. 
(8)  48  Vict.,  ch.  28,  sect.  1. 

(4)  y.  la  loi  37  Vict.,  ch.  6,  citée  lous  l'art.  6M. 
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1.  De  toate  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  mais  ne 
dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  Texeeption  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  toute  demande  on  action  pour  honoraires  d'office, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annu- 
elles ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres  (l)  (P.,  1142.'-8.  R.,  oh.  77,  &  39  ;  ch.  79,  s.  1,  2  ;  eh. 
15,  s.  123. — Grange  o.  Dupont,  en  appel,  8  sept.  184(5.  J., 
XIII,  321  ;  XIV,  253  ;  XV,  10«  ;  XVI,  41  j  XVII,  192.  L., 
IV,  74,  5«6,  706.     Q.,  III,  322). 

Toute  cause  appelable  commencée  dans  la  Cour  de  Oirouit, 
siégeant  dans  la  cité  des  Trois-Rivières,  de  Sherbrooke,  de 
8aint-HjacinthO,  la  ville  de  Saint-Germain  de  Bimonski,  le 
village  d'Arthabaskaville  et  la  ville  de  Saint-Jean,  dans 
laquelle  jugement  n'a  pas  encore  été  rendu,  cessera  à 
eompter  de  la  passation  de  cet  aote  d'être  de  la  juridiction 
de  cette  Oour  de  Circuit. 

Les  procédés  et  jugements  à  intervenir  dans  la  eause  seront 
faits  et  rendus  devant  la  Cour  Supérieure,  et  les  livres, 
archives  et  dossiers  de  la  Cour  de  Chreuit  relatifs  à  toute 
telle  eause  appartiendront,  immédiatement  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  aote,  à  la  dite  Conr  Supérieure  et  j 
seront  transmis  à  bref  délai  (2). 

1055.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède]  (S.  R.,  ch. 
94,  s.  29,  30.-^.,  XVII,  50). 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  Cour  des  Commissaires 
mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  paix,  dans 
les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  eertiorari,  et  de 
la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure  (S.  R.,  ch.  79,  s.  3, 
§  2.— J.,  XXI,  33L     N.,  I,  43). 

*  '  !■      I  ■  Il  > 

(1)  V.  les  lois  32  Yict ,  ch.  30.  s.  4,  pour  la  Juridiction  quant  aux 
actions  pouf  le  recouvrement  des  rentes  seigneuriales,  et  82 
VIot.,  eh.  11,  quant  aux  procédés  pour  la  prise  de  possession  des 
terres  de  la  Couronne  après  Pannnlation  de  la  vente. 

(2)  48  Viot.,  cfa.  23,  seot.  2  et  8,  remplaçant  la  loi  47  Vict,  ch.  8, 
sect.  10* 


LIVRE  III. 

Dl  LA  GOUB  Dl  CiBCUIT. 


TITBB  PREMIER 

OOMPÉTSNCS  ST  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1058*  La  Cour  de  Cireait  eonoatt  en  dernier  ressort  et 
priYatiyement  à  la  Coar  Supérieure  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  on  la  yalenr 
de  la  ehose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
gai  tombent  exolasiyement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Vice-Amirauté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  on  rétributions  d'écoles,  et  de 
toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construction  et 
réparation  des  élises,  presbytères  et  cimetières,  qnel  qu'en 
soit  le  montant  (J.,  XX,  298  $  XXIH,  166.  Q.,  Yl,  238, 34«, 
355.    M.,  1,216). 

A^1054*  Bxeepté  datu  Uê  diHrietê  de    Québec  et  de  MoiU- 

fréal   (ly,    et   dane  lee^  citée   dee    Trote-Èwth^e  et  de  iS%er- 

U  hrooke  (z),  et  dane  la  cité  de  Saint-HyaciiUkef  la  ville  de 

Saint'Oermain  de  JRimûUêhi,  le  vUlage  d* ArikahaehavUle  et  la 

y  ville  de  Saint-Jean  (3),  la  Cour  de  Circuit  oonnatt  en  première 

•      instance  et  privativement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf 

^    appel  (4)  s 

(1)  81  Viot.,  oh.  4,  sect.  9.— La  loi  36  Vlct..  ch.  6,  séct.  81,  dit  de 
plus  que  nonobstant  l'acte  31  Yict..  eh  4,  sect.  9,  la  Cour  de 
Circuit,  riégeant  dans  les  dtstricts  de  Québec  et  de  Montréal, 
autre  que  c»*lle  qui  sièffe  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
a  en,  depuis  la  passat^n  de  la  dite  sect.  9,  et  continuera  d'avoir 
la  même  Juridiction  dans  les  causes  apjpelables  qu'elle  avait 
avant  que  la  dite  sect.  9  ait  été  pasBée.--Y.  aussi  la  loi  36  Yict., 
eh.  6,  sect.  25. 

(2)  47  Yict.,  ch.  8,  sect.  9. 
(8)  48  Yict.,  ch.  28,  sect.  1. 

(4)  Y.  la  loi  87  Yict.,  ch.  6,  dtée  lous  l'art.  6M. 
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1.  De  toate  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  mais  ne 
dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraires  d'office, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  Mian- 
elles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres  (1)  (P.,  1142.— 8.  R.,  oh.  77,  s.  39;  eh.  79,  fl.  1,  2  ;  eh. 
15,  s.  123. — Grange  v.  Dupont,  en  appel,  8  sept.  184(5.  J., 
Xin,  321  ;  XIV,  253  ;  XV,  10«  ;  XVI,  41  ;  XVII,  192.  L., 
IV,  74,  5«6,  705.     Q.,  III,  322). 

Toute  cause  appelable  commencée  dans  la  Cour  de  Cirenit, 
siégeant  dans  la  oité  des  Treis-Rivières,  de  Sherbrooke,  de 
8aint-H  jacinthe,  la  ville  de  Saint-Germain  de  Bimonski,  le 
village  d'Arthabaskaville  et  la  ville  de  Saint-Jean,  dans 
laquelle  jugement  n'a  pas  encore  été  rendu,  oeseera  à 
compter  de  la  passation  de  oet  aote  d'être  de  la  juridiction 
de  cette  Cour  de  Circuit. 

Les  procédés  et  jugements  à  intervenir  dans  la  cause  seront 
faits  et  rendus  devant  la  Cour  Supérieure,  et  les  livres, 
arohivee  et  dossiers  de  la  Cour  de  Cireuit  relatifs  à  toute 
telle  cause  appartiendront,  immédiatement  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  aote,  à  la  dite  Conr  Supérieure  et  j 
seront  transmis  à  bref  délai  (2). 

1055.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède]  (S.  R.,  eh. 
94,  s.  29,  30.--J.,  XVII,  50). 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  Cour  des  Commissaires 
mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  paix,  dans 
les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  eertiorari,  et  de 
la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure  (S.  R.,  oh.  79,  s.  3, 
§  2.— J.,  XXI,  33L     N.,  I,  43). 

(1)  V.  les  lois  32  Yict ,  ch.  30. 8.  4,  pour  la  Juridiction  quant  aux 
fMrtions  pour  le  recouvrement  des  rentes  seigneuriales,  et  32 
Yiot.,  eh.  11,  quant  aux  procédés  pour  la  prise  de  possession  dea 
terrée  de  la  Couronne  après  l'annulation  de  la  vente. 

(2)  48  Viot.,  cfa.  23,  Met.  2  et  8»  remplaçant  la  loi  47  Viot.,  eh.  8, 
sect.  10. 


LIVRE  III. 

Dl  LA  GOUB  Dl  CiBCUIT. 


TITBB  PREMIER 

OOMPÉTSNCX  ST  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1058*  La  Cour  de  Cireait  oonoatt  en  dernier  ressort  et 
priyatiTement  à  la  Cour  Supérieure  : 

1.  De  tonte  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  yalenr 
de  la  chose  réelamée  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
qui  tombent  exolusiyement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Viee-Amiranté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  ou  rétributions  d'éeoles,  et  de 
toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construction  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu'en 
soit  le  montant  (J.,  XX,  298  ;  XXIH,  166.  Q.,  Yl,  238,  34€, 
355.    M.,  1,216). 

A^1054«  Ea^epté  dana  Uê  dwirietê  de   Québec  et  dé  Mont- 

fréed   (\\    et  danê  lem  citée   dee    Troie'Bivtèree  et  de  Sker^ 

\^  hroohe  (z),  et  dane  la  cité  de  Saint'HymeitUket  la  inlle  de 

Saint-Oermain  de  Bimouêhif  le  vUlage  d* ArtkabaehavUle  et  la 

y  ville  de  Saint-Jean  (3),  la  Cour  de  Circuit  connaît  en  première 

• .    instance  et  privativement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf 

^    appel  (4): 

(1)  81  Viot.,  eb.  4,  sect.  9.~La  lof  86  Vict..  oh.  6,  séet.  81,  dit  de 
plus  que  nonobstant  l'aote  31  Yict..  ch  4,  sect.  9,  la  Cour  de 
Circuit,  siégeant  dans  les  districts  ue  Québeto  et  de  Montréal, 
autre  que  c»*Ue  qui  siège  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
a  eu,  depuis  la  passation  de  la  dite  sect.  9,  et  continuera  d'avoir 
la  même  juridiction  dans  les  causes  appelables  qu'elle  avait 
avant  que  la  dite  sect.  9  ait  été  passée.— Y.  aussi  la  loi  36  Yict.. 
eb.  6,  sect.  26. 

(2)  47  Yict.,  cb.  8,  sect.  9. 
(8)  48  Yict.,  cb.  28,  sect.  1. 

(4)  Y.  la  loi  37  Yict.,  cb.  6,  citée  sous  l'art.  6M. 
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1.  De  toate  demande  dans  laquelle  la  iomme  on  la  Talear 
de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  mais  ne 
dépasse  pas  deax  cents  piastres,  sauf  l'exception  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  tonte  demande  on  action  pour  honoraires  d'office, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annu- 
elles ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres  (1)  (P.,  1142.— 8.  R.,  oh.  77,  s.  39;  ch.  79,  a.  1,  2  ;  eh. 
15,  s.  123. — Grange  o.  Dupont,  en  appel,  8  sept.  184(5.  J., 
Xin,  321  ;  XIV,  253  ;  XV,  10»  ;  XVt  *1  ;  XVII,  192.  L., 
IV,  74,  5«6,  70«.     Q.,  III,  322). 

Toute  cause  appelable  commencée  dans  la  Cour  de  Circuit, 
siégeant  dans  la  cité  des  Trois- Rivières,  de  Sherbrooke,  de 
8aint-Hjacinthc,  la  ville  de  Saint-Germain  de  Bimouski,  le 
village  d'Arthabaskaville  et  la  ville  de  Saint-Jean,  dans 
laquelle  jugement  n'a  pas  encore  été  rendu,  cessera  à 
eompter  de  la  passation  de  cet  acte  d'être  de  la  Juridiction 
de  cette  Cour  de  Circuit. 

Les  procédés  et  jugements  à  intervenir  dans  la  cause  seront 
faits  et  rendus  devant  la  Cour  Supérieure,  et  les  livres, 
archivée  et  dossiers  de  la  Cour  de  Cireuit  relatifs  à  tonte 
telle  cause  appartiendront,  immédiatement  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  acte,  à  la  dite  Conr  Supérieure  et  7 
seront  transmis  à  bref  délai  (2). 

1055.  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  l'article  qui  précède]  (S.  R.,  ch. 
94,  s.  29,  30.— J.,  XVII,  50). 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  Cour  des  Commissaires 
mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  paix,  dans 
les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  e&rtiorari,  et  de 
la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure  (S.  R.,  ch.  70,  s.  3, 
§  2.— J.,  XXI,  3SL     N.,  I,  43). 

(1)  V.  les  lois  32  Yict ,  ch.  30.  s.  4,  pour  la  Juridiction  quant  aux 
actions  pour  le  recouvrement  des  rentes  seigneuriales,  et  32 
Yict.,  eh.  11,  quant  aux  procédés  pour  la  prise  de  possession  des 
terres  de  la  Couronne  après  l'annulation  de  la  vente. 

(2)  48  Yict. ,  cfa.  23,  seot.  2  et  8»  remplaçant  la  loi  47  Yiot^  ch.  8, 
sect.  10* 
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1057>  Elle  conDalt  encore,  par  voie  d'appel,  des  jugements 
rendus  par  la  Cour  des  Commissaires  ou  par  les  juges  de  paix, 
pour  taxesy  cotisations  ou  amendes  imposées  suivant  les  dis- 
positions de  l'acte  concernant  les  municipalités  et  les  cbeniins 
dans  le  Bas-Canada  (S.  B.,  ch.  24,  s.  67.r-nJ.,  VI,  290;  VII, 
110.  L.,  n,  672.  Q.,  ni,  345).  \t\*\U^a 
:  1Ô5S«  Dans  tous  les  cas  où  un«  poursoite  ou  action  so 
rapporte  à 

Quelque  honoraire  d'office. 

Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa 
Majesté, 

Titre  à  des  terres  ou  héritages. 

Rentes  annuelles  ou  autre  matière  qui  peuTent  affecter  des 
droits  futurs. 

Le  défendeur  peut,  ayant  de  faire  sa  défense  au  mérite, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir  qu'elle  soit  trans- 
féra à  la  Cour  Supérieure  du  district  pour  y  être  entendue 
et  jugée  (8.  R.,  ch.  83,  s.  178). 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  est  de 
suite  transmise  au  greffe  du  protonotaire,  et  la  Cour  Supérieure 
décide  sommairement  de  la  validité  de  l'érocation,  et  procède 
ensuite  à  instruire  et  juger  la  cause  si  l'évocation  est  bien 
fondée  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  la  cause  est  renvoyée  à  la 
Cour  de  Circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défen- 
deur par  sa  défense  conteste  ou  met  en  question  le  titre  du 
demandeur  à  quelque  Unmeuble,  de  manière  à  infirmer  les 
droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  les  affecter  d'une  manière 
nuisible,  ce  dernier  peut  évoquer  la  cause,  et  il  est  alors, 
procédé  comme  sur  l'évocation  du  défendeur. 

1009.  Les  règles  contenues  dans  la  première  partie  de  ce 
Code,  et  dans  le  premier  livre  ci-dessus  de  la  seconde  partie 
de  ce  Code,  savoir: — dans  les  Dispositions  préliminaires;—^ 
dans  le  titre  premier,  chapitres  troisième,  quatrième, 
cinquième,  sixième,  septième  et  huitième;  dans  le  titre 
deuxième,  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième; — dans 
le  titre  troisième,  chapitre  premier  et  chapitre  deuxième, 
sections  1,  3,  4  et  5  §  §  1,  12,  et  sections  6  et  7  ;— et  dans  le 
livre  deuxième,  titre  premier,  chapitres  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième, — s'appliquent  également  à  la  Cour 
de  Circuit,  sauf  le  procès  par  jury  et  telles  disposition?  qui 
sont  incompatibles  avec  celles  contenues  dans  le  présent- 
livre  et  eelles  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  Cour 
Supérieurd. 
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Tons  les  pouvoirs  dont  la  Cour  Supérieurei  ou  les  juges  et 
oflKciers  de  cette  cour  respectivement  sont  revêtus  relative- 
ment aux  matières  de  leur  juridiction,  sont  conférés  à  la 
Cour  de  Circuit  dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges  qui 
la  tiennent  et  aux  officiers  de  cette  cour  respectivement,  sur 
les  mêmes  matières  ainsi  que  sur  les  autres  choses  qui  font  la 
matière  du  présent  livre,  ou  relativement  à  toute  autre  affaira 
qui  se  rattache  à  la  manière  de  conduire  toute  poursuite» 
action  et  procédure  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Tout  ce  qui  relativement  aux  procédures  dans  la  Cour 
Supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  par  le  protonotaire,  peut 
et  doit  être  fait  de  la  même  manière  par  le  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit,  quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  ce  dernier 
tribunal  ;  néanmoins,  les  fonctions  attribuées  au  protonotaire 
en  r absence  du  juge  ne  peuvent  être  remplies  par  le  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  a  droit  de  faire  prêter  !• 
serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou  les 
règles  de  pratique  (S.  R.,  oh.  79,  s.  3,  4.->J.,  XYIII,  295). 

1060»  Les  commissaires  et  autres  personnes  autorisés  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  Cour  Supérieure 
ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de  Circuit 
(S.  R.,  cb.  79,  s.  26). 

1061.  La  Cour  de  Circuit  du  district  se  tient  au  même 
lieu  que  la  Cour  Supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  surtout 
le  district  d'après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contre  un 
défendeur  qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi 
devant  la  Cour  de  Circuit  dans  le  comté  où  il  réside  et  où  la 
cause  d'action  a  pris  naissance  (Ihid.,  s.  5  ;  cb.  83,  s.  152). 

1062.  Sur  proclamation  du  Gouverneur,  la  Cour  de  Circuit 
peut  aussi  se  tenir  dans  tout  comté  autre  que  celui  où  siège 
la  Cour  Supérieure  du  district,  à  l'exception  des  comtés 
d'Hochelaga,  Jacques-Cartier,  Laval,  St-Maurice,  Qué- 
be*.*  (1)  ;   ou  à  plus  d'un  endroit  dans  certains  comtés,    tel 

Sue  pourvu  par  le  chapitre  soixante-et-dix-neuf  des  Statuts 
^fondus  pour  le  Bas-Canada. 

La  cour  est  alors  désignée  comme  ''la  Cour  de  Circuit  dans 
et  pour  le  comté  de  (nommant  le  comté}**  ;  et  s'il  7  en  a  plus 


(1)  Le  mot  Wo{fe  (comté  de  Wolfe)  a  été  retranché  par  la  loi 
32  Vlct. ,  ch.  21. 
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d'une  dans  le  même  comté  on  ^onte  à  cette  désignation  les 
mots  **  à  (nommant  le  lieu  des  téanceêV'  (S.  R.,  ch.  79,  s.  6, 
7,9). 

Le  Lientenant-Gouremeur  pourra,  en  aucun  temps,  par  une 
proclamation,  abolir  dans  tout  comté,  ou  dans  aucun  endroit 
d'un  comté,  la  Cour  de  Circuit  jusque-là  autorisée  par  pro- 
clamation conformément  à  l'article  1062  du  Code  de  Procé- 
dure Cirile  ;  et  en  conséquence  les  livres,  papiers  et  reeordê 
de  la  cour  ainsi  abolie,  seront  transmis  à  telle  autre  Cour  de 
Circuit  que  le  Lieutenant-Gourerneur  désignera  dans  la  dite 
proclamation  (1). 

1063*  La  Cour  de  Circuit  pour  un  comté  a  juridiction  dans 
toute  l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs 
endroits  fixés  pour  ses  séances  (Ibid.,  s.  11). 

1064.  [Deux  juges  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure  résidant 
dans  le  même  district,  lorsque  la  dépêche  des  affaires  le 
demande,  doivent  tenir  la  Cour  de  Circuit  au  même  endroit, 
simultanément,  mais  dans  des  salles  séparées]  {Ibid»,  s.  16)» 

(35  Viet.,  oh.  6,  sect.  27). 

Il  n'y  aura  plus,  à  l'avenir,  de  termes  fixes  pour  les 
séances  de  la  Cour  de  Circuit  pour  la  cité  de  Montréal,  mais 
chaque  jour  juridique  sera  un  jour  où  la  Cour  de  Circuit 
pourra  siéger  dans  la  dite  cité,  si  les  affaires  l'exigent.  Le 
juge  présidant  la  cour  pourra  cependant  ajourner  les  séances 
à  quelque  jour  ultérieur,  et  dans  l'intervalle  du  dit  %jourQe- 
ment,  la  dite  cour  ne  siégera  pas. 

(1)  Ajouté  par  la  loi  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  23. 


TITRE  DEUXIÈME. 

PROCÉDURE  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  I. 

DSB  ASaïQVATXOVB. 

1Ô65.  Les  dispositions  relatives  aux  assignations  jpoar  la 
Cour  Supérieure  s'appliquent  également  i  la  Coar  de  Circuit, 
sauf  les  dispositions  ei-aprèa  oontenuei  (1)  (P.,  43  et  s.— S. 
R.,  ch.  83,  s.  42,  169,  170). 

1066.  Le  délai  d'assignation  est  de  oinq  jours  intermé- 
diaires, lorsque  la  distance  du  domicile  du  défendeur  au  lieu 
des  séances  an  tribunal  n'excède  pas  cinq  lieues,  ayeo  l'exten- 
sion ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues  (8.  R., 
oh.  83,  s.  170,  §  2). 

1067.  Lorsq^ue  le  bref  d'assignation  doit  être  signifié  dans 
un  autre  district,  il  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  de  ce  district. 

n  en  est  de  même  si  l'assignation  doit  être  faite  dans  plus 
d'un  district. 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  émis  autant  d'originaux  du 
bref  d'assignation  qu'il  y  a  de  districts  dans  lesquels  il  doit 
être  exécuté  Çlhid,,  s.  170,  §  4  ;  s.  171). 

lô«8.  Dans  le  eas  de  l'artiele  1067,  le  bi^  d^asalgmilion 
émanant  de  la  Cour  de  Circuit  d'un  district  peut  être  signifté 
par  un  huissier  de  tel  district,  mais  il  n'a  pas  droit  i  plus  de 
frais  que  si  la  signification  était  faite  par  l'huissier  le  plus 

Î roche  de  la  réeidenoe  du  défendeur  ainsi  assigné  (RitL,  s. 
72), 

Tout  bref  d'assignation,  subpœna  ou  bref  d'exécution, 
émané  d'une  Cour  de  Circuit  d'un  comté  de  cette  province, 
peut  être  signifié  par  un  huissier  résidant  dans  le  district 
judiciaire  dans  lequel  est  situé  le  dit  comté,  mais  aucuns 
frais  ou  émoluments,  pour  signifier  ou  ezéeuter  tels  brefs,  ne 

(1)  V.  à  rappendice  Iih  iorauUe  n.  SQb 
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sont  alloués  on  taxés  contre  an  défendeur  au  delà  de  ceux 
qui  seraient  alloués  si  tel  bref  ou  subpœna  avait  été  signifié 
par  l'huissier  dont  la  résidence  est  la  plus  proche  de  celle  du 
défendeur  ;  pourvu  toutefois  que  dans  une  cause  quelconque 
oh  le  demandeur  établit,  à  la  satisfaction  du  greffier  de  la 
cour,  ou  du  juge  ayant  juridiction  dans  le  district  dans  lequel 
tel  bref  a  émaûé,  que  tel  bref  ou  subpœna  doit  être  adressé 
à,  et  exécuté  par  quelque  autre  huissier,  tel  bref  ou  subpœna 

?eut  être  ainsi  adressé  et  exécuté  ;  et  dans  telle  cause,  les 
rais  qui  doivent  étfe  taxés  contre  lé  défendeur  ou  toute 
autre  personne,  sont  taxés  comme  de  la  résidence  de  tel 
huissier  et  pour  la  dittanoe  réellement  parcourue  par  lui  (1). 


CHAPITRE  IL 

DISPOSITIONS  ULAfITXB  AUX  CAU8I8  APPBLABU». 

Skction  L — Procédure  avant  eonteêtation  au  datu  leê  eauteê 

non  eonU9tée8» 

1069*  Les  dispositions  relatives  aux  comparutions  et 
défauts,  à  l'élection  de  domicile,  aux  jugements  par  défaut 
ou  Sur  confession  de  jugemeut,  production  des  pièces  et  aux 
enquêtes  exparte,  en  la  Cour  supérieure,  sont  également 
applicables  aux  causes  appelables  eu  la  Coui*  de  Circuit  (P., 
83  à  106,  317,  318.— S.  R.,  oh.  79,  s.  27  ;  ch.  83,  s.  42). 

Sbction  II, — De  la  eontettation  en  cause, 

107#«  La  Mutestation  en  eanse  et  les  plaidoiries  dans  les 
eauMs  appelables  en  Cour  deClrsuit  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions relatlYes  aux  mêmes  matières  en  Cour  Supérieure, 
•aaf  quant  aux  délais  qui  sont  réglés  comme  sait  ; 

Le  oélai  pour  produira  les  exeeptions  préliminaires  est  d» 
quatre  jours.    Et  celui  pour  j  répondre  est  de  cinq  jours. 

Pour  toute  autre  pièoe  de  plaidoirie  béeessaire  pour  lier  la 
eontestation  le  délai  est  de  cinq  jours. 

Le  délai  pour  plaider  an  mente  est  de  cinq  jours  à  compter 
de  la  comparution  du  défendeur.  A  défaut  de  production 
dans  oes  délais,  et  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  demande 

(1)  Ajouté  par  U  loi  4S4>  Yiot*,  «b.  H. 
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qai  •«  «ot  faiU  entaiAt»  U  purti»  «si  fonloM  Mf  iwte  <la 
grolBer»  «ans  autre  prooédnn.  Il  7  a  même  délai  de  oinq 
jonn»  à  peiD«  de  foreluaion  sans  demande  de  produQtion« 
entre  ohaqae  pièee  de  la  plaidoirie  permise  par  la  loi  (P., 
107  et  8.— S.  A.,  oh.  83,  s.  180). 

Skctiov  ITL-^J)6  V€nquêt€  et  dé  Vaudition, 

1071.  Chaque  jour  du  terme  de  la  Conr  de  Cirouit  est  Jour 
d'enquête  (1)  (S.  R.,  oh.  83,  s.  181). 

1078*  Les  causes  sont  inscrites  au  râle  en  même  temps 
pour  la  production  de  la  preuve  et  l'audition  (Ibi4»i  i«  182. 
25  V.,  cL  10,  s.  11). 

197S*  Avis  doit  dtdre  donné  à  la  partie  adverte  de  telle 
inscriptioD  au  r41e,  ayee  délai  intormédiaire  d'un  jour  st 
l'avis  est  donné  pendant  le  terme»  et  de  quatre  Jours  intermé? 
diaires,  s'il  est  donné  en  vacance  (S.  R.,  oh.  83,  s.  184. — Q., 
IX,  277). 

1Ô74*  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  sans  qu'il  en  soit 
pris  de  notes,  à  moins  ou'avant  le  commencement  de  Tenquête 
les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  produisent  une  dédaration 
par  écrit  concluant  à  ce  que  des  notes  du  témoignage  soient 
rédigées  par  écrit,  auquel  cas  il  est  procédé  de  la  manière 
siÛTie  daas  la  Oont  Supérieure  pour  l'enquét*  par  le  joge. 

Aprèfl  que  les  témoins  ont  été  examinés,  les  parties  sont 
entendues  de  suite  sur  le  mérite,  à  moins  que  le  trilmnal  ne 
juge  convenable  d'ajeumer  la  cause  à  raison  de  l'absence  de 
quelque  témoin  important  ou  d'autre  preuve  importante  (2) 
(T&Ml.,  s.  182.     25  V.,  oh.  1«,  s.  11). 

1Ô75.  [Du  consentement  des  parties  l'enquête  peut  avoir 
lieu  à  tout  jour  juridique  en  terme  ou  hors  du  terme,  et  peut 
être;  écrite  au  long,  et  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est 
autorisé  à  recevoir  les  dépositions  et  les  assermenter  en 
l'absence  du  juge  ;  ou  bien  elle  peut  être  faite  devant  un 
commissaire  enquêteur;  le  tout  de  la  même  manière  et 
suivant  les  règles  prescrites  pour  la  Cour  Supérieure]  (8). 


ri)  y.  l'art.  1er  tel  qu'amendé  par  la  loi  47  Ylet.,  oh.  8,  seot  2 
et& 

(2)  V.  les  lois  3?  Ylet.,  cU.  6,  seet.  10  et  sulv.t  «t  47  Viat.,  ch.  8, 
sect.  4,  citées  sous  l'art.  264. 

8)  V.  la  loi  33  Vict.,  ch.  16,  citée  sous  l'art.  239.  . 
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107#«  Une  personne  réridant  à  plus  de  qninte  lieaes  de 
l'endroit  oil  doit  se  faire  Tenquéte,  on  hofs  des  limites  da 
ciroait,  ne  peut  être  tenue  de  oomparaltre  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  eonformé- 
ment  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  246  et  247(1) 
(S.  R.,  oh.  83,  s.  186.    S.  R.  G.,  ch.  79,  s.  12). 

1077.  Bans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  une  défense 
au  fonds  en  droit,  ou  une  réplique  en  droit,  la  cause  peut 
tôtgours  être  inscrite  pour  l'enquête  et  l'audition,  en  'réser- 
vant à  faire  valoir  les  moyens  de  droit  après  l'enquête  (S. 
R.,  oh.  83,  s.  189). 

'  1078*  Le  tribunal  peut  en  tout  temps  ordonner  que 
l'enquête  ait  lieu,  on  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit 
entendue,  dans  tout'  autre  oirovit,  et  que  le  dossier  ou'paHie 
d'icelui  soit  transmise  à  oet  eflESst,  conformément  aux  disposi- 
tions eontenuee  en  l'article  241  (ibid,,  s.  186). 

Section  IV. — Du  Jugement. 

1^79*  Les  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables- 
aux  jugements  rendus  en  la  Cour  de  Circuit  (P.,  468  et  8.>-> 
S.  R.,  oh.  83,  s.  42)« 

lOSô»  Lorsque  le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  inea* 
pable,  par  maladie  on  autre  cause,  de  rendre  personnellement 
jugement,  il  peut  en  transmettre  la  minute  par  lui  certifiée 
an  greffier  qui,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et  le  lire  le 
jour  juridique  suivant  en  terme,  oour  tenante  ;  et  le  jugement 
a  alors  force  et  effet,  de  même  qae  s'il  était  ptonoaoê  par  le 
juge  le  jour  qu'il  est  ainsi  lu  (2)  (S»  R.,  oh.  79,  s.  16)« 

Section  Y,^^J)e  Vexéeuiion  de»  jugemente^ 

1^81.  [Le  bref  d'exécution  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  émane  contre  les  meublée  et  effets  du  débiteur  qui 
se  trouvent,  soit  dans  le  district  oii  le  jugement  a  été  rendu» 
ou  dans  un  autre  district.  Dans  le  premier  cas,  il  est  adressé 
à  un  huissier  qui  est  autorisé  à  prélever  le  montant  confor- 
mément  aux  règles  prescrites  pour  les  salues  par  le  shérif, 

(1)  Y.  la  loi  83  Yict.,  ch.  18,  citée  sons  Part.  239. 

(2)  V.  les  lois  S2  Viot,  oh.  20,  seot.  1,  et  88  Yict.,  oh.  10,  citées 
sous  l'art.  468. 
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saDB  néanmoins  pouvoir  exiger  on  retenir  une  oommisiion  sur 
les  deniers  prélevés.  Dans  le  second  cas,  le  bref  peut  être 
de  même  adressé  à  nil  huissier»  ou  au  shérif  de  tel  autre 
district]  (1)  (Ord.  1667,  tit.  33,  art.  4.— S.  R.,  ch.  83,  s.  201. 
— L.,  I,  61  ;  II,  44). 

1082.  S'il  appert  par  le  rapport  à  tel  bref  que  le  débitei|r 
n'a  pas  dans  tel  district  asses  de  meubles  et  effets  pour  satis- 
faire au  jugement,  le  créancier  peut  obtenir  un  autre  bref, 
aux  fins  d'exécuter  les  biens  mobiliers  et  effets  du  débiteur 
qui  se  trouvent  dans  tout  autre  district,  et  ce  bref  est  adressé 
au  shérif  ou  à  tout  huissier  de  tel  district,  et  exécuté  en 
conséquence  et  rapporté  à  la  Cour  de  Circuit  (2)  (S.  R.,  ch. 
83,  s.  204,  205). 

108S.  Toute  opposition  à  une  exécution  contre  les  effets 
mobilierr,  quel  que  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit  qui  a  décerné 
l'exécutoire  {Ihid.,  s.  208). 

1084.  L'ordre  de  sursis,  sur  opposition  à  |la  saisie  on 
vente,  peut  étire  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des  limites 
du  circuit,  ou  par  le  greffier;  et  à  cet  effet  le  juge  et  le 
greffier  peuvent  faire  prêter  tout  serment  requis  ;  et  l'huis- 
sier,  sur  signification  par  la  délivrance  à  lui  faite  d'une 
copie  de  l'opposition  et  de  l'ordre  de  sursis,  est  tenu  de 
faire  sans  délai  rapport  de  ses  procédés  et  du  bref  au  tribu- 
nal qui  a  décerné  l'exécution  (Aid.), 

1085.  [A  défaut  de  biens  meubles  et  effets  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont 
dans  les  limites  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district] 

1086.  [Le  bref  à  cet  effet  est  adressé  au  shérif  de  tel 
district,  et  est  rapportable  à  la  Cour  Supérieure  du  district 
où  le  jugement  a  été  rendu]  (Jhid,,  s.  202;. 

.  1087*  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déelaré  hypothéqué  par 
le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de  rentes 
constituées  créées  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut  être  dé- 


^^\ 


Tel  qu'amendé  par  la  loi  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  24.— Voir  la 
33  Viet.,  eh.  17,  sect.  1,  citée  sous  l'art.  48.— V.  aussi  l'art. 
069  tel  qu'amendé. 

(2)  y.  la  loi  83  yict.j  ch.  17,  sect.  1,  cit^  tous  l'art.  48. 
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oern^  de  snfte  contre  tel  îmmenble,  et  adressé  aa  shérif  da 
district  oîi  il  est  situé  (1)  (Tbid.,  s.  206,  §  2). 

1088.  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente  des 
Immeub  es  saisis  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  est  pour- 
suivie devant  la  Cour  Supérieure  oh  le  bref  est  tapportable, 
de  même  que  si  le  jugement  y  eût  été  originairement  rendu 
(/6trf.,  s.  208,  §  2  ;  s.  206), 

1089.  Au  surplus  les  formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente 
des  meubles  sont  les  mêmes  que  dans  Texécution  des  juge> 
ments  de  la  Cour  Supérieure,  et  les  dispositions  relatives  à 
la  saisie-arrét  après  jugement  en  Cour  Supérieure  sont  égale- 
ment applicables  aux  saisies-arrdts  émanées  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit (P.,  561  et  s.,  612  et  s.^J.,  V,  284). 

1090.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par  la  Cour  de 
Circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordonner  au  greffier  du 
second  de  transmettre  le  dossier  originaire  de  la  cause  à 
toutes  fins  que  de  droit  (S.  R.,  ch.  83,  s.  207). 

Skctioit  TV.-^Du  recoure  contre  leê  ju^ementê» 

lOOl.  l!oute  partie  qui  se  croit  lésée  par  le  jugement  de 
la  Cour  de  Circuit,  peut  en  obtenir  la  révision  devant  trois 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  les  dispositions  conte- 
nues aux  articles  de  494  à  504  (27-28  Y.,  ch.  39,  s.  20). 

1092.  La  partie  a  également  recours  en  appel  en  se 
conformant  aux  dispositions  contenues  dans  le  quatrième 
livre  ci-après  (P.,  1142  et  s.— S.  R.,  oh.  77»  s.  39). 


CHAPITBB  m. 

DISFOSmONS  PÂBTIOOLrilBIB  AUX  OAUSSa  VOIT  APPELABCIB. 

I09S«  Lorsqu'une  demande  non  appelable  est  mpportable 
pendant  le  terme  de  la  Cour  de  Circuit,  le  défendeur  est 
tenu  de  comparaître  devant  le  tribunal  aux  jour  et  heure 
indiqués,  sans  avoir  jusqu'au  lendemain  pour  produire  sa 
comparution  (2)  (S.  R.,  ch.  83,  s.  189.~R.de  L.,  II,  48). 

<1)  V.  la  loi  32  Yict.,  ch.  30,  8.  4. 
(2)  Mais  y.  r«i«.  1097. 
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1094.  En  l'absenoe  du  Juge,  la  cause  peut  être  appelée,  et 
la  comparution  ou  le  défaut  constaté  par  le  greffier  {l)(B,  JL, 
ch.  83,  s.  189,  §  2). 

1095«  La  confession  de  jugement  pour  être  prise  de  rive 
Toiz,  oour  tenante  ^  ou  hors  du  terme  suivant  les  dispositions 
contenues  aux  articles  94  et  suivants,  et  Jugement  rendu  eu 
conséquence  (25  V.,  eh.  10,  s.  10). 

En  aucun  jour  durant  un  terme,  ou  à  l'époque  fixée  pbur 
la  tenue  d'icelui,  si  le  juge  est  absent  ou  ne  peut  siéger  ce 
Jour-là,  ces  confessions  peuvent  être  prises  de  la  même  ma- 
nière qu'en  dehors  du  terme  (2). 

1096.  Au  cas  de  défaut  de  comparution  du  défendeur,  le 
demandeur  peut  faire  sa  preuve  de  suite,  et  le  tribunal  peut 
rendre  jugement  en  conséquence  (3)  (S.  R.,  ch.  83,  s.  189, 9  3). 

1097*  Si  la  cause  est  rapportée  pendant  le  terme,  letpro- 
eédét  relativement  à  la  cowparutiùnt  au  défavtt  à  Vvhtention 
det  Jugement»  par  défaut  et  reeoura  eontre  tele  Jugement»,  à  ta 
eonfeêêion  de  Jugement,'  à  la  plaidoirie  écrite  et  à  Vinêcrip' 
tion  de  la  eauee,  eont  lee  mêmee  que  dane  lee  action»  rappor^ 
table»  en  vacance  en  vertu  de  Vartiele  1099  (4),  excepté  dan» 
le»  dittrict»  de  Beauce,  de  Rimoueki  et  de  Tert^honne  (5) 
(Idem,,  s.  190). 

1098.  Si  le  défendeur  ne  plaide  pas  par  écrit,  le  Juge 
l'interpelle  de  spécifier  les  allégations  de  la  demande  oU'il 
admet,  et  les  admissions  sont  consignées  au  dossier.  A  défaut 
de  telles  admissions,  il  est  censé  nier  toutes  les  allégations  et 
tenu  des  frais  de  la  preuve  de  celles  qui  sont  vérifiées.  Ii'ar> 
ticulation  des  faits  n'y  est  pas  autrement  requise  (/6t(f., 
§2;  s.  93,  9  2). 

1099,  Si  l'action  est  rapportable  pendant  la  vacance,  il  Jr 
est  procédé,  relativement  a  la  comparution,  au  défaut,  a 
l'obtention  des  jugements  par  défaut  et  recours  contre  tels 
Jugements,  à  la  confession  de  jugement,  à  la  plaidoirie  écrite 
et  à  l'inscription  de  la  cause,  de  la  même  manière  que  dans 
les  canses  appelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
une  demande  de  défense  ou  de  réponse  pour'obtenir  la  for- 
Ci)  V.  l'art  1097. 

(2)  Ajouté  par  la  loi  34  Vict.,  ch.  4,  sect  ll.-V.  l'ait  1097. 

(3)  V.  l'art  1097. 

(4)  47  Vict.,  eh.  8,  sect  11. 
(0)  48  Yict.,  ch,  14. 
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olasion  ;  ravis  dHnsoription  pour  enquête  et  audition  est 
donné  au  moins  trois  jours  d'avance,  et  dans  le  cas  de  défaut 
par  le  défendeur  de  comparaître  ou  de  plaider,  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription  de  la  cause  à 
l'enquête,  lorsque  telle  enquête  est  requise  (l)  (P.,  1((69  et 
s.— S-  R.,  ch.  83,  s.  19S  à  197.-0.,  IV,  800  j  IX,  277.  N., 
Vm,  198). 

1100«  [Si  le  défendeur  est  en  défaut,  soit  de  comparaître 
ou  de  plaider  dans  une  cause  rapportable  en  terme,  le  deman- 
deur peut  en  tout  temps  procéder  à  jugement  de  la  même 
manière  que  si  l'action  était  rapportable  pendant  la  vacance] 
(L.,  Vin,  319). 

IIOI.  L'enquête  dans  tous  les  cas  se  fait  pendant  le 
terme,  cour  tenante  et  de  vive  voix,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prendre  des  notes  du  témoignage  (S.  B.,  ch.  83,  s.  191). 

nos*  L'exécution  des  jugements  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres  ne  peut  être  poursuivie  que  contre 
les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les  actions 
hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  de  l'Acte  Seigneu- 
rial de  1854,  dans  lesquelles  la  cour  peut  décerner  exécution 
contre  l'immeuble  affecté,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites dans  le  chapitre  qui  précède  (Ibid,,  s.  202. — Q.,  YI, 
878,383). 

110S«  Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  et  aux 
sursis  oontenues  dans  le  chapitre  qui  précède,  ainsi  que  celles 
relatives  aux  saisies-arrêts  après  jugement,  sont  aussi  obser- 
vées quant  aux  causes  non  appelables  (P.,  1083  et  s. — S.  B.» 
eh.  88,  s.  203). 

1104.  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont  jugées 
sommairement,  et  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède  pas 
vingt-cinq  piastres,  elles  sont  décidées  suivant  l'équité  et  la 
bonne  conscience,  et  les  dispositions  de  l'article  1080  s'y 
appliquent  (S.  R.,  ch.  79,  s.  2,  §  2,  3). 

(1)  Voir  l'aH.  1er  tel  qu'am.  par  la  loi  47  Ylct.,  oh.  8,  sect  3. 
T.  aussi  la  même  loi,  sect.  2,  citée  sous  l'art.  1er. 


TITRE  TROISIÈME. 

POUBBUITES  INTBI  LOCATEURS  ET  LO0ATAIBB8. 

11#5.  La  Gonr  de  Cironit  a  jnridîetlon  «vr  les  différends 
entre  locateurs  et  locataires,  dans  tons  les  cas  où  le  loyer,  la 
Talenr  annuelle,  on  le  montant  des  dommages  réolamés  n'ez- 
oède  pas  deux  eents  piastres  (S.  R.,  eh.  40,  s.  41.  26  V.,  eh. 
13,  s.  l.-~J.,  XIV,  234;  XX,  364;  XXI,  806  ;  XXH,  48). 

'  1106.  Les  règles  contenues  dans  le  chapitre  premier  du 
titre  deuxième  de  la  seconde  partie  de  ce  Oode  sont  appH- 
eables  aux  poursuites  portées  devant  la  CSour  de  Oircnit  rP., 
88.7  et  s.^.,  X,  117). 


TITEE  QUATEIÈME. 

POURSUITES  SUR  DÉTENTION  ILLÉGALE  DE   TERRES 
TENUS8  «N  FRANC  ET  COMMUN  SOCCAQE. 

1107*  Sans  préjudice  à  la  juridiotion  de  la  Coqr  Siipé* 
rieure  en  semblable  matière,  Taetion  pétitoire  ou  TaoUon 
poaseBSQÛn  contre  une  personne  qui  détiept  illégalement  deti 
terres  tenais  en  f  rano  et  commun  soccage  dans  les  townships, 
peut  aussi  être  portée  devant  la  Cour  de  Circuit  dans  Varron- 
dissement  duquel  telles  terres  sont  situées»  ou  hors  du  terme 
devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  qui  peut  entendre  la 
cause  et  la  juger  pendant  la  vacance,  de  même  que  la  Cour 
de  Circuit,  quelle  que  soit  la  valeur  des  immeubles,  les  procé- 
dures dans  tous  les  cas  faisant  partie  des  archives  de  la  Cour 
de  Circuit  (S.  R.,  ch.  45,  s.  1,  10). 

1108.  Le  demandeur  peut  ajouter  à  telle  demande  réelle 
des  conclusions  relativement  aux  fruits  et  revenus  des  im- 
meubles en  question  et  à  tous  autres  dommages  qu'il  a  souf- 
ferts (C,  409  et  s.— S.  R.,  ch.  45,  s.  11). 

1109.  Cette  poursuite  est  assujettie  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  autres  causes  appelables  en  Cour  de  Circuit 
quant  à  l'assignation,  à  la  plaidoirie  et  à  Tenqu^e  (S.R.,  ch. 
45,  s.  5). 

11 10.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  tous  moyens  de 
défense,  même  un  titre  contraire,  et  aussi,  par  demande  in- 
cidente, répéter  les  sommes  auxquelles  il  peut  avoir  droit 
pour  impenses  par  lui  faites  sur  Timmeuble  (Ibid.t  s.  3,  12, 
16.-J.,  I,  3;  IX,  243). 

1111.  [Si  l'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  le  juge- 
ment, elle  peut  inscrire  pour  nouvelle  audition  devant  trois 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  les  dispositions  contenues 
aux  articles  494  et  suivants,  et  sans  préjudice  au  droit 
d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine]  (S.  R.,  ch.  45, 
s.  1,  2). 

1112.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  peut  déclarer  le  deman- 
deur propriétaire  des  immeubles  en  question,  et  ordonner  au 
défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un  délai  de  vingt  jours  à 
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eompter  de  la  Bigniflostion  du  Jagement»  et  ee  Jagement  peut 
être  mis  à  exécution  par  un  bref  de  possesiion,  tel  que  pres- 
crit aux  articles  549  et  550  (Ibid,,  s.  6). 

1118*  n  7  a  appel  de  ée  jagemeht  k  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  de  la  mâme  manière  que  de  tout  antre  jugement  appe- 
lable  de  la  Oour  de  Circuit }  néanmoins,  le  eaniionnement 
doit  être  sur  propriétés  foncières  par  deux  cautions  au  mon- 
tant de  deux  cents  piastres  chacune  ;  la  requête  doit  être 
signifiée  dans  les  quinse  jours  après  Jugement  et  présentée  le 
premier  jour  du  terme  je  pins  prochain  i^rès  rexpirâtion  de 
ces  quinse  jours  (25  V.,  on.  10,  s.  7). 


LIVRE  IV. 

CouB  DU  Banc  dk  la  Rsune  (jubidiotion  d'appcl)< 


CHAPITEB  I. 

DU  POUBTOI    POITB    KBBBUB    BT    DB    l'aPPBL    DBS    JUOBXBNTS 
BBNDUS  BN  LA  COUB  SUPÉBIBUBE. 

1114.  n  y  a  pourvoi  ponr  erreur  par  bref  d'erreur  de  tout 
Jugement  de  la  Cour  Supérieure  fondé  sur  un  verdict  général 
donné  par  un  jury  spécial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
siégeant  en  appel. 

£b8  Questions  de  droit  seules  peuvent  être  débattues  sur 
semblable  pourvoi  (S.  R.,  oh.  77,  s.  4,  24  ;  ch.  83»  s.  32»  41. 
— R.,  n,  212). 

1115.  Il  7  a  appel  au  même  tribunal  de  tout  autre  juge- 
ment final  rendu  par  la  Ck>ur  Supérieure,  excepté  dans  les  cas 
de  eertiorari,  et  dans  les  matières  concernant  les  corporations 
municipales  ou  offices  municipaux,  tel  que  pourvu  en  l'ar- 
ticle 1033,  excepté  atuei  danê  lee  eauêe»  pour  un  montant 
n*excédant  peu  deux  cent»  pia8tre»t  oit  le  jugement  a  été  eon^ 
firme  en  révteion  devant  troie  juge»  (1)  (&.   R.,  ch.  77,  s.  4, 

ch.  83,  s.  17,  41;  oh.  89,  s.  «,  17.— L.  J.,  II,  270.  R.,  II,  65; 
XVII,  126.  J.,  III,  6;  X,  76;  XIV,  223;  XVII,  253,  302. 
L.,  I,  210;  X,  102,  115.  N.,  I,  86,  448;  II,  350,  309.  Q.,  I, 
209;  III,  335,  336,  346,  382;  VI,  156). 

1116.  n  7  a  également  appel  de  tout  jugement  interlocu- 
toire dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle  il 
ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final; 

3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'instruction 
du  procès  (S.  R.,  ch.  77,  s.  23,  26,  §  3.— -L.  J.,  II,  231.  R., 

a)  34  Viet.,  oh.  4»  s.  12.— V.  aussi  la  loi  37  Viot.,  ch.  6,  sons 
l'ait*  504. 
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I,  411  ;  II,  227  ;  HI,  53  ;  VI,  99  ;  XVI,  64,  194.  J.,  IH,  292  j 
VI,  116,  229;  IX,  108}  XI,  28;  XHI,  153;  XV,  57;  XVI, 
80.  296;  XIX,  134;  XX,  294;  XXI.  76.  L.,  IX,  678.  N.,  III, 
3df  379.  Q.,  rV.  91). 

Chaque  appel  des  Jugements  interloentolres  sera  inscrit 
par  le  greffier  de  la  oonr,  et  entendu  par  privilège  d'une  ma- 
nière sommaire,  sans  raisons  d'i4>pel  ni  fafitums  (1). 

1117.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  eontre  les  Juge- 
ments rendus  à  la  Cour  Supérieurs  dans  les  districts  de 
Montréal,  Outaouais,  Terrelfoniie,  Joliette,  Richelieu,  St- 
François,  Bedford,  St-H^raointhe,  Iberville  et  Beauhamois, 
est  porté,  plaidé  et  Jugé  en  la  eité  de  Montréal,  et  le  bref  y 
est  fait  rapportable^  et  celui  eontre  les  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay,  Chi- 
ooutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmagny»  Beauce 
et  Arthabaska  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de  Québec» 
et  le  bref  y  est  fait  rapportable  (S.  R.,  oh.  77,  s.  22). 

1118*  [Ce  pourvoi  pour  erreur  ou  Tappel  doit  être  pris 
dans  l'année  à  oompter  de  la  date  du  Jugement,  sauf  les  cas 
mentionnés  aux  articles  823,  1033  et  1037  ;  ce  délai  d'un  an 
est  de  rigueur  même  contre  les  mineurs,  les  femmes  sous 
puissance  de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  personnes 
absentes  du  Bas-Canada,  lorsque  ceux  oui  les  représentent 
ou  doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  de  son  décès  contre  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

Le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  ne  peut  néanmoins  être 
exercé  pendant  le  délai  accordé  pour  demander  une  révision 
devant  trois  Juges,  ni  pendant  la  procédure  sur  cette  ré- 
vision. 

Bans  le  cas  de  jugement  rendu  p^r  défaut  hors  des  termes, 
le  délai  pour  appeler  ne  court  que  de  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition]  (ibid.,,  s.  27,  55  ; 
oh.  83,  s.  128.  27-28  V.,  ch.  39,  s.  22.— B.,  XVII,  223.  J.,  X, 
77;  XI,  297.  L.,  VHI,  446.  N.,  II,  229). 

Nonobstant  l'article  1118,  le  pourvoi  pour  erreur  ou  en 
appel  peut  être  exercé  durant  le  délai  accordé  pour  deman* 
der  une  révision  devant  trois  Juges,  ou  après  que  la  prooé* 
dure  sur  révision  a  été  oommenoée,  si  la  partie  qui  a  adopta 
cette  procédure  l'a  disoontinuée  (2). 

(1)  Ajouté  par  la  loi  46  Viot.,  ch.  26,  s.  6. 

(2)  Ajouté  par  la  loi  84    Ict,  ch.  4,  s.  13. 
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1119.  L'appel  d*on  jugement  interlocutoire  n'a  lien  que 
sur  permission  accordée  par  la  Cour  du  fiano  de  Ta  Reine,  sur 
requête  sommaire,  accompagnée  de  copie  des  pièces  de  la 
procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  décider  si  le 
Jugement  en  question  est  susceptible  d'appel  et  tombe  dans 
l'un  des  cas  spécifiés  en  l'artiole  1116. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  le  terme  qui  suit  immé- 
diatement la  prononoiation  du  jugement  et  neneut  être  feçue 
ensuite,  sauf,  néamnoins,  à  la  partie  de  faire  valoir  ses 
-moyens  à  rencontre  du  jugement  interloeatoire,  sur  appel 
on  ponrroi  contre  le  jugement  final  (S.  R.»  oh.  77,  s.  26,  $  4. 
»27e  R.  de  pr.  Cour  B.  R.—R.,  X,  195.  J.,  VI,  136,  221  ; 
XIX,  110.  N.,  I,  114,  115,  27»,  590;  II,  202;  IH»  108,  308, 
399). 

IISO.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie  adrerse 
et  est  suivie,  s'il  y  a  Heu,  d'une  ordonnance  du  tribunal  appe^ 
lant  la  partie  adverse  à  donner  ses  raisons  contre  l'octroi 
de  la  demande,  et  la  signiftoation  de  oette  ordonnance  a  l'effet 
de  suspendre  tous  les  prooédéi  devant  la  eonr  infériente 
(6.  R.,  ch.  77,  s.  26,  9  4,  5). 

111B1.  Le  pourvoi  pour  erreur  et  l'appel  sont  institués  an 
moyen  d'un  bref  en  langue  anglaise  ou  française,  émanant  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sur  une  demande  par  écrit  de 
la  partie  qui  se  prétend  lésée.  Contenant  les  noms  et  la  des^ 
oription  des  parties  dans  l'instance  en  cour  inférieure,  aveo 
l'indication  du  lieu  et  du  jour  oh  le  jugement  a  été  rendu. 

Ils  sont  adressés,  au  nom  du  souverain,  aux  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  leur  ei^ofgnant  de  transmettre  sous  vingt 
jours  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie  de  toutes  les  en- 
trées aux  registres  de  la  Cour  Supérieure  faite  dans  cette 
cause,  ainsi  que  du  jugement  ;  il  est  signé  par  le  greffier  des 
appels  ou  son  député  et  revêtu  du  sceau  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  ;  mais  cette  dernière  formalité  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité. 

8i  l'appel  est  d'un  jugement  interlocutoire,  le  greffier  dott 
endosser  sur  le  bref  qu'il  émane  par  ordre  du  tribunal  (S.  R., 
ch.  77,  s.  26,  26.-^7e  R.  de  pr.,  Cour  B.  R.— R.,  VI,  39  ;  IX, 
270;  XII,  406  ;  XIII,  102;  XVII,  71.  J.,  II,  303;  VI,  177; 
XII,  227  ;  XVIII,  209,  XX,  280.  N.,  II,  410). 

llftfl.  Le  délai  pour  le  rapport  du  dossier  peut  être  étendu 
suivant  la  distance  qui  se  trouve  entre  le  lieu  oii  le  juge- 
ment a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  être  fait  (7e  R. 
de  pr..  Cour  B.  R.— J.,  XIX,  134). 
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1123«  Le  bref  de  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  doit 
^tre  signifié  à  la  partie  adverse  en  en  laissant  copie  à  elle- 
même,  ou  à  son  domicile,  ou  à  son  procureur  ad  litem  en  per- 
sonne, et  le  bref  doit  être  ensuite  remis  au  protonotaire  du 
tribunal  oil  le  jugement  a  été  rendu. 

Cette  signification  et  eette  délirranee  sont  oertifiées  par 
l'huissier  sur  une  eopîe  authentique  du  bref  d'appel  ou  d'erreur, 

Sui  doit  être  déposée  au  greffe  d'appel  (8e  R.  de  pr.,  Ooar 
L  R.— L.  J.,ni,  118.  R.,  VI,  429.  J.,  XI,  126.  L.,  IH,  68. 
N.,  VI,  166). 

1124.  L'appelant  ne  peut  obtenir  la  transmission  du  dos- 
sier à  moins  qu'il  ne  donne  bonne  et  suffisante  caution  de 
poursuivre  effectivement  l'appel,  ou  pourvoi  pour  erreur,  de 
satisfaire  à  la  oondamnation  et  de  payer  les  dépens  et  dom- 
mages qui  seront  M^ugés  an  eas  oh  -  le  jugement  serait  con- 
firmé ;  on  à  moins  que  l'appelant  ne  déclare  par  écrit  an  greffe 
du  tribunal  dont  est  appel,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  lui  ;  et,  en  oe  cas,  il  n'est  tenu  que 
de  donner  caution  de  payer  les  frais,  s'il  suooombe }  et  ii  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exécuter 
n'est  tenue  de  remettre  à  l'appelant  que  lé  montant  net  pré- 
levé par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal,  ou  les  choses  dont 
elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les  fruits  et  revenus  (8. 
B.,  ch.  77,  s.  23,  42,  43.— B.  de  L.,  I,  345  ;  IH,  107,  306.  R., 
V,  36  ;  VI,  36  ;  X,  190.  238,  402,  434  j  XI,  72  ;  XIII,  160  ; 
XVn,  376.  J.,  n,  160,  303  î  IV,  293  ;  V,  161  j  VI,  186  ;  XV, 
70  ;  XVI,  29  ;  XX,  167,  176  ;  XXI,  69,  84,  192  ;  XXJI,  78. 
L.,  m,  360  ;  IX,  48.  N.,  I,  130  ;  II,  194  j  HI,  412;  VI, 
412.    Q.,  IV,  52;  IX,  361). 

1129.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  des  juges  ou 
le  protonotaire  du  tribunal  oh  le  jugement  a  été  rendu,  et  le 
Juge  ou  protonotaire  peut  faire  faire  serment  aux  personnes 
offertes  comme  cautions  et  leur  proposer  toute  question  perti- 
nente relativement  à  leur  solvabilité  (S.  R.,  eh.  77,  s.  29,  41. 
— B.,  I,  218.  J.,  XVIII,  208  ;  XXn,  78.  L.,  X,  536.  Q., 
IV,  228). 

1126*  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  reçu  et  mis  en 
forme,  il  est  du  devoir  du  protonotaire  du  tribunal  oh  le  juge- 
ment a  été  rendu  de  faire  et  compléter,  suivant  les  formes 
{prescrites  par  la  Cour  d'Appel,  le  dossier  de  la  cause  areo  une 
iste  de  tontes  les  pièces  qui  le  composent,  avec  une  copie  de 
toutes  les  entrées  faites  aux  registres,  et  de  les  transmettre 
an  greffe  des  appels,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  droits  et 
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frais  de  port  ;  et  oe  rapport  doit  être  certifié  an  dos  du  bref 
par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  (S.  R.,  ch.  77,  s.  31. — 9e  et 
10e  R.  de  pr.,  Cour  B.  R.— L.  J.,  Il,  160.  R.,  I,  401.  J.,  XX, 
293.  N.,  m,  143,  378,  392). 

1127«  Si  le  bref  d'appel  ou  d'erreur  n'est  pas  rapporta 
an  jour  fixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordonnance  contre  le 
protonotaire  dépositaire  du  dossier,  pour  le  faire  condamner 
à  le  rapporter. 

L'intimé  dans  oe  cas  ne  peut  être  condamné,  s'il  ne  se 
présente  pas  ;  et  dans  le  cas  oh  le  protonotaire  serait  en 
défaut,  il  émane,  sans  péremption  de  l'instance  en  appel,  un 
autre  bref  qui  doit  être  signifié  de  la  même  manière  que  le 
premier  (Archambeault  et  Roy,  en  appel,  1851). 

1128.  L'appelant  et  l'intimé  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  des  appels  un  acte  de  comparution  avant  l'expiration 
des  huit  jours  qui  suivent  celui  fixé  pour  le  rapport  du  bref 
et  du  dossier,  sous  peine  de  forclusion,  si  le  bref  a  été  rap« 
porté  dans  le  délai  (lie  R.  de  pr..  Cour  B.  B — J.,  XVI,  257). 

1129.  A  défaut  de  rapport  du  bref  et  du  dossier  an  jour 
fixé,  l'intimé  peut  obtenir  congé  de  l'appel,  sur  prodnctiori 
de  la  copie  qui  lui  a  été  laissa,  à  moins  que  l'appelant  ne 
justifie  de  ses  diligences  sur  ce  bref  (R.,  XY,  465,  474.  J., 
VII,  301 J  XVin,  224;  XIX,  280;  XX,  26.  L.,  III,  68). 

IISO.  [A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'intimé  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  temps  fixé 
pour  faire  acte  de  comparution,  opposer  par  requête  sommaire 
tes  exceptions,  fins  de  non-reœvoir  et  tous  les  moyens  résul- 
tiCnt  r 

1.  Des  inforinalités  soit  dans  l'émission  ou  la  signification 
du  bief  ; 

2.  De  l'insuffisance  du  cautionnement  ; 

3.  De  la  non-existence  ou  déohéanee  du  droit  à  se  pourvoir 
en  appel  ou  pour  erreur  ; 

4.  De  l'acquiescement  an  jugement  rendu  ; 

5.  Du  désistement  du  jugement  fait  en  cour  inférieure]  (S. 
R.,  ch.  77,  s.  5. — ^McNaughton  v.  Desautels,  en  appel.  R.,  I, 
401  ;  Xin,  400,  450  ;  XVI,  462.  J.,  V,  20  ;  XXI,  84  ;  XXII, 
53.  N.,  I,  278;  H,  410;  UI,  194,  298,  299.  L.,  VII,  576,  676. 
D.,  II,  p.  61,  n.  286). 

1181.  L'appelant,  par  requête  sommaire,  peut  demander 
la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé  de 
donner  (S.  R.,  oh.  77,  s.  6.  27  Geo.  III,  oh.  4,  s.  6). 
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11S9.  SI  les  deux  pAftfei  te  pmuToient  égftleiMnt  oontre 
le  jagement»  il  y  »  tien  à  Tanioii  des  deux  appels  en  pourrois 
pour  enenr. 

11 S3.  L'appelant  doit  produire  ses  griefs  on  moyens 
d'appel  ou  d'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rapport  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
faire  qu'après  l'expiration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 
compter  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite  (B.  R,,  oh.  77,  s. 
33.~13e  R.  de  pr.,  Cour  B.  R.-~S.  Rep.,  364.  J.,  XXI,  298; 
XXVin,  126.  L.,  IX,  177.  Q.,  H,  234.  D.,  H,  p.  69,  n.  270). 

11 S4*  Cependant,  s'il  y  a  eu  des  exceptions  au  ponrroi  en 
appel  ou  pour  erreur,  la  demande  de  griefs  ne  peut  être  faite 
ayant  le  jugement  sur  les  exceptions. 

11 S9*  L'intimé  a  un  égal  délai  de  huit  jours  pour  répondra 
aux  griefs  ou  moyens  d'appel  ou  d'erreur;  mais  il  ne  peut 
être  forclos  de  répondre  qu'après  l'expiration  d'un  autre 
délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  (S.  R.,  oh.  77,  s.  33. — IL  de  pr.,  Cour  B.  R. — J», 
XIX,  138). 

11S6«  Le  tribunal  ou  un  juge  en  Taoanoe,  sur  demanda 
dont  ayis  signifié  à  l'autre  partie,  peut,  pour  des  raisons 
suffisantes,  prolonger  les  délais  fixés  dans  les  trois  articles 
qui  précèdent  (S.  R.,  oh.  77,  s.  83). 

11 S7*  A  défaut  de  production  des  moyens  on  griefs  dans 
les  délais  fixés,  l'intimé  peut  demander  que  l'appel  ou  pour- 
Toi  pour  erreur  soit  débouté  avec  dépens  (/%«</.,  s.  32. — ^L., 
VII,  670.    N.,  I,  279  ;  II,  229  ;  III,  299). 

11 S8.  A  défaut  par  l'intimé  de  produire  ses  réponses  dans 
les  délais  fixés,  il  est'  forclos  de  le  faire,  et  l'appelant  peut 

Çroeéder  sans  égard  à  la  comparution  de  l'intimé   (S.  R.»  oh. 
7,  s.  33). 

11  SU.  Les  dispositions  relatives  à  l'élection  de  domicile 

Î»ar  les  parties  litigantes  et  par  les  avocats  et  procureurs  en 
a  Cour  Supérieure,  ont  également  leur  application  dans  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  (P.,  84,  85). 

1140*  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  production  des 
réponses  de  l'intimé,  chacune  des  parties  doit  produire  au 
greffe  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cause,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être  déclaré 
déserté  avec  dépens  contre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui  est  en 
défaut,  ou  être  entendu  exporte,  si  c'est  l'intimé  qui  est  en 
défaut  (S.  R.,  ch.  77,  s.  49»  14e  R.  de  pr..  Cour  B.  R.-^., 
in,  266.  N*>  n»  202). 
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1141.  Lcn  r^DMa  éUnt  jwodaiiM,  il  6ft  lolfible  à  la 
partie  qui  a  produit  sou  mémoire  ou  faotum  d'insorire  la 
cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue  après  les  délais  pour  la 
production  des  faotums,  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse 
au  moins  deux  jours  avant  que  la  cause  soit  appelée  (15e  B. 
de  pr..  Cour  B.  E.— N.,  I,  690  j  II,  378  ;  IH,  198). 


CHAPITRE  II. 
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|148«  Les  Jugements  de  la  Cour  de  Circuit  sont  suscep- 
tibles d'appel  à  la  Cour  du  Bauc  de  la  Reine  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsque  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  est 
de  cent  piastres  ou  plus,  excepté  néanmoins  dans  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  cotisations  des  écoles  ou  maisons 
d'école,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des  écoles,  et  dans 
celles  pour  le  recouvrement  des  cotisations  imposées  pour 
la  construction  on  réparation  dee  églises,  presbytères  et  cime* 
tièrés. 

Les  causes  où  les  témoignages  n'ont  pas  été  pris  par  écrit 
ne  sont  susceptibles  d'appel  que  sur  le  droit.; 

3.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  oent  piastres  se  ri^ 
porte  à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes,  revenus  ou 
sommes  d'argent  pi^ables  à  Sa  Mi^esté  ; 

3.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  oent  piastres  a  rapport 
à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matières 
dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties  peuvent  être 
affectés  ; 

4.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque. 
Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  jugement^ 

rendus  dans  les  Iles  de  la  Madeleine  (P.,  1054.—%.  R.,  ch. 
77,  s.  89;  oh.  15,  s.  123,  §  2;  oh.  18,  s.  25.  25  V.,  ch.  10,  s.  7, 
— L.  J.,  I,  52  ;  II,  11.  R.,  I,  273  ;  II,  494  ;  V,  87  ;  VI,  147;  X, 
400  ;  XI,  363  ;  XHI,  498, 499  ;  XVI,  146,  170.  J.,  I,  17«  ;  IV, 
18,  288  ;  V,  229  ;  VI,  383  ;  X,  74,  75  ;  XV,  271  ;  XVI,  41  ; 
XXIV,  103,  213.  L.,  I,  157,  616;  HI,  33  ;  V,  242;  VI,  70  ; 
IX,  561.  N.,  I,  579  ;  II,  108,  438  ;  IH,  69.  Q.,  HI,  336,  346, 
346  ;  IV,  98). 

114S*  La  partie  qui  veut  appeler  doit,  dans  les  quinae 


OH.  tl»  D<d  APPftLa  DE  LA  CM>tB  t>B  OIAOUIT.      249 

JOQft  ftprès  laprononeiàtion  du  Jugement,  tni^i  sauf  être  tenue 
d'en  donner  avis,  fournir  bonnes  et  suffisantes  oantions,  qni 
doivent  justifier  de  leur  tfolvabilité  à  la  eatlsfaetion  de  oelui 

3tti  reçoit  le  cautionnement,  qu'elle  poursuivra  l'appel,  répon- 
ra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au  cas  ou  le  juge- 
ment serait  confirmé  (P.,  1124. — S.  R.,oh.  f7,  s.  40. — ^R.,  VI, 
149,  150  î  X,  400  j  XIII,  480  ;  XV,  36.  J.,  XXIV,  160.  N,. 
I,  130  ;  in,  106). 

1144.  Le  cautionnement  peut  être  donné,  soit  devant  «n 
juge  de  la  Oour  du  Banc  de  la  Reine  ou  le  greffier  des  appels* 
8oit  devant  un  juge  de  la  Oour  Supérieure  ou  le  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit  à  l'endroit  où  le  jugement  a  été  rendu,  et 
l'acte  de  cautionnement  doit  rester  parmi  les  arohivei  du  tri- 
bunal où  il  a  été  donné  (S.  R.,  eh.  77,  s.  41.— R.,  IX,  42). 

1145.  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire  d'im- 
meubles fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  de  toutes 
les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  sauf  l'exception  en  l'article 
1113,  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  le  cautionnement 
ont  droit  d'administrer  tout  serment  requis  à  cet  effet  (fi.  R., 
oh.  77,  s.  2.— R.,  VI,  150  ;  X,  200  ;  XIII,  450.  J.,  XXIV, 
169.   L.,  IX,  661.   N.,  II,  338.  D.,  H,  p.  67,  n.  833). 

1146.  Si  dans  les  quinse  jours  l'appelant  déclare  par  ëorit 
produit  au  greffe  de  l'un  ou  l'autre  tribunal  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  l'exécution  du  jugement,  ou  s'il  en  dépose  le  montant 
entre  les  mains  du  greffier  des  appels  ou  du  greffier  de  la  CoUr 
de  Circuit,  il  lui  ènffit  alors  de  donner  cautions  pour  les  frais 
d'appel  seulement  et  les  dommages  qui  pourront  être  a<^ugés 
(P.,  1124.— S.  R.,  eh.  77,  s.  42). 

1147*  Au  cas  de  l'article  qui  précède,  les  dispositions 
de  l'article  1124  ci-dessus  reçoivent  application  (S.  R.,  ch. 
77,  s.  43). 

1148.  L'appel  est  soumis  par  une  requête  énonçant  suc- 
cinctement les  motifs  de  l'appel,  le  cautionnement  fourni, 
et  contenant  des  conclusions  tendant  à  l'infirmation  du  juge- 
ment et  à  la  prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être 
rendu. 

Cette  requête,  avec  avis  du  jour  où  elle  sera  présentée, 
doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse  personnellement  ou  à 
«on  domicile,  ou  à  son  procureur  ad  litenif  en  laissant  en 
-même  tenops  une  copie  de  l'acte  de  cautionnement  certifiée 
par  le  greffier  qui  eo  est  le  dépositaire,  et  ee  dans  les  vingt- 
cinq  jours  qui  suivent  la  prononeiatîon  du  jugement  (S.  R., 
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eh.  77,  t.  44.— R.,  V,  164  ;  VI,  476,  488;  XI,  388.  N.,  I,  IZO  : 
lU,  196). 

1140.  Dans  le  même  délai  de  ringt-einq  ymrs,  l'appelant 
doit  déposer  sa  requête  et  avis  aree  le  eertifloat  de  significa- 
tion, entre  les  mains  du  greffier  de  la  Conr  de  Girenit,  aveo 
anssi  nn  oertifieat  du  greffier  des  appels  qae  le  cautionnement 
a  été  fourni,  s'il  est  déposé  entre  ses  mains  ;  et  le  greffier  de 
la  Cour  de  Circuit  doit  donner  à  l'appelant  un  certificat  de 
ce  dép6t  ponr  constater,  an  besoin,  que  l'appel  a  été  inter- 
jeté. liC  greffier  de  la  Cour  de  Oircoit  est  de  plus  tenu  a» 
certifier  sous  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de  Circuit  et 
de  transmettre  au  greffe  des  appels  à  l'endroit  qu'il  appar- 
tient» la  requête  et  le  dossier  de  la  cause  avec  une  eopie  de 
toutes  les  entrées  contenues  aux  registres  de  la  Cour  de 
Circuit  concernant  cette  cause  (S.  R.,  ch.  77,  s.  45. — R.» 
JX,  114;  X,  429.  L.,  II,  626). 

115II*  Avant  le  jour  auquel  lacau8»peal  être  entendue^ 
chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  de» 
appels  un  acte  de  comparution  ;  et  le  greffier  des  appels  doit 
constater  au  registre  telle  comparution  ou  le  défaut,  et  por- 
ter sur  le  r61e  la  cause  dont  le  dossier  lui  est  transmis. 

A  défaut  de  telle  comparution  de  l'appelant,  l'appel  est 
déclaré  déserté  avec  dépens  ;  et  à  défaut  de  comparution  de 
l'intimé,  l'appelant  procède  par  défaut  (P.,  1128. — S.  R.,  oh. 
77,  s.  46). 

E151*  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et  à  défaut 
de  rapport  du  dossier  et  procédures  au  jour  fixé,  procéder 
contre  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la  manière  prea- 
orite  en  l'article  1127. 

1152*  A  la  première  séance  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel  à  l'endroit  oh  le  dossier  a  été 
apporté,  et  après  l'expiration  de  quarante  jours  à  compter  de 
la  prononciation  du  jugement,  ou  à  toute  autre  séance  subsé- 

Suente,  et  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  production 
'un  faotum  imprimé  si  le  tribunal  le  juge  nécessaire,  la 
cause  est  entendue  sommairement  et  jugée  comme  tout  autre 
appel  (S.  R.,  oh.  77,  s.  47,  49.— N.,  I,  679). 

1158.  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  de  produire  sa 
requête  en  appel,  ou  de  poursuivre  effectivement  l'appel, 
l'intimé  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et  4>oiv- 
danmer  aux  dépens  (P.,  1129.— fi.  R.,  oh.  77,  s.  48). 
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CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  QÈKàRXJJM. 

1154«  L^appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  peut  être  intenté 
par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décédée. 

L'appel  on  pourvoi  pour  erreur  peut  de  môme  être  porté 
au  nom  de  celui  qui  a  épousé  la  partie  qui  était  en  cause 
comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec  elle  ;  ils  peuvent 
l'être  aussi  par  la  partie  en  son  propre  nom  lorsqu'elle  est 
devenue  majeure,  ou  a  été  mise  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
et  sans  l'intervention  du  tuteur  on  curateur  qui  la  représen- 
tait ou  autre  personne  qui  l'assistait  en  cour  de  première 
instance  (S.  R.,  oh.  77,  s.  37,  38.— R.,  V,  70.  J.,  XVI,  224; 
XVIII,  148,  195;  XIX,  103). 

1155.  Si  quelques-unes  de  plusieurs  parties  appelantes 
ou  des  intimés  décèdent  après  l'institution  de  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur,  la  procédure  peut  être  continuée  par  et 
entre  les  autres  parties  survivantes  (S.  R.,  ch.  77,  s.  38.  12 
V.,  oh.  41,  s.  18). 

1156.  Quatre  des  juges  de  la  Cour  du  Bano  de  la  Reine 
peuvent  former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ^journées 
par  un  moindre  nombre  déjuges,  et  même  par  le  grefSer  en 
l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  rapports  et 
requêtes  sommaires,  enregistrer  les  comparutions  et  défauts 
et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  l'exercice  d'une  discré- 
tion judiciaire  (S.  R.,  ch.  77,  s.  7,  20,  §  3). 

1157.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  appel  ou  en  erreur 
dans  les  mêmes  cas,  et  de  la  même  manière  que  dans  la  Govlt 
Supérieure  (P.,  176,  et  s.— S.  R.,  ch.  77,  s.  11). 

1158.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final  de  la  cause 
en  oour  de  première  lostanoe  ou  le  jugement  interlocutoire 
dont  est  appel,  est  inhabile  à  siéger  en  appel  ou  en  erreur 
(S.  R.,  ch.  77,  s.  8). 

.  1150.  La  requête  en  récusation  n'est  pas  nécessaire,  si  la 
cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dossier 
(iJid.,  8.  11). 

116II.  Tout  congé  pour  plus  de  deux  mois  accordé  à  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  notifié  au  greffier  des 
appels  par  uner  lettre  du  secrétaire  provincial,  qui  doit  être 
déposée  parmi  les  archives  et  enregistrée  dans  le  registre  du 
tt'ihnn&l  (fbid.,  s.  12). 
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1161.  Lorsqu'au  jage  de  la  Cour  du  Bane  de  la  Reine  se 
trouve  disqualifié  ou  incompétent,  suspendu  de  sa  charge, 
absent  de  la  province,  ou  en  congé,  le  grefiBer  des  appels,  sur 
la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  doit  en  faire  une  entrée  aa 
registre,  et  sur  l'ordre  d'un  juge  en  appel,  doit  en  notifier  le 
Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  (Jbid.,  s.  10,  11). 

1168.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  remplacent  ceux 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  tous  les  cas  d'incompé- 
tence, absence,  suspension  ou  congé  ]  et  sur  communication 
entre  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  les  autres 
juges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  entre  eux,  quel  est  celui 
qui  doit  remplacer  nominativement  chacun  desjugesdela 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'entendre  la  cause. 

Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  l'article  qui 
précède,  ont  effet  si  le  juge  nommé  en  remplacement  décède, 
s'absente  ou  se  trouve  disqualifié  ou  incompétent  (Jbid,,  s. 
10, 11.— J.,  XVIII,  76). 

1168.  Le  retour,  l'expiration  du  congé,  ou  la  cessation  de 
l'incapacité  du  juge  remplacé,  non  plus  que  la  nomination 
d'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  ne  serait  pas 
disqualifié  dans  la  cause,  n'affectent  pas  les  pouvoirs  du  juge 
désigné  en  remplacement,  quant  aux  causes  dent  il  a  pris 
connaissance  (S.  R.,  ch.  77,  s.  13). 

1164.  Si  néanmoins  le  juge  suppléant  n'a  pas  entendu  la 
cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remplacé,  peut  pren- 
dre connaissance  de  la  cause  et  la  juger  (29  Y.,  ch.  42). 

1165.  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  incomplet,  soit 
par  l'absence  de  quelque  document,  ou  par  l'inobservation  de 
quelque  formalité  importante,  le  tribunal  d'appel,  sur  la 
suggestion  de  l'une  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal 
inférieur  de  compléter  et  parfaire  le  dossier,  et  ce  au  moyen 
d'un  ordre  en  forme  de  bref  au  nom  du  souverain,  adressé 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance,  leur  enjoignant 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer  le  tout  dûment 
certifié  (Jbid,,  s.  6). 

1166.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'appel  à  intervention,  sur  per- 
mission du  tribunal,  comme  aussi  aux  procédures  incidentes, 
telles  que  reprise  d'instance,  désaveu,  constitution  de  nou- 
veau procureur,  et  autres,  sur  simple  requête,  en  suivant  les 
formalités  prescrites  par  le  tribunal  (P.,  154,  192,  200,  434. 
—29  V.,  ch.  42,  s.  6.— B.  de  L.,  I,  162.  J.,  XII,  202,  228. 
I^,  IV,  127.  N.,  n,  315). 
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1167.  Le  désistement  de  Tappel  se  fait  de  la  môme  ma- 
nière et  sous  les  mêmes  conditions  qne  dans  la  Cour  Supé- 
rieure (P.,  450  et  s.— S.  R.|  ch.  82,  s.  25). 

1168*  Les  règles  eoncernant  la  péremption  d'instanoe  en 
Cour  Supérieure  s'appliquent  également  aux  appels.  La 
péi:9mption  en  cause  d'appel  ou  d'erreur  a  l'effet  de  donner 
an  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée  (P.,  454  et 
8.— P.  F.,  469.--Potli.,  124). 

11 60.  Les  parties  sont  tenues,  d'être  présentes  deyant  le 
tribunal  pour  être  entendues  sur  l'appel,  aprè»  le  délai  porté 
en  l'article  1141. 

117II*  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
que  trois  juges  au  moins  n'y  eonoonrent,  et  tel  jugement  peut 
être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges  lorsque  les  cinq 
juges  ont  entendu  la  cause  (S.  R.,  ch.  77,  s.  9,  14.  26  Y.,  oh. 
10,  s.  1). 

[Les  dispositions  relatives  aux  jugements  contenues  dans 
les  articles  503  et  504  s'appliquent  dans  les  mêmes  cas 
quant  aux  jugements  à  rendre  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges  ou  par 
un  quorum  d'entre  eux,  et  qu'au  moins  trois  des  juges  qui 
l'ont  entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre  juge- 
ment dans  la  cause,  alors  si  un  juge  qui  a  entendu  la  cause 
et  est  d'ailleurs  compétent  à  y  siéger  en  jugement,  se  trouve 
absent  à  raison  de  maladie  ou  autre  motif,  ou  est  nommé  à 
une  autie  cour,  mais  a  transmis  une  lettre  au  greffier  de  la 
oonr,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui,  ou,  dans  le  but 
d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  jugement  par  écrit 
pour  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par  tout  autre  juge, 
tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement;  et  le  juge- 
ment ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet  que  s'il 
l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour  tenante]  (J.,  XIV, 
334). 

1171.  Lorsque  à  raison  de  l'absence,  congé,  disqualifica- 
tion ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges,  ou  pour  quel- 
que autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé,  cette 
radiation  peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges,  ou  par  l'un 
d'eux  (S.  IL,  oh.  17,  s.  9). 

117S8.  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  jour,  et  de  jour  n 
jour,  en  vacance,  pour  entendre  les  causes,  ou  pour  rendre 
jugement  (Jhid,,  s.  20,  §  2). 
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1178.  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans 
un  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été 
entendue,  si  les  juges  sont  d'opinion  que,  sans  cela,  les  par- 
ties seraient  exposées  à  des  délais  inutiles  ;  mais  en  oe  eas  le 
tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  des  juges  en  vacance,  en 
fait  donner  par  le  greffier  avis  à  toutes  les  parties  intéressées 
au  moins  six  jours  avant  celui  auquel  le  jugement  doit  être 
rendu  ;  et  le  jugement  est  néanmoins  entré  et  enregistré  à 
l'endroit  où  il  aurait  été  rendu  suivant  le  cours  ordinaire 
(26  V.,  ch;  10,  s.  4,  5). 

1174.  Tout  jugement  rendu  en  appel  ou  en  erreur  doit 
oontenir  un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  de 
la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  avec  les  noms 
des  juges  qui  y  ont  concouru  ou  en  ont  différé,  eta(\judication 
quant  aux  dépens  (S.  R.,  oh.  77,  s»  3d.— J»,  IV,  361;  VI, 
183;  XII,  49.  L.,  III,  439). 

1175«  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels,  sauf 
révision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  on  hors  du 
terme,  après  avis  suffisant  donné  à  la  partie  adverse,  sans 
cependant  que  cette  révision  puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution,  et  la  décision  du  juge  à  cet  égard  a  l'effet  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  (26  V.,  ch.  10,  s.  6. — R., 
XII,  402;  XV,  138,  466;  XVH,  33.  J.,  XH,  291;  XVII, 
26  ;  XVIII,  196). 

1176.  Le  jugement  en  appel  ou  en  erreur  est  mis  à  exécu- 
tion tant  pour  le  principal  que  pour  les  frais  par  la  cour  de 
première  instance,  et  a  cette  fin,  le  dossier  doit  #ul  être 
renvoyé,  à  moins  qu'appel  à  un  tribunal  supérieur  ne  soit 
demandé  (P.,  26.— R.,  X,  386.  J.,  V,  164). 

1177.  La  Cour  d'Appel  et  de  pourvoi  pour  erreur  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette  juridiction  et 
donner  telles  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour  sup- 
pléer aux  défectuosités  du  dossier  ;  pour  arrêter  toute  procé- 
dure en  cour  inférieure,  dans  une  cause  portée  en  appel  ; 
pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doit  être  donné  ou 
renouvelé  ;  pour  pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi  ne  fournit 
pas  un  remède  particulier  à  la  partie. 

Elle  peut  faire  pour  la  conduite  des  causes  portées  devant 
elle,  telles  règles  de  pratique  qui  peuvent  être  requises, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  eontTaires  aux  lois  en  force. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  d'honoraires  pour 
les  conseils,  avocats  et  procureurs,  employés  dans  les  oauses 
ni  lif\  sont  soumidiBS,  innsi  due  pcrur  ses  huissiers  (R.  de  L., 
,162.    ft.,  ÏXi270.    L'.,IV,  ifV). 
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CHAPITRE  IV. 

DK  L' APPEL  A  SA  MAJBStA. 

1178.  n  y  a  appel  à  Sa  Mi^estë  en  son  Conseil  Privé  de 
tout  jugement  final  rendu  par  la  Cour  du  Bano  de  la  Reine  en 
appel  ou  en  erreur: 

1.  Dans  tous  les  cas  oti  la  matière  en  question  a  rapport  à 
quelque  honoraire  d'oflBoe,  droit,  rente  et  reyenn  ou  somme 
d'argent  payable  à  Sa  Mi^esté  ; 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes  annuelles» 
ou  antres  matières  q«i  peuvent  affeeter  les  droits  futurs  des 
parties  ; 

3.  Dans  toute  autre  oause  où  la  matière  en  litige  eseède  la 
somme  on  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling  (1)  /S.  R.,  oh. 
77,  s.  62.— L.  J.,  I.  60  ;  III.  117.  K,  I,  2731  VI,  1^7  ;  XÏU 
154  ;  XV,  486  î  XVI,  180,  SV8  ;  XVII,  357.  J.,  VI,  86,  170 1 
Vn,  150  ;  XV,  79, 112  j  XVI,  99  j  XIX,  lOS  ;  XX,  296  ;  XXI, 
74,  85,  311,  325;  XXII,  21,  136,  224.  L.,  II.  244  j  V,  602. 
N.,  I,  52,  115,  151;  n,  104,  232,  314.  410;  UI,  38,  76,  109, 
308,309,407.  Q.,  I,  260  ;  IV,  214.  B.  C,  Rep.,  I,  65,  110, 
321.     D.,  II,  p.  69,  n.  350). 

1170.  Néanmoins  l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ne  peut  être  arrêtée  ou  suspendue,  à  moins 
que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le  délai  fixé 
par  ce  tribunal,  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de 
payer  les  dépens  et  dommages  qui  seront  ordonnés  par  Sa 
Majesté  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  un  des  juges  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  (S.  R.,  oh.  77,  s.  52). 

Les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  propriété  foq- 
cière  qui  est  décrite  dans  le  cautionnement.  Une  seule 
caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  d'immeubles  fonciers 
qu'elle  décrit,  si  la  valeur  de  tels  immeubles  est  égale  au 
montant  du  cautionnement,  en  sus  de  toutes  charges  et  hypo« 
thèques.  Le  juge  qui  reçoit  tels  cautionnements  peut 
ordonner,  sur  demande  faite  ou  autrement,  la  production  de 
certificats  d'enregistrement,  de  rôles  d'évaluation  et  de  tons 
autres  documents,  aux  fins  du  cautionnement,  et  fait  les  ques- 
tions qu'il  juge  convenables  aux  cautions,  et  ces  questions  et  les 

(1)  V.  la  loi  37  Vict.,  du  0,  tous  l'art  604. 
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réponsefl  penyont  éire  par  écrit.  NlintnoinSy  la  partie  appe- 
lante peut  s'exempter  de  fournir  tel  eautionnement  en  dépo- 
sant un  montant  égal  à  celui  qui  serait  exigé  pour  le  caution- 
nement, soit  en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puissance  ou  de  la 
Province  de  Québec,  ou  en  débentures  de  corporation,  et  le 
dépôt  de  tels  argent,  bons  ou  débentures  se  fait  au  greffe  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  du  shérif,  à  la  discrétion  du 
juge  (1)  (R.,  X,  402;  XJÎ,  161.  J.,  VII,  160  j  XVI,  100  ; 
Xil,  8ô;XXn,23). 

11  SU.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  rexécution  du 
jugement  et  dans  oe  eas  ne  donner  caution  que  pour  les  frais 
d'appel,  sous  les  mêmes  oonditions  que  dans  Vartiole  1124 
(S.R.,  oh.  77,  s.  62). 

1191«  L'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Bane  de  la 
Reine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspendue  après  six 
mois  à  oompter  du  jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à  moins 

Sue  l'appelant  ne  prodiiise  au  greffe  des  appels  un  certificat 
u  greffier  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  on  de  tout  autre 
officier  compétent,  constatant  que  l'appel  7  a  été  logé  dans  ce 
délai,  et  que  des  procédures  ont  été  adoptées  sur  cet  appel 
(Ihid,,  s.  53.— L.  J.,  n,  161.  R.,  XVII,  377.  J.,  XIX,  140, 
196  ;  XX,  295). 

1182«  Le  greffier  des  appels  de  la  Oonrdu  Banc  de  la  Reine 
est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle  d'un  jugement  de 
Sa  Majesté  en  son  Conseil  Priré,  du  montent  qu'elle  lui  est 
présentée  pour  cet  objet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir 
un  ordre  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  cet  effet  ;  et  de 
renroyer  an  tribunal  de  première  instance  le  dossier  de  la 
cause  avec  un  exemplaire  de  la  copie  du  jugement  rendu  par 
Sa  Majesté  et  qui  a  été  enregistré  comme  il  est  dit  plus  haut 
(S.  R.,  ch.  77,  s.  54). 

0)  31  Vlct.,  oh.  4,  Beot  14. 


LIVRE  V. 

Juridictions  iNFiBiEunss. 


CHAPITRE  I. 

COUR  DES   COMMISSAIRES  POUR  LA   DECISION  SOMMAIRE  DIS 

PETITES  CAUSES. 

1188*  Les  oommissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la  cour 
séparément  et  en  même  temps  dans  la  même  localité. 

lia  cour  peat  être  tenne  par  nn  seul  commissaire  ;  et  ils 
peuvent  également  siéger  plnsienrs  on  tous  ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant  l'équité  et 
an  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur  jugement  (1)  (S. 
IL,  oh.  94,  s.  4,  7,  11). 

»■  ■  ■  ■    I  ■«■  II.       1  II  ■    I         ■       I        Ji».     ^m^m.^^^mm^-'m^ 

(1)  La  loi  41  Yicti.  eh.  17,  <^ntient  ce  qui  suit  : 

1.  Le  chapitro  M  des  Statuts  Kefondus  pour  le  Bas-Canada  est 
par  le  présent  amendé,  eu  i^outant  après  la  section  49  les  sectiOBS 
suivantes  : 

49a.  La  Ck>ur  de  Commissaires  qui  a  été,  ou  qui  pourra  être  ci- 
après  établie  dans  tonte  paroisse  on  tournship^  continuera  d'être 
la  Cour  de  Ck>mm(ssalreii  de  telle  paroisse  ou  toumskip  et  d*aVoir 

Îaridiction  sur  toute  l'étendue  du  territoire  compris  dans  les 
imites  de  telle  paroisse  ou  townêhio  au  temps  de  l'établissement 
de  cette  cour  ;  et  ce,  nonobstant  l'incorporation  de  villages  qui 
aura  été  faite  ou  pourra  être  faite  de  partie  de  tel  territoire.  Mais 
le  Ueutenant-Gouvemeur  en  conseil  pourra,  «  n  tout  temps,  snr 
requête  à  cet  effet,  établir  une  Gour  de  Gommfssaires  dans  et  pour 
tout  tel  village,  dans  lequel  cas  la  cour  de  telle  paroisse  ou  town- 
êhip  continuRra  d'avoir  juridiction  seulement  sur  le  reste  du  ter- 
ritoire, et  elle  pourra  continuer  de  tenir  ses  séances  dans  les  limi- 
tes de  tel  village  ; 

496.  Toutes  les  fois  qu'une  paroisse  ou  nn  toumihip  dans  lequel 
a  été  ou  pourra  être  établie  une  Cour  de  Commissaires,  est  divisé 
en  deax  paroisses  ou  toumships  ou  plus,  ou  toutes  Ips  fois  qu'une 
partie  du  territoire  de  telle  psu*oisse  ou  toufmhip  en  eot  détachée, 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra,  sur  requête  A  cet 
effet,  déterminer  pour  l'avenir  la  juridiction  de  telle  cour  et  le 
nom  q  ui  la  désisnera. 

49c.  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  sera  interprétée  de 
manière  à  aifecter,  ni  n'affectera  en  aucune  manière  les  causes, 
procès  ou  procédés  maintenant  pendants  deyant  aucune  Cour  de 
Commissaires  à  laquelle  cet  acte  doit  s'appliquer. 
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1194.  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que  pour  faire  obéir 
a  leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  les  mômes  pouvoirs  que 
les  autres  tribunaux  du  Bas-Canada  (P.,  3  et  s. — S.  R.,  ch. 
94,  s.  9,  44). 

1185.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  (causes  que 
les  juges  des  autres  tribunaux  (P.,  176  et  s.). 

1186.  Cette  récusation  doit  être  faite  par  écrit  (S.  R.,  cb. 
94,  s.  12). 

1187.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  la  cause  est  immédiatement  transférée  à 
la  Cour  des  Commissaires  la  plus  voisine,  qui  a<ijuge  sur  la 
récusation  et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  le  fond,  dans 
le  cas  seulement  oh.  la  récusation  est  maintenue. 

Mais  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  la  cause 
est  renvoyée  au  premier  tribunal,  qui,  sans  égard  au  fond, 
peut  taxer  les  frais  de  cette  récusation  contre  la  partie  qui  l'a 
faite  (/l»d.). 

.  1188*  La  Cour  des  Commissaires  prend  connaissance  »t 
juge  en  dernier  ressort  de  toute  demande  d'une  nature  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  résultant  d'un  contrat  ou  quasi- 
eontrat,  et  n'excédant  pas  la  somme  ou  valeur  de  vingt-cinq 
piastres  : 

1. .  Contre  un  défendeur  résidant  dans  la  localité  même  ; 

2.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  autre  localité,  et 
dans  un  rayon  n'excédant  pas  cinq  lieues,  si  la  dette  a  été 
eontraotée  dans  la  localité  pour  laquelle  la  cour  est  établie  ; 

3.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité  voisine 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les  commissaires  ne 

Souvent  siéger  à  raison  de  maladie,  absence  ou  autre  cause 
'incompétence,  pourvu  que  telle  localité  soit  dans  le  district 
et  dans  un  rayon  n'excédant  pas  dix  lieues  (1)  (Potb.,  Intr, 
Gén.,  n.  110,  111,  119.  Boitard,  I,  p.  93,  94,— S.  R.,  cb.  94, 
a.  9,  19,  20.— R.  de  L.,  II,  337.  R.,  Xin,  65.  J.,  VII,  35, 
122;  XVI,  221.     L.,  II,  532). 


(1)  lie  §  3  de  l'art.  1188  est  amendé  par  la  loi  43-44  VIct.,  ch.  27, 
quant  àax  cités  de  Montréal,  de  Québec,  des  Trois-Rivières  et  de 
SMnt-Hyaciuthe.  de  façon  à  se  lire  comme  suit  : 

"  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité  voisine,  où.  il 
n'y  a  pas  de  commissaires,  au  d*autre8  cours  ayant  Juridiction 
pour  prendre  connaiaeance  de  la  question  en  litige^  ou  dont  les 
commissaires **  {U  reste  comme  dans  le  texte). 


118#.  Bile  ne  peut  oonii*ttjr«  d'aoUont  poar  h^mru  T^r- 
balea,  ni  pour  assaut  on  batterie,  ni  de  demandes  relatires  à 
Tétat  civil  des  personnes,  à  la  paternité,  à  lasédaotion  on  ans 
frais  de  gésine  ;  non  plus  que  pour  le  recouvrement  d'amende» 
on  pénalités  quelconques  (S.  B.,  oh.  94,  s.  8). 

IIOO*  Bile  connaît  des  demandes  en  reconrrement  de 
répartitions  pour  la  eonstruetien  ou  répartition  d'églises, 
presbytères  et  cimetières,  n'ezeédant  pas  la  somme  de  ^ingl* 
einq  piastres  (6.  B.,  olu  18,  s.  25). 

imi*  Bile  peut,  dans  les  mêmes  malièies  de  sa  jaridle*> 
tlon,  accorder: 

La  saisie-gagerie; 

La  sairie^reyendication  ; 

La  saisie-arrêt  après  Jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  main-tierce  avant  Jugement  eur 
demande  excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le 
•erment  du  demandeur  on  de  son  agent  que  le  défendeur  cèle 
ou  est  sur  le  point  de  oéler  ses  biens,  se  cache  ou  a  l'intenr 
tion  de  quitter  subitement  la  province,  dans  la  vue  de  frauder 
ses  eréaneiers  (P.,  612  et  s.,  834  et  s.,  866  et  s.,  873  et  9.—^ 
8.  B.,  ch.  18,  s.  25;  oh.  94,  s.  33,  24). 

1109.  f  Telles  procédures  peuvent  être  mises  à  exécution 
hors  des  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  elles  ont  été 
décernées,  pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  des  eommissaires 
mette  son  ordonnance  permettant  l'exécution  du  mandat  dans 
Je  district  voulu.] 

Tout  n&andat  de  saisie-ga^rie,  saisie-arrdt  après  jugement, 
eaisie-revendication,  arrêt  simple  ou  en  main-tieroe,  doit  être 
fait  rapportable  sous  quarante  jours,  et  le  rapport  en  doit 
être  fait  avec  le  procès-verbal  des  procédures,  au  jour  ainsi 
fixé. 

dette  déposition  sons  serment  peut  être  reçue  soit  pat  un 
des  commissaires,  ou  par  le  greffier  (S.  R.,  ch.  94,  s.  25). 

119Sa«Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  après  jugement, 
le  tiers-saisi,  dans  les  trois  jours  après  que  la  signification  du 
bref  de  saisie  lui  a  été  faite,  peut  faire  sa  déclaration  sous 
serment  devant  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  le  plus  proche 
de  la  localité  oU  le  bref  lui  a  été  signifié  (1). 

■119S6«  Tel  greffier  est  autorisé  à  administrer  le  serment 


(1)  Les  art.  1192a  à  1192«  ont  été  ajoutés  par  U  loi  87  Vict.,  eh. 


260  OODS  I»B  FROOiDUBE.   P.   II.   LIT.   Y. 

requis  et  doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la  déolaratioa  du 
tiers-saisi,  la  transmettre  sans  délai  par  la  malle,  par  lettre 
enregistrée  et  affranchie,  an  greffier  de  la  Cour  des  Commis- 
saires oti  la  eanse  est  pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'nne  piastre  payable  parle  tiers- 
saisi,  ponr  dresser,  reoevoir  et  expédier  la  déclaration  tel  que 
requis  ;  et  sur  paiement  de  oet  honoraire,  il  dresse  un  reçu 
qu'il  transmet  avec  la  déclaration  du  tiers-saisi. 

1102e«  Cette  somme  d'une  piastre  est  taxée  par  les  oom<» 
missaires  on  par  leur  greffier,  comme  partie  intégrale  des 
dépens  de  l'action  ;  et  le  reçu  qui  en  a  été  donné  et  transmis 
au.  greffier  de  la  Cour  des  Commissaires,  équivaut  à  un  juge- 
ment de  cette  cour  en  faveur  du  tiers^saisi  contre  le  deman- 
deur dans  l'action,  et  peut  être  mis  à  exéoutioo  par  voie  de 
saisie,  après  le  même  délai,  et  de  la  même  manière  que  tout 
antre  jugement  de  dette  cour. 

nos*  Tout  mineur  ftgé  de  quatorse  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recouvrement  de 
ses  gages  et  salaire,  de  même  que  sMl  était  mineur  (C,  304. — 
8.  R.,  oh.  94>  s.  21). 

1104.  Le  délai  est  d'an  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  pas  à  plus 
de  deux  lieues  de  l'endroit  oti  il  est  assigné  à  comparaître, 
avec  l'addition  ordinaire,  lorsque  la  distance  est  de  plus  de 
deux  lieues,  suivant  l'article  75. 

Mais  si  l'assignation  est  accompagnée  d'une  saisie  conser- 
vatoire, le  délai  d'assignation  doit  être  d'au  moins  quinie 
jours  et  ne  peut  excéder  quarante  jours  (P.,  24. — S.  R.,  oh. 
94,  s.  22,  27). 

1195.  L'exploit  d'assignation  contient  un  commandement 
de  payer  la  somme  réclamée  ou  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal pour  répondre  à  cette  demande. 

II  doit  contenir  en  outre  : 
'     Les.  nom,  prénoms,  résidence  et  occupation  tant  du  deman- 
deur que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquelle  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  commissaire  (7  Y.»  oh.  19,  cédule  d.  1). 

.1196.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  un  sergent  de  milice 
de  la  localité  (S.  1L,  on.  94.  s.  28). 
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1197.  Si  l'aislgnstion  est  aooompMiiée  de  saiflie,  «Ile  d« 
peut  être  donnée  qne  par  un  huissier  (ihid,,  $  1). 

1108.  Il  est  loisible  à  Taoe  ou  à  Tantre  partie  d'éroqner 
la  eanse  à  la  Gonr  [de  Oirouit]  du  district,  lorsque  la  eontes- 
tation  en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  honoraire  d'office  ; 

A  une  somme  de  deniers  due  au  SouTorain  ; 

A  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,  ou  autre 
matière,  oh  les  droits  futurs  pourraient  être  affectés  (S*  R.» 
•h.  83,  s.  178;  cb.  M,  s.  29). 

1100.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  ou  document 
produit  deyant  la  cour  a  l'effet  d'une  éroeation  à  la  Oeor  de 
Circuit  (Ibid.,  ch.  94,  s.  30). 

18IIII.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  commissaire 
on  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit  sous  quinie  jours 
transmettre  le  dossier  à  la  Cour  de  Circuit,  arec  une  copie 
certifiée  de  toutes  les  entrées  au  registre  retatîTes  à  cette 
cause  (^Ibid.,  s.  31). 

Néanmoins  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette  transmis- 
sioB  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  la  partie  qui  allègue  le 
faux  ne  donne  caution  suffisante  pour  les  frais  à  encourir  sur 
l'inscription  en  faux. 

18lll«  [A  défaut  de  fournir  tel  cautionnement  sous  le 
délai  qui  est  fixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue  de  son  droit 
d'évocation,  et  laOour  des  Ck>mmis8aires  peut  procéder  à  ins- 
truire et  juger  la  cause,  sans  égard  à  l'inscription  de  faux.] 

1208*  Si  révocation  est  admise,  le  tribunal  auquel  elle  a 
été  portée  Instruit  et  Juge  la  cause,  comme  si  elle  y  avait  pris 
naissance  (Ibid.,  s.  32). 

1208*  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  l'une  des 
parties  devant  la  Cour  des  Commissaires,  à  moins  d'être  avo- 
cat et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale,  ou  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consentement  de 
cette  partie. 

Les  huissiers  et  sergents  de  milice  ne  peuvent  en  aucun  cas 
remplir  cette  fonction  (Ibid,,  s.  18,  §  1). 

12II4.  Tout  individu,  autre  qu'un  avocat  et  procureur,  com- 
paraissant pour  quelqu'une  des  parties,  doit  le  faire  gratui- 
tement; et  tel  individu  recevant  pour  ce  service,  soit  directe- 
ment ou  indirectement,  un  honoraire,  émolument  ou  rémuné- 
ration quelconque  est  présumé  l'avoir  obtenu  sous  de  faux 
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prétextent  «t  est  punissable  en  eonséqnenee,  et  4e  jP^v*  ^1 
devient  incapable  d'agir  eomme  proeureor  devant  une  Cour  de 
Commissaires  (Ibid,,  §  2). 

IdUS.  Le  greffier  de  la  oonr  ne  pent  non  plus  e^f^r  eomme 
procureur  ou  porteur  de  pièces  de  l'une  des  parties  (Ibid»,  § 
8). 

18ll#.  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne  et  fait 
défaut  ;  on  s'il  confesse  jugement  ;  ou -enfin  si  les  parties  y 
eonsentent,  la  cause  peut  être  instruite  le  jour  flxe  pour  le 
vappoit,  et  jugée. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  nu  autre  jour 
pour  être  instruite  {lUd,,  s.  3d»  H«  2). 

11I07«  D«  consentement  des  parties,  la  cause  peut  être  reii* 
▼oyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par 
ohaoune  des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également  dans  sa  discrétion  ordonner  «• 
renvoi  aux  arbitres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant  d'agir,  prêter  serment  devant 
un  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir 
oette  cbarge  fidèlement  et  impartialement. 

Us  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  assermen» 
tés  devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit  être  bomo- 
logué  et  exécuté  en  conséquence  (P.,  1341  et  s.— ^.  B»,  eh. 
94,  s.  34). 

12lld.  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sonunairement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie  soit  écrite  (S.  B.,  oh* 
94,  s.  7). 

1209.  iJa  preuve  par  témoins  est  admise  dans  tous  les  cas 
et  un  seul  témoin,  même  parent,  suffit. 

Mais  l'huissier  ou  sergent  qui  a  exploité  dans  la  cause,  ne 
peut  être,  témoin  en  faveur  de  celui  qui  l'a  employé,  excepté 
quant  à  tel  exploit  (P.,  252,  262.— S.  R.,  ch.  94,  s.  18,  S  S; 
S.  36  ;  ch.  82,  s.  14,  15,  16). 

1810.  Sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties* 
la  cour  peut  contraindre  toute  personne  résidant  dans  sa  juri- 
diction à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  sous  une 
pénalité  qui  ne  peut  être  moindre  qu'une  piastre,  ni  excéder 
quatre  piastres,  pour  chaque  défaut  de  comparaître  à  l'assi- 
gnation qui  lui  est  donnée  (P.,  249. — S.  R.,  ch.  94,  s.  35). 

121  !•  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner  la 
partie  qui  succombe  aux  frais  encourus  sur  la  poorsoite,  ooa- 
testation  et  arbitrage* 
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Mais  si  l'objet  de  la  demande  n'exeède  pas  la  yalear  de 
detix  piastres,  la  cour  pent  réduire  les  dépens  au  montant  de 
la  valeur  du  jugement  (P.,  478,  479.-8.  R.,  oh.  94,  s.  38). 

1212*  Â  défaut  de  satisfaire  à  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur  peut  y  être  contraint 

Sar  la  saisie  et  rente  des  meubles  saisissables  qu'il  pent  avoir 
ans  l'étendue  du  district  oh  est  située  la  cour  qui  a  jugé. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exécution  n'excédant  pas  unb 
piastre  et  demie. 

8i  la  rente  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de 
soixante-quinse  contins  de  frais. 

Ces  frais  ne  oompreniient  en  aucun  cas  ceux  de  la  nourri 
ture  d'animaux  saisis,  s'il  s'en  troure. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est  rapporté 
comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'article  1192  (S.  R.» 
ch.  94,  s.  41,  42). 

121  S.  Une  opposition  à  la  rente  des  meubles  saisis  ne 
peut  arrêter  les  proeédés,  à  moins  qu'elle  ne  soit  admise  par 
un  des  commissaires  et  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis 
(/JW.,  s.  43). 

1214k  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  coaune  les 
autres  causes  devant  la  cour  {TbicL), 

1215.  Le  greflBer  et  les  huissiers  ou  sergents  de  miliee  ne 
peuvftnt  exiger  d'autres  émoluments  que  ceux  portés  dans  la 
eédule  Ko  56  dans  l'appendice  de  ce  Ck»de  (Ibia»,  s.  40). 


CHAPITRE  II. 

DK8   JUOKS   DK  PAIX  VT  AUTBB8  JUBIDICTIOirS    SIT  VAtlillSS 

CIVILES. 

121*«  Les  juges  de  paix  ont  aussi  juridiction  en  certaines 
matières  civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles, 
des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  dommages  causés  par  les  animaux 
et  autres  matières  concernant  l'agriculture,  différends  entre 
maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire  des  matelots, 
réclamations  des  emprunteurs  contre  les  préteurs  sur  gages, 
et  autres  matières  (R.,  III,  495.     Q.,  I,  159). 
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1217*  Bans  certaines  TÎlIea,  la  Cour  du  Beoorder  k  aussi 
juridiction  pour  le  recouvrement  de  certaines  créances  muni- 
cipales, ainsi  que  relativement  aux  différends  entre  locateurs 
et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs  (R.,  XIY,  450). 

1218.  La  Maison  de  la  Trinité  exerce  de  même  une  juri- 
diction civile  relativement  aux  rives  du  fleuve  St-Laurent  et 
des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et  aussi  à  l'égard  des  salaires 
et  indemnités  des  pilotes. 

1219.  L'étendue  de  ces  juridictions  partieulières  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  r^lées  par  les  statuts  qui  consti- 
tuent chacun  de  ces  tribunaux  spéciaux  ou  y  ont  rapport,  et 
4  certains  égards  par  la  pratique  qui  y  est  suivie. 


CHAPITEB  III. 

MOYENS   nS   SS   POURVOIR  CONTRE  LA  PROCEDURE  ET  LES 
JUGEMENTS   DES  TRIBUNAUX  CI-DESSUS. 

1220.  Dans  tous  les  cas  oh  l'appel  n'est  pas  donné  des  tri« 
bunaux  inférieurs  ci-dessus  mentionnés,  le  moyen  d'évoquer 
la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  reviser  le  jugement 
rendu,  est  le  bref  de  certiorari,  à  moins  que  ce  recours  même 
ne  soit  refusé  par  la  loi  (Wharton,  LmoLex,'!,  144. — R.,  III, 

110,  123  î  VI,  476;  XIV,  318.  J.,  II,  188,  189,  202;  XIII, 
295  ;  XV,  251  ;  XVI,  188,  221,  253.  Q.,  I,  363  ;  H,  116;  lU, 
102.     L.,  rv,  228,  271  ;  VI,  507.     N.,  III,  169). 

1221*  Ce  recours  néanmoins  n'a  lieu  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée 
ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  informalîtés  et 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été,  ou  ne  sera  pas 
rendue  ("Wharton,  Lato  Lex,  I,  144. —  S.  Rep.,  560,  593.  •  R., 

111,  498.  M.  R.,  4,  39,  81.  J.,  VI,  333;  XVII,  172;  XVUI, 
94  ;  XXI,  331.  L.,  I,  467  ;  V,  452  ;  VII,  430  et  s.  N.,  I,  020). 

1232.  Le  bref  de  certiorari  ne  peut  être  accordé  que  sur 
requête  sommaire,  accompagnée  d'une  déposition  assermentée 
constatant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause  (J., 
XXIII,  62.     Q.,  V,  314). 


CH.   iri.    MOYENS   DE   SE  POVRYOIR,  ETC. 
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I22S.  Arîs  doit  être  préalablement  donné  an  fonotionnairo 
saisi  de  la  cause  on  qui  a  rendu  juirement,  du  jour  et  du  lien 
auxquels  la  requête  sera  présentée,  et  le  certificat  de  telle 
signification  est  fait  comme  en  tonte  autre  cause  (8.  &.»  eh. 
89,  ».  2,  §  2.->r.,  VII,  109;  X,  176). 

1284.  La  sig:nification  de  cet  avis  a  l'effet  de  suspendre 
tous  procédés  en  la  cour  de  première  instance. 

1225.  La  requête  sommaire  doit  être  présentée  à  la  Cour 
Supérieure  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  [ou  à  un  jnge.]  La  partie 
adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive  voix  toute 
objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  bref  de  eertiorari 
(Q.,  V,  200). 

1226.  Le  bref  de  eertiorari  est  au  nom  du  80uverain,8cellé 
du  sceau  du  tribunal,  et  revêtu  des  autres  formalités  requises 
pour  les  autres  brefs,  et  il  est  enjoint  au  juge  à  qui  il  est 

,  adressé  de  certifier  et  transmettre  sona  le  délai  fixé  tontes  let 
]>ièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques  noms  que  les  partiel 
\j  soient  désignées  (Tidd's  Praet,,  II,  147.     R.,  I,  320). 

1227»  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
Smis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

1228.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  juge  auquel  il  est 

Tressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de  plusieurs 

iges,  il  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  telle  signification  opère 

juspension  de  tous  procédés  devant  eux  sous  les  peines  du 

lépris  de  cour. 

Le  certificat  de  cette  signification  se  fait  sur  une  eopie  eer- 
[fiée  du  bref  (Comyn's  Dig.,  H,  840.— R.,  IV,  129;  ¥1,486; 
^VI,  308,  316.    J..  X,  183). 

1229«  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
lues  de  s'y  conformer,  en  j  attachant  tous  les  papiers 
kmandés  et  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref  (R.  de  L., 
32.    R.,  m,  60.    J.,  X,  193  ;  XIH,  295). 

12S0.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. 

tSl«  8i  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 

jte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  le 

aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref  ;  et  dès  ce 

lent  la  cause  peut  être  inscrite  au  rdle  par  Tune  ou  l'autre 

[parties,  pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire  (S. 

•h.  89,  s.  3.-.R.,  n,  302.    J.,  XIV,  101|  267;  XV,  43. 

^I,  350  ;  XII,  97). 
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1SS8*  Tout  ordze  interlooatoire  ou  final  rendu  sur  I«  bmf 
de  cerHorar*  est  rédigé  et  signifié  comme  dans  les  causes 
Qordinaires  (S.  R.,  oh.  89,  s.  2). 

1933.  Le  tribunal  en  a4JugeaBt  sur  la  plainte  peut  con- 
damner aux  dépens  à  sa  diBorétion  (P.|  438. — S.  R.»  eh.  89, 
g.  4.— E.,  VII,  428^  429.  J.,  I,  256.  L,.  I,  467.  »,,  m, 
159). 

1984.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  réFision  (S.  R.,  ch.  89»  s,  0  ;  eh.  88,  s.  17. — 
L.,  J.,  I,  116.-^,,  X,  81,  102). 

iaS0.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de  eertiortiri  peut 
avoir  lieu,  et  contre  tout  autre  tribunal  non  mentionné  dans 
oe  livre  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  Cour  de  Vice- 
Amirauté  sur  laquelle  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que  la  Cour 
de  Gixeuit,  n'a  aucun  contrôle. 


TROISIÈME  PARTIE. 

PROCÉDITBBS  NOK  CONTBNTIBUSES  (1). 


TITRE  PREMIER. 
DIB  Bieiarau  xt  db  la  kaniAbi  de  lis 

ADTHINTiqnXB. 


CHAPITRE  I. 

DX8   RSOISTBXS   DS  L'AtAT  CITIIi   (2). 

1230.  Ii68  rei^stres  destinés  à  ooDstater  les  naiss^noet, 

mariages  et  sépaltures,   ainsi  que  la  profession  religieuse» 

-doiYent,  avant  d'étse  emplojéS)  étve  marqués  sur  1«  premier 

feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent,  d«  nam^  de  t«l 

<1>  Les  notaires  |^uv«at  faire  lesproeédvrea  nonoontentiesseï 
<46  Viet.,  «h.  82,  sect.  9y, 

(2)  Yoirlalof3iyiet.,cli.8.  telqn'aasendéeparlaMSSTlet. 
eh.  17,  quant  à  la  tenue,  la  légalisation  et  le  dépôt  de  certaim 
âpctes  de  l'értat  cItII  dans  une  partie  du  district  de  Saguenay. 

Voir  la  loi  86  Viet.,  <âi.  16.  qui  donne  le  l>ouToir  de  tenir  des 
registres  des  aetes  de  l'état  civil  à  tout  prêtre  catholique  romatti 
autorisé  par  Tautorité  ecclésiastique  à  oelébrer  le  mariaire,  admi- 
nistrer le  baptême  on  faire  les  obeèques  pour  toute  égliae,  èb*- 
pelle  particnifère  ou  mission. 

Voir  la  loi  39  Vict,  cb.  28,  quant  ft  l'autbenticité  de  certains 
registreB  des  actes  de  Tétat  ciTil  dans  le  comté  de  Rimonski. 

Voir  la  loi  89  Yiet.,  cb.  27,  qui  remédie  à  la  perte  de  certafaM 
registres  des  actes  de  rétat  civil  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie  êe 
Monnoir,  comté  de  Rouville. 

La  loi  41  Vict^  cb.  84,  autorise  les  ministre  de  l'église  appelée 
The  B^ormed  Épiêcopal  Church  in  Canada^  dans  la  Province  de 
Québec,  à  tenir  des  registres  de  baptêmes,  mariage  et  sépultures. 

La  loi  42^3  Yiet.,  cb.  68,  confère  le  même  poevoir  aux  mlnlsferes 
de  la  Seandtnavian  Chwrch. 

Yoir  la  loi  46  Vict.,  cb.  88,  concernant  la  légallMitien  et  la  garde 
des  registres  de  sépulture  tNMM  pair  la  CougrAgatten  de  NotM> 
Dame  de  Montréal,  à  Villa-Maria. 
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feaillet»  écrit  en  tontes  lettres»  et  être  revêtu  da  seeav  de  la 
Oonr  Sapérienre  ou  du  êeeau  de  la  Cour  de  Circuit  (1)  apposé 
sur  les  deux  boots  d'un  ruban,  ou  autre  lien,  passant  à  travers 
tous  les  feuillets  du  registre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  cou- 
verture de  ce  registre  ;  et  sur  le  premier  feuillet  est  inscrite 
une  attestation  sous  la  signature  du  juge  ou  du  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure  du  district,  ou  du  greffier  de  la  Cour  do 
Circuit  du  comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  paroisse 
catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  on 
société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  tenir  tels  registres 
pour  laquelle  tel  registre  doit  servir,  et  qui  en  est  propriétaire, 
spécifiant  le  nombre  de  feuillets  cohfemis  dans  le  registre,  sa 
destination  et  la  date  de  cette  attestation. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné  néanmoins  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  religi- 
euses par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplies  (2)  (C,  39  et 
s. —S.  R.,  ch.  20,  s.  2.    26  Y.,  èb.  16,  «.  1). 

Voir  la  loi  48  Vict*  ch.  25,  qui  aatori«e  1e«  protonotaires  à  déli- 
vrer des  copies  certifiées  des  registres  de  l*état  civil  en  leur  pos- 
session, quand  l'autre  double  a  été  détruit  par  incendie  ou  autre- 
'ment. 

(1)  32  Vlct,  eh.  26,  sect.'  1  et  7.  Cette  loi  amende  les  art  4S,  47 
et  48  du  Code  Civil. 

(2)  La  loi  41  Yict,  ch.  8,  porte  ce  qui  suit  : 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  faciliter  et  de  rendre  plu*  exp^ 
ditive  la  tenue  des  registres  de  naissances,  mariages  et  sépulni- 
.ree,  Sa  Majesté»  par  et  de  l'avis  et  d^  consentement  de  la  Légia- 
vlaiture  de  Québec,  décrète  ce  q'iii  suit  : 

1.  Le  renstre  tenu  en  double  pour  les  actes  de  l'état  civil  peut 
^tre  divise  en  trois  volumes,  un  pour  les  actes  de  naiKsance,  un 

pottv  les  actes  de  mariage,  et  le  troisième  pour  les  actes  de  aépul- 
-iure  ;  ou  en  deux  volumes,  un  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
mariage,  et  l'antre  pour  les  actes  de  sépulture. 

Ces  volumes  du  double  registre  peuvent  être,  soit  en  blanc,  soit 
préparés  avec  des  formulée  imprimées  continuant  sans  interrup- 
tion jusqu'à  la  fin  de  chaque  volume  ;  mais  lorsqu'un  seul  volume 
:C0t  employé  pour  les  actes  de  naissance  et  de  mariages  la  pre- 
mière partie  doit  contenir,  dans  tel  ordre  consécutifl  les  formula 
pour  Ips  actes  de  naissance,  et  la  dernière  partie  dans  le  même 
•4>rdre  consécutif,  les  formules  pour  les  actes  de  mariaee. 

2.  Lorsque,  suivant  les  dispositions  du  chapitre  76  des  Statuts 
.Refondus  du  Canada  et  des  actes  qui  l'amendent,  un  cadavre 

aura  été  livré,  avant  son  inhumation,  à  une  école  d.^  médecine  ou 
à  une  université,  un  acte  de  décès  sera  inscrit,  par  qui  de  droit, 
êva  le  double  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil,  et  tel  acte  de 
■déoès  aura  le  mime  effet  que  Taote  de  sépulture  et  en  tiendim 
lieu. 
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19S7*  Le  doaUe  du  regUtie  qui  doit  rester  entre  les  mains 
du  curéj  ministre  on  antre  préposé,  de  chaque  paroisse  catho- 
lique romaine,  église  protestante,  on  congrégation  religieuses 
doit  être  relié  d*nne  manière  solide  et  durable. 

{'A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code  Civil 
atif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du  même 
Code,  relatifs  aux  mariages],  et  auên  une  eopie  de  l'ciete  32 
Viot.,  ch.  26  (1)  (8.  R.,  eh.  20,  s.  1,  §  3). 

19SS.  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  oh  il  y  a  en 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  supé- 
rieures des  communautés  oh  il  y  a  eu  profession  religieuse, 
sont  tenus,  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes  de  Tétat  civil, 
et  peuvent  y  être  contraints  par  telles  lois  et  sous  telles  peines 
et  dommages  que  de  droit. 

1289.  Gelni  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requête  au  tribusal» 
énonçant  Terreur  ou  omission  dont  il  se  plaint  et  concluant  î 
ce  que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du  registre 
(P.,  1337.    C,  76  et  s.— P.  F.,  855). 

1240.  Le  tribunal  peut  en  outre  ordonner  la  mise  en  cause 
de  telle  partie  qu'il  juge  întéressée  dans  cette  demande  (P. 
F.,  856). 

8.  L'inspectenr  d'anatomle  sera  tenu  soui*  un  délai  de  trots 
jours  de  se  présenter  devant  le  recteur,  curé  ou  autre  prêtre  ou 
ministre  d'une  église  de  la  religion  i  laquelle  la  perwnna  d4«édée 
.  appartenait,  et  de  faire  inscrire  tel  act«  de  décès  ;  cet  acte  oon^ 
tiendra  le  Jour  du  décèfi,  les  nom.  prénoms  et  quslit^  ou  occu|)»* 
tion  du  défunt,  et  la  mention  de  rinstltiiti  -ku  où  Vi  est  décédé  ou 
do  la  place  oh  il  a  été  troirvé,  K  de  Técolp  de  médecine  on  de 
l'nniversioé  à  laquelle  le  cadavre  a  été  délivré,  et  il  sera  signé  par 
l'inspectpur  d'anatomie  et  par  la  personne  qui  inscrira  Taote. 

4.  Ix>r8qu<'  le  double  registre  sera  divisé  eu  volumes  et  sera  en 
formules  imprimées,  tl  sera  laissé  un  nombre  suffisant  de  pages 
en  blanc,  à  la  fin  du  volttme,  pour  les  actes  de  décès  mentionnés 
dans  les  detix  dernières  sections. 

5.  Toute  omission  de  la  part  delMnspecteurd'anatomiPde  faire 
inscrire  l'acte  de  décès  sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant 
pas  quatr«*^ringts  piastres,  ni  moindre  de  huit  piastres. 

6.  Un  index  par  ordre  alpliab^tique  sera  préparé  à  la  fin  de 
chaque  double  des  registres  de  Tétat  civil,  pour  chaque  église, 
oongrëffatiou  ou  autre  communauté  religieuse,  par  la  personne 
aatorixée  par  la  loi  à  tenir  ces  registres. 

(1)  32  Vict.,  ch.  i6t  sect.  6. 
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L'ftSBignatioD  est  si  on  donnée  en  la  fonne  ordinaire, 

I94t.  Dans  le  |ngement  de  reotifioation  il  est  ordonné  qu'il 
sera  insorit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut  plus  être 
expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées  (P.  F.,  857). 


CHAPITRE  II. 

BB0I8TRX&  DX8  BURXAVX  D'XVBBaiSTBXMXNT. 

I249«  Tout  registre  du  bureau  d'enregistrement  des  droits 
réels  qui  doit  être  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il  y  soit  fait 
aucune  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur  la  première 

Sage  et  signée  par  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
istriot  dans  lequel  ce  registre  doit  servir,  et  cette  attestation 
doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre  est  destiné,  le  nombre 
des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date  de  cette  attesta- 
tioo.  Chaeun  des  feuillets  doit  être  numéroté  en  toutes  lettres, 
«t  le  protonotaire  doit  y  apposer  les  lettres  initiales  de  son 
nom  (G.,  2181,  2182.— fi.  R.,  ch.  37,  s.  59). 


CHAPITRE  III. 

BKOISTBXS  DXS  SH:ftBIF8  BT  C0B0NXB8. 

1S4S»  Le  shérif  et  le  ooroner  de  chaque  district  doirent 
ienir  un  registre  en  duplicata  pour  y  transcrire  et  enregistrer 
tous  titres  et  actes  de  vente  d'immeubles  par  eux  faits  en  leur 
qualité,  et  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des  doubles  doit  être 
par  eux  déposé  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du  district 
\rhid.,  ch.  92,  s.  11). 

1844.  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même  manière 
que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement,  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1242  (Ibid.,  §  2). 


TITEE  DEUXIÈME. 

DB8  OOMPfJLSOIRES. 

1945«  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  eommnnieatiott, 
expédition  ou  extrait  de  tout  aete  ou  doeument  formant  partio 
de  leur  greffe,  auk  parties,  leurs  héritiers  on  représentants 
légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et  droits  légitimes,  sans 
•rdonnanee  du  juge  (P.  F.,  830.— Ont  l$Z^  art.  12.  Geuohet, 
I,  84.  Brillon,  lU,  Mft.  Pig.,  l,  U.  3^  vùU  Bioehe,  IV,  p. 
S98,  n.  65). 

1246.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  telle  eommunication, 
expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordonnance  du 
Juge,  [à  moins  que  le  doeument  ne  soit,  de  sa  nature,  du 
nombre  de  eeux  dont  l'enregistrement  est  reculs]  (Couohot« 
toc,  cit, — ^Pig.,  I,  49). 

1947*  Au  refus  du  netaiie  de  donner  eommuqleatitn, 
expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante  peuî 
s'adresser  au  juge  par  requête  signifiée  à  tel  notaire,  pour 
obtenir  une  ordonnance  ou  compulsoire  en  justifiant  de  son 
droit  ou  de  son  intérêt  (P.,  1337.— P.  P.,  839,  841.— Pig.,  I^ 
49,  54.  Lac.,  129). 

194S.  Si  la  eommuiifeation  ecniTement  est  demandée,  l'or- 
donnance fixe  le  Jour  et  l'heure  auxquels  l'aete  devra  être 
donné  en  oommunioation. 

8'ii  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon« 
nance  fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis  (Pig., 
I,  61). 

1949*  L'ordonnance  du  Juge  doit  être  signifiée  au  notaire 
avec  un  délai  suffisant  pour  s'y  conformer  (P.,  1337. — ^Pig„ 
I,  51). 

1959.  L'expédition  ou  l'extrait  est  certifié  délivré  en  vertu 
de  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu,  et  le  notaire  en  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance  qui  lui  a  été  lais> 
8ée  (P.  P.,  842.— Pig.,  I,  47,  62,  63). 

1951  •  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au  oompul- 
soire  ou  ordonnance  du  Juge,  il  est  passible  des  dommages- 
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intérêts  qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par  corps  C^&» 
I,  46). 

1858.  Lorsque  la  minute  ou  Pori^nal  d'un  acte  authen- 
tique ou  un  registre  public  est  perdu,  détruit  ou  a  été  enlevé 
et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou  extrait  authentique,  lo 
porteur  de  cette  copie  on  extrait  peut  s'adresser  par  requête 
au  tribupal  ou  à  un  juge  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  déposer 
cette  copie  ou  cet  extrait  ehei  le  fonctionnaire  que  le  triba- 
nal  ou  le  juge  indique,  pour  y  servir  et  être  considéré 
comme  minute  dont  les  copies  seront  réputées  authentiques 
ilbid,,  54). 

-  19SS.  [La  même  demande  peut  être  faite  par  toute  partie 
pour  obliger  tonte  antre  partie  à  un  même  acte  et  qui  en  est 
possesseur  d'une  copie  authentique,  de  la  déposer,  aux 
mêmes  fins,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  du  tribunal 
ou  du  juge  à  cet  égard,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
le  tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui  requiert  ce 
dépêt  et  uni  doit  fournir  à  l'autre  partie  une  copie  certifiée  de 
l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais  de  déplacement  et  de  toas 
antres.J 

1954.  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  intêIrèAé 
dénommés  dans  l'acte  (P.,  1337). 

19a5«  Sur  preuve  satisfaisante,  le  tribunal  on  le  juge 
ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé  au  greffe  du 
protonotaire  ou  du  notaire,  ou  autre  bureau  public  oh  se 
trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou  si  c'est  un  acte  notarié 
faisant  partie  du  greffe  d*an  notaire  mort  ou  qui  a  oessé  de 
pratiquer»  alors  au  greffe  oh  sont  déposées  les  arehives  de  oe 
notaire,  et  toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fait  foi,  de 
même  que  ti  le  dooument  déposé  était  la  minute  ou  l'original. 


TITEE  TEOISIÈMR 

I)U   CONSEIL   DE   t*AMILLE. 

1250.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur  cui 
hoc,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  curateurs  à 
quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ou  d'émanciper 
un  mineur,  le  juge  on  le  tribunal  ne  peut  agir  sans  au  préalaole 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  (P.,  1268.  C,  88,  249  et 
s.,  297,  315,  329,  343,  945.— Pig.,  II,  6). 

1257.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  composé  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans  le  Gode  Civil,  au  neuvième 
titre  du  premier  livre  (C,  249  et  s.). 

1258.  Celui  qui  provoque  le  eonseil  de  famille  doit  justifier 
de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus  proches  parents  rési- 
dant dans  le  district,  et  le  délai  de  notification  est  d'un  jour 
intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins  de  cinq  lieues  de 
l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est  convoqué,  avec  le  délai 
additionnel  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues, 
suivant  l'article  75  (P.,  1337.    C,  250  et  s.— Pig.,  II,  302). 

1259.  Les  parents  et  amis  doivent  être  assermentés  par 
celui  devant  qui  ils  sont  convoqués,  avant  de  donner  leur 
avis  sur  les  matières  qui  leur  sont  soumises  (S.  R.,  oh.  48, 
s.  1,  §  3). 

1260.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des  parents  et 
amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  mention  doit  y  être  faite  des 
raisons  qui  les  en  empêchent. 

1261«  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  et  tout 
Juge  de  la  Cour  Supérieure,  à  tout  endroit  où  l'une  ou  l'autre 
de  ces  Cours  doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du  terme, 
ont  également  juridiction  et  peuvent  prononcer  sur  toutes  les 
matières  où  l'avis  du  conseil  de  famille  est  requis,  et  toute 

{>rocédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  archives  du  tribunal  où 
a  demande  a  été  portée  (S.  R.,  ch.  78,  s.  3,  23). 
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A  compter  du  jour  que  le  Code  de  Procédure  Civile  est 
devenu  en  force,  tout  juge  de  la  Cour  Supérieure  a  en  et  conti- 
nuera àTavenird'avoir  la  juridiction  et  le  pouvoir  mentionnés 
dans  Tarticle  1261  du  dit  Code,  dans  tout  endroit  oh  la  cour 
siège,  et  soit  en  cour,  soit  hors  de  cour  (1)  (J.,  XVII,  17). 


^^•^^mm^amm^^m^^^ltm,^ 


(1)  86  Vict . ,  oh.  6,  sect.  32. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  TTTTXLI.K8  ET  OVRATKtLKS. 

# 

1262*  Les  procédures  requises  pour  la  nomination  des 
tuteurs  aux.  mineurs»  des  curateurs  aux  interdits,  aux  mineurs 
émancipés  et  aux  absents,  sont  expliquées  dans  les  différents 
titres  ou  Code  Ciyil  qui  ont  rapport  à  oes  matières  respective- 
ment (P.,  1326,  1331.  0.,  87,  249  et  s.,  266,  327  et  s.,  337  et 
s.,  347,  371,  401,  584,  685,  945,  2077). 

186S*.  lies  procédures  pour  la  nomination  de  oufttteor  à 
une  succession  yacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
on  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  débiteur  insolvable, 
sont  réglées  aux  titres  respectifs  sur  ces  matières  contenues 
dans  ce  Code  (P.,.  763  et  s,  1321^  1331  et  s.    C,  684  et  s.). 

1264.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination  d'un  ounr- 
teur  aux  biens  des  corporations,  éteintes  ou  déclarées  illégales 
sont  réglées  au  Code  Civil,  titre  Des  Corporation»,  et  dans  le 
huitième  chapitre  du  deuxième  livre  de  la  deuxième  partie  du 
présent  Code  (P.,  1008  et  s.  C,  371  et  s.). 

1265.  Il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  à  une 
substitution  de  la  même  manière  que  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  à  des  mineurs  (P.«  249  et  s.,  945. — Pig.,  II,  213). 

1266»  Tout  curateur  est  tenu  avant  d'agir  de  faire  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  la  charge  qui  lui 
est  confiée  (C,  291.— Pig.,  II,  510). 


TITKE  CINQUIÈME  (1). 

DE  LA  VENTS  DES  IMMEUBLES   DES   MINEURS    ET 

AUTRES    INCAPABLES. 

1207«  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeables,  de 
même  que  oelle  des  parts  ou  actions  dans  les  compagnies 
indastrielles  ou  financières,  appartenant  à  un  mineur  ou  à  un 
interdit,  ne  peut  ayoir  lieu  que  sur  l'ordonnance  et  avec  la 
permission  du  tribunal t>u  d'un  juge  (C,  246  et  s.). 

126d.  Outre  les  formalités  prescrites  au  Oode  Civil,  cette 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  a  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une  visite  de  l'im- 
meuble par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le  tuteur  et 
l'autre  par  le  subrogé-tuteur,  et  ces  experts  ne  doivent  être 
-parente  ni  des  parties,  ni  de  ceux  qui  les  représentent  (P., 
1256  et  s.  C,  297  et  s.~â.  R.,  oh.  48,  s.  1). 

1260.  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  !& 
sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du  oon« 
seil  de  famille  est  demandée  (2)  (P.,  322.-— S.  R.,  oh.  48,  s.  1). 

1270«  Les  experts,  après  avoir  été  assermentés  devant  le 
juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  notaire,  doivent  constater 
l'état  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les  autres  circons- 
tances à  raison  desquelles  la  vente  est  demandée,  et  en  faire 
rapport  par  acte  notarié  en  brevet  (3)  (S.  R.  oh.  48,  s.  1,  §  2) 

1271.  Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  faire 
rapport  de  leur  opinion  respective  accompagnée  des  motifs  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

1272.  Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  famille  avec  la 
demande  d'autorisation  (4)  (^Ihid.,  §  3  ;  s.  2). 


(1)  Ce  titre  ne  s'applique  pas  à  la  vente  des  immeuble^  dont  la 
valeur  n'excède  pas  $100.— Y.  la  loi  35  Vict.,  ch.  7,  dtée  sous  Tar- 
ticlel278. 

(2)  V.  à  ri4>pendioe  les  formules  b.  52  et  58. 

(3)  y .  à  l'appendice  les  formules  u.  54  et  56. 

(4)  y.  àl'appeudioe  la  formule  n.  56. 
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197S.  [SMl  s'agit  de pUoements de  deniers,  oa  départs  oa 
actions  dans  des  oompagnies  flnanoières  on  indostnellesi  1* 
▼aleur  en  doit  être  oonstatée.] 

1974.  Le  juge,  s'il  aatorise  la  ve^ite,  doit  fixer  la  mise  à 

Srix  de  chaque  immenble,  part  on  action,  et  cette  mise  ^  prix 
e  peut  être  moindre  que  la  Talenr  constatée,  indépendam- 
ment des  antres  conditions  apposées  à  l'aliénation  (Pig., 
n,  186). 

1275.  Si  le  Jnge  refuse  d'autoriser  la  rente,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 

1276.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent  être 
annonoés  trois  dimanches  consécutifs  i  la  porte  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  oh  sont  situés  les  immeubles,  et  s'il  n'y  a 
pas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  plus  publie  de  la  localité^  et 
être  affichés  auasitêt  apràs  la  première  publication,  et  cette 
annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles  (Pig*>  IX» 
106,  107,  108). 

1977.  [S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  ia  mise  à 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  j  procéder  de  gré  à 
gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'au- 
torisation.et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre  que 
la  mise  à  prix.] 

1278*  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un  fmmeubl* 
possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles,  et  qui  n* 
peut  se  partager  commodément,  il  est  procédé  en  la  forme 
ei-dessus,  et  l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable  si 
les  mineurs  ne  sont  pas  représentés  à  la  vente  par  un  tuteur 
ad  hoc 

(43-iS  Vict.,  ch.  26). 

1.  Dans  te  cas  de  vente  de  valeurs,  telles  que  capitaux» 
actions  ou  intérêts  dans  des  oompagnies  de  finance,  de  com- 
merce et  d'industrie,  ou  effets  publics  appartenant  à  des 
mineurs,  interdits  on  absents,  ou  à  des  substitutions,  le  juge 
ou  le  tribunal,  autorisant  telle  vente,  sur  avis  du  conseil  de 
fainille,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que  la  vente 
ait  lieu,  au  cours  de  la  Bourse,  par  un  courtier  ou  autre  per- 
sonne préposée  à  cette  fin,  sans  annonces  ni  autres  formalités  ; 
et,  dans  le  cas  oh  il  le  jugera  opportun,  il  pourra  autoriser, 
pendant  tel  délai  qu'il  fixera,  l'écoulement  graduel,  au  cours 
de  la  Bourse,  des  valeurs  ci-dessus  mentionnées. 

2.  Le  préposé  fera  un  rapport  des  ventes  par  lui  faites, 


coDB  i>.  PBôoÉDiriiB.  P.  m.  m.  T. 
^Wnî^'a^:?^^^  ÎSfL:?,"'"''  «^déposée  Paatoriastlon 

AU     A  (3i  Vict.,  oh.  7). 

Pables  n'ont  étéétBhyh!??'^^  ^  *^®'  «ineur»  et  (fes  înca^ 

T»le«r,  le  p,?,  d  ™ux  «H»*  !  •  **  d'immeubles  de  peu  dé 
des  mineuii  et  de  H™  TrJJ  .***^^""  »»>«orbé  au  détSment 
rortnâlîtén  voulttlB^'!;^*::*^  ?*'"L''*^^*>"'P«»««ment  d« 

P*5etdel'ayÎ8,2duCLnt.T*!l*'i  ^î**  ^^•°»'  »»  Majesté! 
décrète  ee  qui  ««it^ '^"'•'***"»«°*  *^«  J»  I^rfatnre  de  Q«^e^ 

'de  iaî^^X?pa';?fel^^^^^  et  le  tit..  ci^q^ié^ 

qaeront  p«  à  la  rente  defhL^*  Procédure  CSrîle  ne  s'appl^ 
réelle  n'excède  pal!»  fiomm A  °'  »"»°»^«'»«e"  dont  la  t^W 

^  Dar*"""  »«*^*a^™  •▼oir  heu  «n  la  laauièw  indicée 

ou  dee^pe^M^^'jp^^^^^^^^  totaHté  derûame^bie 

pablea  n'excède  pas  la  sommai     ^  «ineure  ou  à  des  inc». 
de  la  Cour  Simérienr*  f^™""®  de  quatre  centa  piastro»  nn  ^^ 

oet  effet, pJTetTtrrH/f'K*"/^^"*^*»  à  InTp'^l;^"!^ 
.le  oarateur  des  iB^^pIwei'^^^^^^  tclsL^ÎToa 

^t2t  ^**K?.^  ^^«  ditf  1ïï^;*#l'?/  L*^^*'^^"  sommairement 
-chère  publique,  au»  r^    .*  ®°  ordonner  la  ventera  !'«« 

convenable  l'étabHr  dTn»  iLTJ^'T'^^'^^  erlf«  '  ^  '  *^'*- 
pables.  "^  "»»ï8  1  intérêt  des  dits  mineurs 


juste  et 
mineurs  ou  inca* 


3.  déjuge  aura  le  «A  »  j» 
OHjre.pour  forcer  de  !»„„,' I!^"""»?  »•.  propre,  main,  un 
qu'il  jugera  capable  Z  i?f  ?""*'  »»«  f  ««s.  aaoïine  xt^ZZ^ 
Mires  pour  détetminf!  ,i"'  lo"""  '«»  »enseigneœën£^f2f  * 
telle  personne  qS"S,:''d'ôh'/*\'"''  '"""Œl^Itto^uU 

""rixt^tfe"»"  tFvl     ""  ''*  "''"•  ^-^  """- 

deux  fois  en  quinxé  înnL  ^1  ^^^'^  ^e  telle  vente  «««^  ^ 

et  dan.  ae'.xVu''AV;x"7nd1Zi\tr'-  "^^^^^ Q^Zt' 
pub  lé  en  langue  française  éU'auF^J!  /"««'  ^oot.  1 W  .e^ 

avM  sera  donné  dans  les  jou?^a^j!i^'**l'^  district,  alor?  tel 


I 
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requérants  de  faire  faire  les  annonoes  mentionnées  dans  la 
section  précédente,  et  les  autoriser  à  consentir  à  la  vente,  de 
gré  à  gré,  des  dits  immenbles,  à  toute  personne  qui  en  paiera 
le  prix  par  lui  fixé  (1). 

(1)  Les  termes  Hnmêublei  etprqpriétêi  founoM/iAref ,  usités  dans 
cette  loi,  comprennent  tous  ci^iltiax  et  tOtttf>s  aetioiis  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
appartenant  à  des  mineurs  ou  autres  personnes  incapables  d'agir 
pour  elles-mêmes  (36  Vict.,  ch.  17}. 

Ces  mêmes  termes  oompr<in]|eni  tous  4faqits  immobiliers  quel- 
c  -nques  appartenant  à  des  mineurs  (36  Ylot.,  cb.  18). 


TITEE  SIXIÈME 

PROCÈDURBS  RELATIVES  AUZ  SUCCESSIONS. 


CHAPITRE    I. 

DKS  SCELLÉS. 

Section  I. — D*  Vappoaition  dea  êctUiiu 

1279.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
biens  d'ane  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a  pas  été 
fait  (Pig.,  II,  270,  271). 

1S80.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  sur 
requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  juge  de 
la  Clour  Supérieure  dans  le  district  un  commissaire  chargé  d'y 

f  recéder  (C,  90,  204,  292,  463,  638,  664,  681,  688,  919.— P. 
.,  907,  912.— Pig.,  I,  439, 440  ;  n,  271.— S.  R.,  eh.  78,  s.  23)* 

1S81»  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  ; 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succes- 
sion du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par 
le  décès  d'un  des  conjoints  \ 

2  Par  les  créanciers  ; 

5.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou 
de  confiscation  (P.  F.,  909.  —  Pig.,  Il,  250  et  s.  Couchot, 
I,  134). 

1S8S»  n  doit  être  dressé  par  le  commissaire  un  procès* 
verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit  ; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés  ; 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  La  description  des  lieux,  bureaux»  coffres  et  armoires  sur 
les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis  ; 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en  éyidence- 
et  mis  BOUS  scellés  ; 
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7.  La  prestfttioD  du  serment»  lors  de  la  cldtare  de  rappopi- 
tion  des  scellés,  par  ceux  qai  demeurent  dans  le  lieu,  qu  il  n'a 
rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux  ou  à 
leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde  des 
choses  sous  scellés  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du  procèi- 
rerbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raisons 
qui  les  en  empêchent  (P.  F.,  914.— Pig.,  Il,  281,  282). 

1288.  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure,  s'il  y  en  a  une, 
sinon  sur  les  joints  de  l'ouTerture  de  la  pièce  ou  du  meuble 
dans  lequel  sont  les  effets,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
ouvert  sans  briser  la  bande  ou  enlever  les  scellés  (P.  F.,  915. 
— Pig.,  K,  280  à  282). 

1S84.  Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  se  trouve  un 
testament  du  défunt  en  forme  authentique  et  ouvert,  le  com- 
missaire en  fait  la  description  dans  son  procès-verbal  et  le 
remet  au  gardien  ;  mais  si  le  testament  n'est  pas  en  forme 
authentique,  on  s'il  est  dos  ou  scellé,  le  commissaire,  après 
l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le  déposer  au  greffe  du  protono- 
taire avec  son  procès-verbal,  pour  y  être  vérifié  à  la  aemande 
des  parties  intéressées  (P.  F.,  916.— Pig.,  II,  282  à  284). 

12S5.  Lorsque  le  commissaire  se  présente  et  qu'il  trouve 
les  portes  fermées,  ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  en  doit  faire 
rapport  au  jnge,  qui  peut  l'autoriser  à  employer  l'aide  d'un 
serrurier  et  la  force  nécessaire. 

Le  commissaire  peut  dans  l'intervalle  mettre  garnison 
autour  des  lieux,  afin  d'empêcher  les  détournements  (Pig., 
II,  284). 

1286.  Si  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  déclaration 
d'opposition,  le  commissaire  doit  le  mentionner  dans  son 
procès- verbal,  pour  en  être  référé  an  juge,  établissant  cepen- 
dant garnison  pour  empêcher  les  détournements  (P.  F.,  921. 
—Pig.,  II,  284). 

1287»  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  telle  oppo- 
sition, soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'apposition  des  scellés  ou 
en  ordonnant  de  passer  outre  (P.  F.,  921,  922. — Pig.,  Il,  285. 
—S.  R.,  ch.  78,  s.  23). 

1288»  Dans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au  juge,  ce  qui 
est  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  suite  du  procès-verbal  du 
commissaire  (P.  F.,  922). 
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1289.  SHI  D*7  a  anoun  effet  mobilier,  le  commissaire  le 
constate  dans  son  procès-verbal  (P.  F.,  924). 

1290.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le 
oommissaire  est  tenu  de  le  déposer  an  greffe  du  protonotaire 
pour  faire  partie  des  archives. 

1291.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
que  te  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité. 

Le  second  scella  est  apposé  en  eroisant  les  bandes  (Pig.t 
U,  298). 

Skction  II. — De  la  levée  deê  êcelUê, 

19112.  La  demande  en  main-levée  des  scellés,  si  elle  est 
constatée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  des  scellés, 
sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoirie 
écrite  ne  soit  ordonnée  (Pig.,  II,  299). 

1293.  Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nulle,  est 
en  même  temps  enjoint  au  commissaire  qui  les  a  apposés  ou  à 
tout  autre,  de  les  lever  sans  description,  et  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  cette  levée  ;  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  permfs 
à  tout  huissier  porteur  d'une  copie  de  l'ordonnance,  de  les 
briser  en  en  dressant  procès-verbal  (P.  P.,  940. — ^Pig.,  II, 
299,  319). 

Ï204.  Si   néanmoins   les  scellés  ont  été  croisés,   ils    ne 

Souvent  être  entièrement   levés    sans   ac^dioation  sur  les 
eux. 

1295.  Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'inhumation 
du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons  urgentes 
qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet  la 
levée  des  scellés  (P.  F.,  928.— Pig.,  H,  315). 

1296«  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  dans 
tous  les  cas  être  demandée  par  les  mêmes  personnes  oui 
peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  propriétaire 
des  effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits  respectifs,  et 
la  poursuite  en  appartient  au  plus  diligent  (P.,  1281,  G., 
292.— P.  F.,  928.— Pig,,  H,  316  à  318). 

1297.  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par  requête 
au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  fins  de  procéder  à  l  inventaire, 
en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées  (P.  F.,  951. — Pig., 
II,  3ir,  318.  Couchot,  I,  135). 

1298.  Le  tribunal  ou  le  juge,  en  permettant  la  levée  dés 


wbélléB,  ordonne  quHl  aoU  pcooédé  Inoontinent  à  l'inyeat«ire 
des  effets,  en  y  appellent»  par  un  exploit  d'huuisier  ou  uno 
notifioation  notariée,  les  héritiers  présomptifs  du  défunt,  le 
conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  léga- 
taires connus  (P.,  1337.— P.  F.,  951.--Pig.,  II,  299,  313,  317, 
326.  Couchot,  I,  136). 

(41  Vioi.,  ehap.  11). 

1.  Lorsque  des  personnes  ayant  droit  d'être  présentes  à  la 
levée  des  scellés  ou  de  prendre  part  à  un  inventaire  résident 
hors  de  la  province,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  appeler  ; 
mais  dans  ce  cas  un  procureur  judiciaire  est  nommé  par  un 
juge  de  la  Oour  Supérieure,  à  l'instance  de  la  personne  deman» 
dMftt  la  levée  des  soelléfl  ou  l'exécution  do  l'inventaixs,  pour 
représenter  ces  peesonnes  ;  et  le  procureur  judiciaire  doit  étn 
présent  ou  avoir  été  notifié  d'être  présent. 

2.  Nonobstant  la  nomination  d'un  procureur  judioiaizo 
pour  représenter  les  personnes  mentionnées  dans  la  section 
précédente,  qes  personnes  on  aucune  d'entre  elles  peuvent 
être  présentes  et  agir,  ou  peuvent  envoyer  une  procuration 
au  procureur  judiciaire  ou  à  toute  autre  personne,  si  elles  le 
jugeât  à  propos  ;  et  telle  comparution  on  nomination  de  man- 
dataire mettra  fin  au  mandat  du  procureur  judiciaire. 

3.  La  section  24  de  l'acte  39  Viet.,  eh.  33,  s'appliquera 
aux  prociduies  faites  en  vertu  du  présent  acte  (1). 

■  '    '  ■ ...1  ■■ . 

(1)  La  section  M  de  Hacte  9è  Viet.,  eh  38,  qui  coneeme  le  nota- 
riat, se  lir  comme  euH  : 

Les  notaires  peuvent  faire  t'eûtes  les  procédures  non  conten» 
tiennes  contenues  dans  la  troisième  partie  du  Hode  de  Frocéduie 
Civile  et  In  préeenter  devant  le  juge  ou  le  protonotaire  ;  et  prin- 
^paleraent  signer  au  nom  d»  partlen  requérantes  et  cane  autre 
pouvoir  spécial,  des  requêtes  ou  pétitions  pour  demander  la  con- 
vocation du  ronseil  de  famille  lorsqu'il  s'agit  de  tutelle,  cura- 
telle, vente  ou  aliénation  de  biens  de  mineur  ou  d'interdit,  par- 
tage ou  licitation,  homologation  en  justice,  Pappoeition  et  la 
levée  de  scellés,  et  aussi  toutes  autres  requêtes  ou  prooé'iures  où 
il  s'agit  de  demander  l'actionde  l'autorité  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  publique  quelconque. 

Cette  loi  39  vict.,  cb.  33,  ainsi  que  tm  limendements,  ont  été 
améliorée  et  refondus  dans  le  Code  du,  Nbtar'at  (46  Vict.,  ch.  32), 
dont  Partide  9  correspond  à  la  section  24,  ci-dessus  citée.  D  se 
lit  ainsi  : 

1.68  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dan»  la 
troisième  partie  du  Code  de  Procédure  Civile  et  les  présenter  au 
Juge  on  an  protonotaire  et  même  signer  au  nom  des  partiestwiné- 
cantea  toutee  les  requêtes  néoessaires  dans  ces  prooéduxes. 
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4.  Les  articles  1298  et  1305  dn  Code  de  Procédure  Cirile 
seront  interprétés  et  appliqués  conformément  aux  dispoei- 
tions  du  présent  acte. 

1290.  Si  quelques-unes  des  parties  mentionnées  en  l'ar» 
tiole  qui  précède,  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de  leurs  droits» 
elles  doivent  être  pourvaes  de  tuteurs  ou  de  curateurs, 
suivant  le  cas,  au  désir  de  la  loi  (P.  F.,  929.— Pig.,  II,  299, 
800). 

1800.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Us  sont  réapposés 
si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation 
(P.  P.,  937.— Pig.,  n,  325). 

1801*  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaïuc 
de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'inventaire. 

ISOS»  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  oon* 
tenir: 

1.  La  date  ; 

2.  Les  nom,  demènre  et  occupation  du  requérant  et  1» 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énon dation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'article 
1297  j 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  on  des  notaires  ohaigés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs  ; 

7.  La  reconnaissance  dM  soellés,  s'ils  sont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit 
(P.  P.,  936,— Pig.,  ir,  325,  326). 

1808.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  appar- 
tenant à  la  succesion  ou  à  la  communauté  et  réclamés  par 
des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les  avoir 
décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  demandée 
(P.  P.,  92».— Pig.,  n,  327). 


CHAPITRE  II. 

DU  l'ikvbnvaibs. 

Section  I. — De  la  confection  de  V  inventaire. 

1804»  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une  oom* 
munauté  de  biens  dissoute  par  son  d^cès,  peut  être  requis 
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par  tovB  oenz  qui  y  ont  Intérêt,  msis  ne  peurent  y  dire 
parties  qae  les  personnes  suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y  araii 
communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  juge* 
ment,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints  (C,  97,  292,  463,  638,  662,  686,  919,  946,  1342, 
1389.— P.  F.,  94L— Pig.,  H,  328,  329,  833). 

1S05.  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui 
ont  droit  d'y  assister,  on  après  les  avoir  mises  en  demeure  de 
la  même  manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  (1) 
(C,  292,  662.— P.  F.,  943.— Pig.,  loe.  cit.), 

1806.  Geliû  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix 
du  notaire  instrumentaire  ;  les  antres  parties  peuvent  y  corn* 
mettre  un  second  notaire  (2). 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inven- 
taire  est  désigné  dans  l'ordonnance  de  levée  de  scellé,  sous 
la  restriction  ci-dessus  (P.  F..  942), 

1907.  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique 
(P.  F.,  943,-Pig.,  Il,  331). 

ISOft*  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La  pre* 
mière,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  ooenpations  et 
résidences  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux  qui 
l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants,  des  intéressés 
absents  s'ils  sont  eonnus,  des  estimateurs,  et  les  dires,  préten* 
tions  et  protestations  respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  con- 
tient : 

1.  L'indication  du  lieu  oh.  l'inventaire  est  fait  ; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'esti- 
mation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux  esti- 
mateurs assermentés  ; 


(1)  y.  U  loi  41  Vict..  eh.  11,  eitée  sonsPartiele  1298. 

(2)  Si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  faire  inventaire  et  ne 
8'aocordent  pas  sur  le  ehoix  du  notaire,  le  juge  en  chambre  fait 
ce  choix  sur  la  requête  d'une  partie  intéresséelCocfe  du  Notariat, 
46  Yict.,  eb.  32,  art.  64). 

Toute  partie  à  un  acte  peut  y  eoramettre  un  second  notaire, 
mais  à  see  frais,  sauf  le  eus  pourvu  par  Vartiele  1306  du  Code  de 
Frooédnre  Civile  (/c/em,  art.  65X 
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3.  La  d4ii|^ation  des  eapèoea  en  ouméraira,  ou  antret 
yalean  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière  et  paraphés  de  la  main  d'un  des 
notaires  ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les 
parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inven- 
taire, ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les 
objets;  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  con- 
naissance ; 

7.  I^a  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  est 
désignée  par  le  juge  (G.,  293,  «51,  1348,  1364.» P.  F.,  943.— 
Pig.,  II,  334,  336,  339.— J.,  XXIV,  293.  N.,  HI,  416). 

18IHI.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  difficultés 
entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  respectives, 
le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  telles  préten- 
tions avec  les  protestations  contraires,  laissant  aux  parties 
à  se  pourvoir  en  justice  (P.  F.,  944.—- Pig.,  II,  340,  341). 

ISIO»  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  requête  aa 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu 
de  traoscrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
demande,  et  de  s'y  oonformer  (P.,  1337* — ^P.  F.,  944. — Pig., 
n,  341). 

1811.  Dans  le  cas  de  l'article  1309  le  juge  peut  prononcer 
l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'absence  de  leur  droit  est 
évidente  ;  sinon  il  peut  ordonner  provisoirement  de  procéder 
en  leur  nom,  sous  les  protestations  respectives  des  parties, 
et  sauf  aux  parties  à  faire  ac^uger  par  le  tribunal  sur  ces 
qualités  après  la  eonfeetioB  de  l'inventaire  (Pig.,  II,  333).   - 

181S.  Du  ooBBentement  de  tontes -les  parties,  Mi 'procé- 
dant à  l'inventaire,  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs 
à'est  pas  nécessaire. 

181S«(  Le  conjoint  survivant  on  autre  tenu  de  faire  l'in- 
xentai^  doit^avoir  la  gar^e  des  eifets  inventoriés  préférable- 
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ment  à  tous  antres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le  juge 
n'en  ordonne  autrement  sur  référé  (Pig.»  II»  343). 

1S14.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré* 
sente  section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas  où  un  inven- 
taire est  requis. 

Seotiok  II, — De  la  vente, 

1815.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par  quel- 
qu'un des  héritiers,  anz  termes  de  Tarticle  697  du  Gode 
Civil,  ou  par  quelque  autre  oopartageant,  elle  a  lieu  à  un 
jour  fixé  dont  avis  public  doit  être  donné  (C,  293»  6t5  et  s. 
—P.  F.,  946,  947.— Pig.,  II,  362). 

1S16.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  oti  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moina  qu'il  n'en  soit  aotfoment 
convenu  ou  ordonné  (P.  F.,  949). 

1817»  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  un  orienr 
public,  ou  par  une  autre  personne  dont  les  parties  convien- 
nent, et  les  deniers  sont  perçus  par  la  personne  ainsi  employée 
(Pig.,  n,  362). 

1318.  n  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  intéres- 
sées, ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont  été  dûment 
notifiées  (P.,  1337.— P.  P.,  950.— Pig.,  II,  352). 

1319.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  en  déclarant 
quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes,  et  l'avis  qui  a 
été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque  objet 
séparément  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et  le  nom 
de  l'adjudicataire  (P.  F.,  951— Fig.,  II,  362). 

1820.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copartageants 
mineurs,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affichée  de  la 
même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur  exécution  (!)• 

(1)  La  loi  41  Vict.,  oh.  9.  sanctionnée  le  9  mars  1878,  valide 
certabies  ventes  de  meubles  de  succession  dans  les  termes 
avivants  : 

Attendu  que,  en  vertu  des  articles  1320  H  672  du  Code  de 
Procédure  Civile,  la  vente  des  meubles  d'une  succession  dont 
quelqu'un  des  cohéritiers  est  mineur  ne  peut  avoir  lien  que  huit 
'Jours  après  le  dimanche  où  la  publication  en  est  faite,  c'est-à-dire 
le  second  mardi  après  tel  dimanche  ;  attendu  que  dejpuis  la  mise 
en  force  de  ce  Code,  plusieurs  de  ces  ventes  ont  été  faites  le 
second  lundi  au  lien  du  second  mardi  après  tel  dimanche,  comme 
c'était  pratiqué  antérieurement  au  Code,  et  attendu  que  cette 
irr^ulA'ité  peut  nuire  aux  intérêts  d'un   grand  nombre  de 
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1SS2«  Lorsqu'une  sueoession  est  réputée  vacante,  il  est 
loisible  à  tout  créancier  ou  légataire,  et  même  à  l'h entier 
qui  a  renoncé,  de  provoquer  1»  nomin»tion  d'un  curateur  à 
la  succession  vacante  (P.,  1262.  G.,  347,  348). 

1SS3«  n  est  procédé  par  le  juge  à  cette  nomination  sur 
avis  des  parents  et  créanciers  du  défunt  convoqués  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge. 

1334*  he  curateur  est  tenu  : 

1.  De  faire  serment  d'administrer  fidèlement  et  au  meilleur 
de  ses  capacités  les  biens  de  la  succession  et  d'en  rendre 
compte  ; 

2.  De  donner  avis  de  sa  nomination,  de  la  même  manière 
que  le  curateur  aux  biens  d'une  corporation  éteinte  ; 

3.  De  faire  faire  inventaire  des  biens  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordinaires  C^S*» 
II,  510)  ; 

4.  De  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  où  il  7  a  des 
mineurs. 

133S*  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou 
actions  dans  les  compagnies  industrielles  ou  financières,  eo 
suivant  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  les  licitations 
volontaires,  sur  avis  des  intéressés  présents  à  une  assemblée 
convoquée  à  cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le  juge. 

Cotte  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles,  que  du 
cons<^ntement  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  (1)  (/6tc{.). 

1S36.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  h 
autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou 
par  le  juge  (P.,  621.— Pig.,  II,  511). 

(^eê   lettrée  de  vérificcUion  et   de  la  preuve  de   la  qualité 

d*héri(ier, 

(41  Vict.,  chap.  10). 

1.  Lorsque  s'ouvre,  dans  cette  province,  une  succession  ab 
iiUeêtat  ayant  des  biens  situés  hors  de  ses  limites  ou  des 
dettes  dues  par  des  personnes  qui  n'y  résident  pas,  les 
héritiers  ou  l'un  ou  plus  d'un  d'entre  eux  peuvent  s'adresser 
à  la  Cour  Supérieure  ou  à  l'un  des  juges  de  cette  cour,  daos 

-^- ■    -■      ■--     ■•  " —  -  -  --      -    —  -      -  

(1)  Substitué  à  l*art.  originaire  par  la  loi  48  Vict.,  ch  20,  sect. 
14. 
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le  distriot  oh  le  défunt  avidt  aon  domieile,  ov  sHl  n'&VAlt  pas 
de  domicile,  à  U  CourSapérieure  on  à  l'un  des  juges  de  eeite 
oonr  dans  le  district  cil  il  est  décédé,  pour  obtenir  des  leUreë 
de  v/rijication  constatant  à  qui  la  succession  a  été  déférée. 

2.  lok  demande  est  faite  par  requête  alléguant  le  décès  de 
la  personne  dont  la  succession  est  ouverte,  le  fait  qu'elle  est 
décédée  sans  testament  et  laisse  des  biens  situés  nors  de  la 
province  ou  des  dettes  dues  par  des  personnes  qui  n'y 
résident  pas,  les  personnes  qui  sont  ses  héritiers,  leur  parenté 
avec  elle  et  leur  filiation,  et  demandant  des  lettres  de  vérifi- 
cation qui  déclarent  quelles  personnes  ont  établi  leur 
qualité  d'héritiers  du  défunt  et  dans  quelles  proportions. 

3.  La  requête  doit  être  accompagnée  d'un  mffidaoit  du 
requérant  ou  d'une  personne  compétente»  eoastatant  l'ezao- 
titude  des  faits  qui  y  sont  alléguéÎB* 

4.  La  requête,  avec  un  avis  de  la  date  à  laquelle  elle  sera 
présentée,  doit  être  signifiée  aux  autres  héritiers  oonnns 
résidant  dans  la  province  ;  et  un  avis  sommaire  de  ia 
demande  projetée  et  de  la  date  à  laquelle  elle  sera  faite, 
doit  être  inséré  une  fois  chaque  semaine,  durant  quatre 
semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  en  anglais,  et 
dans  un  journal  publié  en  français,  dans  le  distriet. 

Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  cinq  jours,  entre  le  jour 
de  la  signification  de  la  requête  et  celui  fixé  pour  sa  présen» 
tation,  avee  un  jour  de  plus  pour  chaque  cinq  lieues  addi- 
tionnelles lorsque  la  distance  entre  le  palais  de  justice  et  le 
lien  du  service  est  de  plus  de  cinq  lieues  ;  et  le  jour  de  la 
présentation  doit  être  au  moins  trente  jours  après  la  defuière 
publication  de  l'avis  sommaire. 

5.  Le  requérant  doit  présenter  avee  la  requête  les  actes 
d'état  civil  nécessaires  pour  établir  les  ali^^tioasf  et  si 
quelqu'un  de  ces  actes  ne  peut  être  présenté,  la  requête  ser» 
aecompi^née  d'un  oj^îeiaetl  qui  en  justifie  l'absence. 

ft.  Tout  héritier  ou  son  repr^ntant  légal  peut  eem- 
paraître  et  contester  la  demande  ou  chaque  allégation  de 
la  requête. 

7.  Les  intervenants  sont  tenus  de  plaider  dans  les  quatre 
jours  de  leur  comparution,  et  le  requérant  doit  répondre 
dans  les  trois  jours  de  la  production  des  plaidoyers,  sous 
peine  de  forclusion  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  moins  qu'un 
plus  long  délai  ne  soit  accordé  par  la  cour  ou  par  un  juge. 

8.  La  preuve  se  fait  et  les  parties  sont  entendues  selon  les 
règles  oïdinaires  de  la  procédure  ;  la  preuve  écrite  produite 
et  les  dépositions  ou  les  notes  du  témoignage  doivent  rester 
de  record. 
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9.  Bi  la  demande  est  justifiée,  la  eonr  ou  le  jage  rend  juge- 
ment  accordant  des  lettres  de  yérifioation  déclarant  quelles 
personnes  ont  été  prouvées  et  constatées  être  les  héritières 
du  défunt,  et  spécifiant  en  quelles  proportions. 

10.  Les  lettres  de  yérifioation  peuvent  être  contestées,  au 
moyen  d'une  action  à  cette  fin  devant  la  Cour  Supérieure  du 
district  oti  elles  ont  été  accordées,  par  tout  héritier  dont  le 
nom  n'a  pas  été  mentionné  et  qui  n'est  pas  intervenu,  et 
elles  peuvent  être  changées  ou  mises  de  côté  par  le  jugement 
à  être  rendn  dans  telle  action. 

11.  La  déclaration,  dans  une  action  en  contestât  ion  de 
lettres  de  vérification,  sera  accompagnée  d'un  ajffid  avit  du 
demandeur  ou  d'une  personne  compétente  niant  l'exactitude 
de  ees  lettres.  Indiquant  en  quoi  elles  sont  inexactes,  et  de 
plus  attestant  la  vérité  des  faits  allégués  dans  la  tféolara.- 
tioB  ;  et  tous  les  héritiers  dont  les  noms  sont  mentionnés 
dans  les  lettres  de  vérification  contestées,  ou  leurs  r  présen* 
tants,  doivent  être  mis  en  canse. 

12.  La  déclaration  et  Vaffidavit  seront  produits  et  filés  lors 
de  l'émission  du  bref  ;  et  Atis  de  la  oontestatio  n  sous  la 
signature  du  protonotaire  doit  être  publié  de  la  même 
manière  que  l'avis  sommaire  d'une  demande  pour  des  lettres 
de  vérification. 

-  13.  Si  l'action  en  contestation  de  lettres  de  vérification  est 
maintenue,  le  jugement  les  rectifie,  ou  les  révoque  et  les 
annule. 

Les  lettres  de  vérification  rectifiées  ont  le  même  effet  que 
les  lettres  o  rginales  ;  elles  peuvent  également  être  contestées 
par  tout  héritier  qui  n'était  ni  un  intervenant,  ni  une  partie 
dans  aneune  i^tion  précédente  en  contestation. 

14.  Sauf  pendant  l'instance  d'une  action  en  contestation, 
des  copies  authentiques  de  lettres  de  yérifioation  originales 
ou  rectifiées,  selon  le  oas,  seront  délivrées  sous  le  soeau  de  la 
COUT  à  quiconque  lee  demande,  pour  s'en  servir  hors  de  la 
l^rovinee,  dans  toutes  procédures  ou  circonstances  oti  il  est 
nécessaire  de  prouver  quels  sont  les  héritiers  du  défunt  ou 
d'obtenir  des  lettres  subsidiaires  d'administration  (aneillary 
lletierê  of  administration). 


TITEE  SEPTIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  DIF- 
FÉRENTS  TITRES  DE   CETTE   TROISIÈME   PARTIE. 

13S7.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  différents 
titres  de  cette  troisième  partie,  les  délais  d'assignation  sont 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  en  Tarticle  890  (P.,  1239, 1247, 
1249,  1254,  1258,  1298,  1310). 

1888 •  Tonte  demande  ou  procédure  présentée  an  juge  doit 
demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 

13S0.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  peut  exercer 
tous  les  pouvoira  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge,  maif 
toute  décision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  révisée 
par  le  juge,  sur  requête  à  cet  effet  dont  avis  doit  être  donné 
anz  parties  intéressées  (S.  B.,  ch.  7B,  s.  24,  25. — ^L.,  XII,  507). 

1340.  [Toute  décision  du  tribunal  ou  du  juge  peut  égale* 
ment  être  soumise  à  la  révision  de  trois  juges  dô  la  Cour 
Supérieure,  suivant  et  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  494  et  suivants]  (P.,  494. — 8.  B.,,  ch. 
86,  s.  4.    27-28  Viot.,  oh.  39,  s.  20). 


TITEE  HUITIÈME. 

DES  ARBITRAGES  EN   GÉNÉRAL. 

1341*  Le  compromis  est  an  acte  par  lequel  les  parties, 
pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont 
elles  oonvienneot  (P.,  1207.— Poth.,  109.  Couohot,  I,  30. — 
S.  Rep.,  152). 

1842«  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de 
disposer  des  objets  compris  dans  le  compromis  qui  puissent 
s'y  soumettre  (G.,  177  et  s.,  183,  297,  298,  331,  334,  349,  351, 
«43,  986  et  s.,  1218,  1704.— P.  P.,  1003.— Couobot,  I,  30.— 
Q.,  IV,  332). 

1348*  La  nomination  d'arbitres  en  justice  est  réglée  dans 
«a  deuxième  partie  de  ce  Code  (P.,  341  et  s.). 

1344*  L'acte  de  compromis  extra-judiciaire  doit  désigner 
lies  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  objets  en 
ritige  et  le  temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
endue  (Potb.,  109  j  aontra,  P.  F.,  1007.— M.  R.,  70). 

1345.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit  (C.» 
1214.— P.  P.,  1006.— Poth.,  109.-nJ.,  XVIH,  281). 

1346»  Les  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et  leur 
preuve  respective,  ou  les  constituer  en  défaut,  et  juger 
suivant  les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dis- 
pensés par  le  compromis,  ou  qu'ils  ne  soient  établis  amiables 
compositeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les  arbitres 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou  le  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit  de  la  circonscription,  ou  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure]  (C,  1021. — ^P.  P.,  1009, 
1019.— Poth.,  199.— R.  de  L.,  m,  367.     R.  C,  II,  480.     R., 

III,  482  j  IX,  440.    J.,  Xm,  36  ;  XXII,  76.    N.,  I,  220.    Q., 

IV,  332). 

1347.  Pendant  les  délais  du  compromis,  les  arbitres  ne 
peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  de  toutes  les 
parties.  Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  à  ohaoune  des 
parties  de  révoquer  le  compromis,  lorsqu'il  lui  platt  (C, 
102.— P.  P.,  1008.— Couohot,  I,  30,— L.,  VII,  388). 
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1S48.  Le  compromis  demeure  sans  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  départ  oa  empêchement  d'an 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que 
le  remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres  restants,  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la  pronon- 
eiation  de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis  ; 
0.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait  l'objet  ; 
7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article  qui 

5 recède  (P.  F.,  1012.— Bonnin,  647.     Poth.,  109.     Couchot, 
,  30). 

1840»  Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  cause 
survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomination  (P.  F.,  1014). 

ISftO.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres, 
s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d  un  tiers-arbitre,  il  y  est 
procédé  conformément  au  compromis  et  la  cause  est  examinée 
de  nouveau. 

1S51.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue  lorsqu'il 
y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours  des  deux 
arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers-arbitre  sur  chaque  adjudi- 
cation particulière  (Couchot,  I,  31. — R.  de  L.,  I,  510). 

18ft2.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme  authenti- 
que, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
prononcée  ou  signifiée  aux  parties,  dans  le  délai  fixé  par  le 
compromis  (P.  F.,  1026.— Poth.,  109.  Couchot,  I,  30.  Bom., 
I,  236.— R.,  V,  219}  VI,  277.  J.,  IV,  8;  IX,  112.  Q.,  I, 
122). 

ISffS.  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciairement 
ne  peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal  compé- 
tent et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire  pour 
faire  condamner  la  partie  à  l'exécuter. 

1854.  [Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen  des 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée,  ou  des  antres 
questions  de  forme  qui  peuvent  en  empêcher  l'homologation  ; 
mais   il   ne   peut   s  enquérir  du  fonds  de  la  contestation  ; 
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néanmoins  lorsqu'il  y  a  en  atipalation  de  pénalité  dftns  le 
oompromiB,  il  le  peut,  en  par  la  partie  qui  conteste,  payant 
ou  offrant  le  montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  aeqoi- 
esee,  ou  le  eonsignant  au  greffe]  (Potlu,  110.  Gouohoti  I» 
80.--R.,  III,  482.     J.,  XV,  306). 


1 
à 


TITRE  NEUVIÈME. 

JDiyiSIOlf  DU  BAS-OANABA  SN  DIBTaiCTS.  POUa. 

L'ADMINISTBAtJON  DE  LA  JUSTICE. 

1S55*  [Le  Bas-Oanada  est  divisé  en  vingt  districts,  en  la 
manière  indiquée  dans  la  oédnle  suirantef-^-dont  la  premièti» 
colonne  contient  le  nom  de  chaque  district — la  seconde  co- 
lonne, les  endroits  qui  sont  compris  dans  les  limites  du  dis- 
trict— et  la  troisième  colonne,  le  nom  de  l'endroit  auquel  ou 
.près  duquel  doltent  idtre  tenues  les  aéaaoea  de  la  Goor  Snpë^ 
rienre  et  auquel  sont  situées  la  «eour  de  justice  et  la  prison  du 
district  :] 


CÉDULB. 


3=r 


NOMS 
BSS  DISTRICTS. 


Poniiac  (1) 
Montréal. .«  ^^  ...«•,* . 


TerreboiiB^  .••.«.. 


ENDBOITS    COVPBIB. 


Comtés  de 

et  Poniiac. 

Comtés  de 
Hochelat», 
Jacques<:artier, 
Laval, 
Vaudreuili 
Soulanm* 
Lapraine, 
C^ambly, 

Yerchères,  et  iaeité 
de  Montréal. 

Comtés  de 
Argenteuil» 
Deux-Montagnes^et 
Terrebonne. 


CHXFS-LIBUX. 


Village  d'Aylmer* 
Cité  0.6  MqntiiteL 


Village  de  StenSoboUB- 
tiqùe. 


<1)  43-44  Viot,  Ch.  7. 
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NOMS 
DES  DISTRICTS. 


Adtotte 

Bièbeltot 

Trois>BlTlèret. 

Québeo 

Saguenay 

Chiooattml,..., 
Gaspé.... 

Rimottski 

KamoarMka.., 


EimBOITS  COMPBIB. 


Comtés  de 
L'Assomption, 
Montcalm,  6t 
Joliette. 

Comtés  de 
Richelieu, 
Yamaska,  et 
Berthier. 

Comtés  de 
MaskioMigéy 
St-Maurioe,  (y  com- 
pris   la    cité   des 
Trois-RlTlères,) 
Cbamplalxi,  et 
Nioolet. 

Comtés  de 
Portneuff 

âuébec, 
ontmorenoy, 
Lévis. 
Loibinière.    et   la 
eité'de  Québec. 

Comtés  de 
Cliarlevoix.et 
Saguenay.- 

Comté  de 
CbiooTitiHii. 

Comtés  de 
Qaspé,  et  ' 
Bonaventura. 


Comté  de 
Bimouski. 

Comtés  de 
Kamouraaka,  et 
Témiscoaata. 


CHEFS-UEirX. 


▼illage  d'Industrie. 


ViUedeSoieL 


CitédwTrois-BiTièroe. 


Cité  de  Québec, 


Paroisse  de  St-Etlenne 
de  la  Malbaie  ou  de 
Morray  Bay. 

Chioontimi. 


New  Carliste,  dans  le 
Comté  de  Bonayen- 
tore.  Percé,  dans  le 
comté  de  Gwspé. 

Paroisse  de  St-Gtar- 
main  de  Bimouski. 

Paroisse   de  St-Loois 
de  Kamouraska  (1). 


(1)  Aussitôt  que  la  corporation  de  la  ville  de  Fraserville.  dans 
le  comté  de  Iémiscoaata«  aun  oonstrttit  on  palais  de  Justioe  et 
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NOMS 
DXg  DISTBIOTS. 


Montmagny. 


Beanoe. 


ArihalMUika. 


St-Françoia 


ESDB0IT8  GOMPBIS. 


Bedford 


St-Hyacinthe^ . . . . . 


IberviUe. 


Beaataanioia. 


Comtés  de 
L'Islet, 

Montinagnyï  et 
BellechaMe. 

Oointéa  de 
Beanoe,  et 
Dorobester. 

Comtes  de 
Mégantie, 
Arukabaaka,  et 
Drimmoiid. 

Comtés  de 
Bichmond,  ^r  oom 
pria   la    Tiile   de 
Sherbrooke,) 
Wolfe^ 
Compton.  et 
Btaïuteaa. 

Comtéa  d« 
Sbefford, 
Miaslsquoi,  et 
Brome, 

Comtés  de 
St-Hyaointhe, 
Bagot,  et 
Bouyille. 

Comtés  de 
St-Jean, 
lïaplenriUe,  et 
IbcnrylUe. 

Comtés  de 
Huntincdon, 
Beauharnois,  et 
Cbâteauguay. 


CBEE6-LIFUX. 


Village  de  Montma- 
gny. 


Paroisne  de  StJoseph 
de  la  Beaooe. 


Paroisse  de  St-Tbrls- 
topbe  d'Artliabaska. 


Ville  de  Sberbrooke. 


Sweeiêburgh,  dana  le 
canton  de  iHiiibam  (1). 


Cité  de  St-Hyaciotbe. 


Ville  de  SWean. 


Ville  de  Beanbamois. 


une  prison,  le  lieutenant-gonvemeur  en  conseil  ponrrai  par  pr^ 
olamation,  transférer  le  chef-lien  judiciaire  du  district  de 
Kamonraska  dans  la  dite  yllle  de  Fraserrille  (44-40  Vlct. ,  ch.  28). 

(l)38Vict.,ob.l9. 
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1S56.  [SI  le  nom  de  l'endroit  qui  est  le  ofaef-Hen  d'an  ûîs- 
triot  est  changé,  l'endroit  continaera  néanmoins  à  être  le  ohef- 
lieu  bous  son  nom  nouveau.  Si  le  nom  en  a  étéehangé  depuis 
la  passation  des  actes  de  Judicature  du  Bas-Canada  de  1857 
et  de  1858,  et  est  différent  de  celui  nientîonné  dans  la  oëdule 
ci-dessus,  le  chef-lieu  doit  être  désigné  par  le  nom  qui  lui  a 
été  ainsi  donné.] 

1857.  [Les  officiers  liés  à  l'administration  de  la  justice 
dans  chacun  des  nouveaux  districts  créés  par  les  actes  de 
Judiofttare  du  Bae-Oanada  de  1857  et  1858,  sont  les  mdmei 
que  dans  les  anciens  districts  existant  immédiatement  avant 
l'époque  à  laquelle  ces  nouveaux  districts  ont  été  constitués, 
—et  des  personnes  compétentes  peuvent  de  la  même  manière 
être  nommées  pour  remplir  ces  charges  ;  et  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  à  tellM  charges  respectivement,  tant 
au  sujet  du  cautionnement  à  4tre  fowroi  par  les  personnes  qui 
les  remplissent  ou  de  la  nomination  de  députés,  qu'au  sujet 
dé  toutes  autres  matières,  s'étendent  aux  mêmes  officiers 
dans  les  nouveaux  districts,  sujettes  toi;gour8  aux  dispositions 
et  de  tout  autre  acte  alors  en.  vigueur.] 

1858*  [La  banlieue  de  Québec,  telle  que  délimitée  dans  le 
chapitre  75  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas>-Ganada,  est  et 
a  toujours  été  partie  du  district  de  Québec.  La  banlieue  des 
Trois-Blvfères  est  et  a  toigours  été  partie  du  distriot  des  Trois* 
Rivières.] 


DISPOSITIONS  FINALES. 

18M*  Lw  formes  oontenues  4»b8  l'appendice  de  ee  CodOj 
en  rapport  tant  avec  ce  Code  qu'avee  le  Gode  Civil,  ou  d'autres 
au  même  effet,  peuvent  être  employées  dans  les  cas  pour  les- 
quels elles  sont  proposées. 

ISttO»  Las  lois  Sbr  la  procédure  existantes  lors  de  la  misa 
en  force  du  présent  Code  sont  abrogées  : 

1.  Dans  les  cas  oii  ce  Code  contient  quelque  disposition  qui 
a  expressément  ou  implicitement  cet  effet  ; 

2.  Dans  les  cas  oti  elles  sont  contraires  ou  incompatibles 
avec  qnelqu'tme  des  dispositions  de  ce  Code,  ou  dans  les  cas 
où  il  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  si:get  partioa- 
lîer  de  telles  lois  ; 
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Sauf  toujours  qu'en  ee  qui  ooncerne  les  procédures,  matières 
et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce  Code,  et  aux- 
quelles on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispositions  sans  opé- 
rer un  effet  rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce 
Code,  s'appliqueraient  à  ces  procédures,  matières  et  choses, 
restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et  ce  Code  ne  s'j  applique 
qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

1861.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes  anglais  et 
français  du  présent  Code  dans  quelqu' article  fondé  sur  les 
lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte  lopins 
oompatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes  doit  préva- 
loir. Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'intention  de 
l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'interprétation  légale 
doit  prévaloir. 


APPENDICE. 


PEEMIÈBE  PAETIR 

FORMULES  RELATIVES  AU  GODE  CIVIL. 

Ko  1  (1). 

Fonnale  en  rapport  svee  l'artiele  1834. 

Bas-Canada,       ) 
Distriet  de ...  J 

Nous de  .........  dans (^j»ftet«r«)  eertlfioni  par 

les  présentes  que  nous  (avons  fait  et)  entendons  faire  com- 
merce, comme  (épieierê)  à en  société,  sous  les  nom  et 

raison  de *...  (ou  suivant  le  ecu),  «v  je,  (ou  nons,^  soussi- 
gné, de   ,  certifie  par  les  présentes  que  j'ai  (ou  nous 

avons)  fait  et  entend  faire  commerce  comme a  ......... 

en  société  avec  C.  D.,  de et  E.  F.  de et  que  la 

dite  société  existe  depuis  le jour  de mil 

et  que  nous  (ou  moi  ou  nous,  et  les  dits  C.  D.  et  B.  F.)  sommes 
et  avons  été,  depuis  le  dit  jour,  les  seuls  membres  de  la  dite 
société. 

Témoin,  nos  (ou  aucun  de  nos)  seings,  à ee 

Jour  de  .........  mil  hait  cent' •  (o»  telon  le  e<M.) 

(1)  Formule  de  la  déclaration  d'une  personne  qui  entend  faire 
affaires  seule  sous  un  nom  putatif,  en  conformité  à  la  loi  48  Viot. 
oh.  29. 

Province  de  Québec,  ) 
District  de f 

Je ..... .  de dans (épicier),  certifie  par  les  présentes 

Sue  je  fais  et  que  j'entends  faire  commerce  (épicier),  à. . . .  district 
e sous  la  raison  sociale  de et  qu'aucune  autre  per- 

flonne  n*est  associée  aveo  moi* 
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No  2. 
Formule  en  rapport  avec  l'artiole  2299. 

NOTB'POUU  HON-AOCWTATIOir. 

(Copie  de  la  lettre  de  dlan^e  et  dee  endoêaemenU.) 

Ce mil  huit  œôt  .........  la  lettre  de  change  oi-dessni 

a  été  par  moi,  à  la  réquisition  de présentée  pour  aocep- 

tation  i^  JB.  F.»  la  personne  sur  laquelle  elle  a  été  tirée,  per^ 
sonnellement,   (ou  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordinaire 

de  ses  affaires,  dans  la  cité,  (ville  ou  on  yillage)  de ,) 

et  j'ai  reçu  pour  réponse,  " '' ;  la  dite  lettre  est  en 

eonséquenee  notée  pour  non  a<i>epCation. 

A.  B., 

Not.  Publ, 
mil  huit  cent 

Notification  de  la  note  précédente  a  été  par  moi  dûment 

'•"«Mc-'d;;}   >•    {e!,X«e«r.  }  P«'<>onneUen..nt,  le ... 

jour  de ,   (pu  à  sa  réâidence,  bureau  ou  lieu 

ordinaire  de  ses  affaires,  dans )  le jour  de 

.......    (ou  en  déposant  la  dite  notification,  à  lui  adressée  à 

dans  le  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté  en  cette  oité, 

(ville  ou  village,)  le jour  de  .........  et  en  payant  les 

ttÈiti  de  port  d'avance.) 

A.  B., 

Not.  Publ, 
*^  mil  hait  cent 


-Nos. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2303. 

PEOTÉT  POUB  NON-ACCEPTATION,   OU  POUB  NON-PAIEHENT  D'uVK 
LETTBE  DE  CHANGE  PAYABLE   OiNillALSMSNT. 

(Copie  de  la  lettre  de  change  et  deê  endo»»ement«k^ 
Oe jour  dé '.;  dans  l'année  mil  huit  oent 
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je,  A.  6.,  notaire  pnbHo,  po«r  le  Bas-Canada,  résidant  à 

dans  le  Bas-Canada,  à  la  réquisition  de ai  exhibé 

la  lettre  de  ohange  ori^nale,  dont  nne  rraie  copie  est  ci-des- 

«,.  écrit,  à  E.  F..  {î?'j;2ïuar'"'''l  -l'ice"»  P-on- 
nellement»  (01»  à  sa  résidence,  bnreaa  ou  lieu  ordinaire  de  ses 
affaires  dans  .« *  )  et  parlant  à  lui-même  (fiu  à  sa  femme, 

son  commis,  ou  son  serviteur,  etc.)»  l'aî  demandé  I    /""'•P^*" 

'  l   *^  paie- 

>    d^oelle,  à  laquelle  demande  ]      ,•      [    a  répondu, 


tion 
ment 


C'est  pourquoi,  à  la  réquisitioB  susdite.  Je,  notaire  sus- 
nommé, ai  protesté,  et  par  ces  présentes,  je  proteste  contro 
l'acoepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  (ou,  le  tireur  et  les 
endosseurs)  de  la  dite  lettro  de  change,  et  autros  parties  à  la 
dite  lettre  de  change,  ou  7  intéressées,  pour  tout  montant  de 
ohange,  de  rechange,  et  tous  frais,  dommages  et  intérêts,  pré- 
sents et  à  venir,  faute  I  ^"f ^^eat"  }  ^^^  d»*«  ï«"'®  «^« 
change. 

Le  tout  attesté  sons  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.    Ba, 

Jfot.  Publ. 


No  4. 
Fonnnle  en  rapport  aveo  l'arHcle  SMS. 
PBOvir  POVB  iroN*AO0mATioir,  ou  poub  mon-paishBiit  d'vitb 

LETTRE  DE  OHÂKOE,  PAYABLE  1  UN  LIEU  B^tùltlt, 

(^Copie  de  la  lettre  de  change  et  dee  eudoaeementaJ) 

Ce ,  jour  de dans  l'année  mil  huit  cent 

je,  A.  B.,  notaire  public  pour  le  Bas-Canada,  résidant  à 

dans  le  Bas-Canada,  à  la  réquisition  de ai  exhibé 

la  lettre  de  change  originale,  dont  ui^e  vraie  copie  est  ci-des- 

«.«  «orite,  à  B.  F.  I  '»'  "}?'  «"V"  "^*'  \  d'Icelle.  à 

J  laccepteur  J 

étant  l'endroit  spécifié,  où  la  dite  lettre  est  payable,  et  là. 
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P"«"t  ^ J'«ï  ««-""O*  { ll'^S"  I  «»•  ««  «'• 

lettre  de  change  ;  à  laquelle  demande  il  a  répondu,  ** ." 

C'est  pourquoi,  je,  le  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite, 
ai  protesté,  comme  par  ces  présentes  je  proteste  contre  l'ac- 
eepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  (pu,  le  tireur  et  les  endos- 
seurs) de  la  dite  lettre  de  ehange,  ou  toutes  antres  parties  à 
la  dite  lettre,  ou  y  étant  intéressées,  pour  tout  montant  de 
change,  de  rechange,  et  tous  les  frais,  dommages  et  intérêts 

prt»nt.  .t  à  Temr  poar  j  S^Sl^^P'^.t"  }  ^  '•  «««•  »««" 
Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A»  B«, 


Ko  5. 

Formule  «n  rapport  avec  l'article  2320. 

PBOTAt  POUB  NOir-PAIEHBNT  D'UNB  LBTTBK  DU  CHANOK  NOTâS, 
MAIS  NON  PBOTESTiE  POUB  NON-AOCBPTATION. 

Si  le  protêt  ett  fait  par  le  notaire  qui  a  noté  la  lettre  d» 
change,  il  devra  suivre  immédiatement  Vaete  de  note  et  le 
mémoire  de  »igniJie€Uion  d*icelui,  commençant  par  lee  motê^ 
"  Et  enêuite  ce,  etc.,**  continuant  comme  dan»  la  dernière  /or~ 
mule  qui  précède,  mais  en  introduisant  après  les  mots  "ai 
ezibé,"  les  mats  '<de  nouveau,''  et  entre  parenthèses  entre  les 
mots  **  écrite,  à,"  les  mots  ("  laquelle  lettre  de  change  a  été 

par  moi  dûment  notée  pour  non*4Meeptation  le jour  de 

dernier.") 

Mais  si  le  protêt  n* est  pas  fait  par  le  même  notaire,  alors  il 
devra  venir  après  la  copie  de  la  lettre  originale  et  des  endosse- 
ments et  de  la  note  marqués  sur  la  lettre, — et  alors  dans  le  pro- 
têt introduisez  entre  parenthèses, -entre  les  mots  "  écrite,  à,"  ^ 

mots  ("laquelle  lettre  de  change  a  été  le jour  de 

dernier,  par notaire  public  pour  le  Bas-Canada, 

notée  pour  non-acceptation,  comme  il  appert  par  sa  note  ins- 
crite sur  la  dite  lettre  de  olîange.") 
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No  6. 
Fonnald  en  rapport  avec  Tartiole  2320. 

PBOTAT  POUB  NON-PAIBMBNT    d'un    BILLBT    PATABLB    OiNÂBA- 

LEHBMT. 

(^Copie  du  billet  et  des  endostemeiUsJ) 

Ce jour  de dans  Tannée  mil  huit  oent 

je,  A.  B.,  notaire  publie  ponr  le  Bas-Canada,  résidant  à 

,   dans  le  Bas-Canada,  à  la  réquisition  de ,  ai 

exhibé  Toriginal  dn  billet,  dont  ane  vraie  eopie  est  ei-dessns 

écrite,   à le  prometteur,   personnellement,    (o«,  à  sa 

résidence,  bureau  on  lieu  ordinaire  de  ses  affaires  dans ) 

et  parlant  à  lui-même,  (oie,  à  sa  femme,  son  commis  ou  son 
.serviteur,  etc.)     en  ai  demandé  le  paiement  ;   à  laquelle 


demande  |     ,j      |  a  répondu 


C'est  pourquoi,  je,  le  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite, 
ai  protesté,  et  par  ces  présentes,  je  proteste  contre  le  pro- 
metteur et  les  endosseurs  du  dit  billet,  et  toutes  autres  parties 
au  dit  billet  ou  j 'intéressées,  pour  tous  frais,  dommages  et 
intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  défaut  de  paiement  du  dit 
billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  doable.) 

A.  B., 

Not.  Publ, 


No  7.        • 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2320. 

PBOrftT  POUB  NON-PAIBMBNT  D'uN  BILLBT,  PAYABLE  A  UN  LIBU 

SPÉCIFIA. 

(^Copte  du  billet  et  des  endoMementa.) 

Ce jour  de dans  l'année  mil  huit  cent , 

je,  A.  B.,  notaire  public  pour  le  Bas-Canada,  résidant  à...... 
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dans  le  Bas-Canada,  h  la  réquisition  de ,  ai 

exhibé  l'original  du  billet,  dont  nne  vraie  copie  est  ci-dessus 

écrite,  à ,  prometteur,  à étant  le  lien  spécifié 

où   le  dit   billet   est  payable,   et  là  parlant  à   ,  ai 

demandé  le  paiement  du  dit  billet,  à  laquelle  demande  il  a 
répondu  ** " 

C'est  pourquoi,  je,  notaire  public,  à  la  réquisition  susdite, 
ai  protesté  et  proteste  par  ces  présentes  oontre  le  prometteur  J 
et  les  endosseurs  du  dit  billet,  et  toutes  antres  parties  au  dit 
billet,  ou  y  intéressées,  pour  tous  frais,  dommages  et  inté- 
rêts, présents  et  à  yenir,  pour  défaut  de  paiement  du  dit 
bUlet. 

lie  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  donUe.) 

A*    B.y 

]!f<4.PubL 


Nô8« 
Formule  en  rapport  avec  les  articles  230S,  2326. 

NOTIFICATION  NOTABiAe  D*UNB  NOTK,   OU  D*UK  PROTÊT  POUR 

NON^AXSCXPTATION,   OU  D'UN  PROTÊT  POUR  .VOV-PAIEMBNT 

D'UVK  LSTTRS  DR  OHANOB. 

(^Lieu  et  destê  de  la  note  ou  du  protêt,) 

Premièrement. 

À  P.  Q.,  (^  tireur,) 
à 

Monsieur» 

Votre  lettre  de  change,  pour  $ 

,  datée  à  ......... ,  le ,  sur  E.  F.,  en  faveur  de 

r    vue    ^ 
C.  D.,  payable jours  après  j  ,  .       V  a  été  ce  jour,  à  la 

réquisition  de ,  dûment  j  •j-Q?gg*xg  [  par   moi    pour 

{non-aooeptation  ) 
nftn-pM«me<it    j 

A.  B., 

Not.  Publ. 


ATTwmom,  809 

(^Lieu  et  date  de  9m  noie  ou  du  protéL) 


Benxièmement. 

A  0.  D.,  (endoêêéur,) 
(pu  F.  GO 


à 


Monsieur, 

La  lettre  de  obsngv  de  M.  P.  Q.,  pour  $ 

datée  à le svr  E.  F.,  en  retre  raveor,  (pu  es 

faveur  de  C.  D.,)  payable jonri  après   j       7J|^     i  «t 

endossée  par  Tons,  a  été  ee  jour,  à  la  réquisition  de , 

A»  B.| 
Nou  Piihî. 


Ko». 
Formule  en  rapport  avee  les  articles  2303,  2326. 

NOTIFICAtlON  HOTABliE  DB  PBOTiT,  POUR  HON-PAIBMBNT  D'UN 

BILLBT. 

(Lieu  et  date  du  protêt.') 

A 

à 

Monsieur, 

Le  billet  de  M.  Pi  Q<  pour  $ daté  à 

,  le payable-!  mois  > après  date  à  •!     ^^    > 

on  ordre,  et  endossé  par  vous,  a  été  ce  jour,   à  la  réquisition 
de  •..„...•  dûment  protesté  par  moi  pour  non*paiement. 

A*  B«, 
Not,  PubU 
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Fonniile  en  rapport  aveo  les  artieles  2303»  23241. 

ACTE  DE  SIONIFICATIOir  NOTABIÉB  D'UEE  irOTiriCATIOir  DK 
PBOTftT  POUB  NON- ACCEPTATION,  OU  MON-PAISMENT  d'iTVB 
LETTBB  DE    CHANGE,   OU    POUB    NON-PAIEMENT    D'UN    BILLET 

(qui  êera  annexé  au  protêt.^ 

.  Ht  enmite»  je,  le  notaire  pablio  susdit»  qui  ai  protesté,  ai 
dûment  signifié  la  notification  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 

{  '"&  }p~t-t<»«'  {  0:2:  I  »«    (  tnXLir   } 

personnellement,  le  jonr  de ;  (ou,   à  sa  résidence, 

bureau»  ou  lieu  ordinaire  de  ses  affaires)  dans ,  le 

......  Jour  de ;  ou  en  déposant  la  dite  notification  adres- 
sée au  dit    j     n'  rf*      [  ^  ..'......-.  ,  au  bureau  de  poste  de  Sa 

Molesté,  en  cette  cité  (ville  oicYÎllage)  le jonr  de  ...... 

,  et  en  payant  les  frais  de  port  d'avance.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai,  les  jour  et  an  mentionnés  en  dernier 

lieu,  à susdit,  signé  ces  présentes. 

A.  B., 
Not,  PuhL 

No  11. 
Formule  en  rapport  arec  les  articles  2304,  2305,  2320  et  2327. 
PBOTÉT  PAB  UN  JUGE  DE  PAIX  (oÀ  «7  n'y  a  poe  de  notaire) 

POUB  NON-ACOBPTATION  D'UNB  LtTTBl  DB  CHANGE,  ON  NON- 
PAIEMENT  d'une  lfttbe  de  change  ou  billet. 

(Copie  de  la  lettre  ou  du  billet  et  de»  endoêsements,) 

Ce jonr  de dans  l'année  mil  huit  cent  ......... 

je,  N.  0.,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Mi^esté,  résidant  au 
(ou  près  le)  village  de ,  dans  le  dit  district,  vu  qu'il 
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n'y  a  anean  notaire  pnblM  pratiquant,  résidant  an  dit  village 
ou  auprès»  (pu  pour  aucune  autre  eauêe  légale,')  à  la  réquisi- 
tion de et  en  présence  de propriétaire  dans  le 

dit  distriet,  de  moi  Dieu  eonnn,  ai  exhibé  l'ori^pinal  de  la 

{  hiUet  ^*  ^^^^  I  dont  vraie  copie  est  ci-dessus  écrite,  à 

(  tireur  ) 

P.  Q.,  le  <  accepteur  >  peisoniiellement,   (ou  à  sa  rési- 

(  prometteur      j 

denee,  bureau  ou  lieu  ordinaire  de  ses  affaires,  dans ,)et 

parlant  à  lui-même*  ^àsa  femme,  son  eommis  ou  son  servi- 
teur, etc.,)  en  ai  demandé   I     ^i^^îîen"     }    à  laquelle 

demande]     ..      [a répondu  ** »..  " 

Cest  pourquoi,  je,  le  dit  juge  de  paix,  è  la  réquisition  tui- 
dite,  ai  protesté,  et  par  ces  présentes,  je  proteste  eontre 

{le  tireur  et  le»  endosseurs  "ï  ( billet       ^ 

le  prometteur  et  les  endosseurs  >  du  dit  i  lettre  de  v 

Tadoepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  j  (  change    j 

et  contre  toutes  les  antres  parties»  eu  intéressés»  pour  tout 
taux  d'échange,  rechange,  et  tous  les  frais»  dommages  et 

intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  défaut  |  ^^^ent*  } 

de  la  dite  f  lettre  de  change  I 
du  \  billet  j 

Le  tout  est  par  le  présent  attesté  sous  la  signature  du  dit 
(le  témoiji)  et  sons  mon  seing  et  sceau. 

(Protesté  en  double.) 

(Signature  du  témoin,) 
(Signature  et  eeeau  du  J.  P.) 


Ko  12. 

Fomule  en  rapport  avec  l'article  2337. 

CiDVLS   DBS  HONOKAISSS   XT  tuOLJJUtmB. 

$  cts. 
Pour  présenter  et  noter,  à  raison  de  non-acceptation, 

une  lettre  de  change,  et  pour  en  garder  minute 1  00 

Pour  copie  de  ces  documents,  requise  par  le  porteur...    0  50 
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Pour  noter  et  protester,  povr  non-paiement^  tonte 
lettre  de  ohange,  billet,  chèque  on  ordre,  et  pour  en 
garder  minute 1  00 

Pour  faire  et  transmettre  an  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  un  double  de  tout  protêt  pour 
non-acceptation  ou  non-paiement,  areo  certificat  de 
signification  et  copie  de  notification  signifiée  au 
tireur  et  aux  endosseurs < 0  4^6 

Pour  chaque  notification,  y  compris  la  sigttifioati<m  et 
pour  en  garder  copie,  à  vn  endoesenr  ou  tireur,  en 
sus  des  frais  de  port  payés.^ • 0  50 

No  13. 

Formule  en  rapport  arec  l'article  2134. 

FOSMULS  D^UK  ACTB    DI    UÀSmit  KT  TENTE  DETINT  TinOINS. 

Cet  acte  fait  le jour  de etc.,  entre  A.  B.,  de 

i ,  ete.,  d'unq  part,  et  G.  D.  de  .•«. ,  etc.,  de  Tautre 

paH,  atteste  :  qjne  pour  et  en  considération  de  la  somme  de 

payée  entre  les  mains  du  dit  A.  B.  par  le  dit  G.  D., 

au  temps  ou  ayant  l'exéoutien  des  présentes  (dont  le  reçu 
est  par  les  présrartes  reconnu  par  le  dit  A.  B.,)  il,  le  dit 
A.  B.,  par  ces  présentes,  cède,  transporte  et  vend  et  assure 
au  dit  G.  D.,  ses  boîrs  et  ayants  cause  pour  toujours,  tout  ce 
certain  lot  de  terre,  etc.,  (inêéren  iei  une  défifffMtiàn  de  la 
propriété  vendue)  pour  avoir  et  posséder  le  dit  lot  de  terM 
et  djépendances  câ-dessus  cédés,  transportés  et  vendus,  ou 
destinés  à  l'être,  avec  leurs  et  chacune  de  leurs  apparte- 
nances, à  et  pour  rùsage  du  dit  G.  B.,  ses  hoirs  et  ayants 
cause  pour  tocyours.    Eti  foi  de  quoi,  etc. 

A.  B.        [L.  S.] 
G.  D.        [L.  S.] 
Signé,  scellé  et  délivré 
en  présence  de 

X!.  F.  •  t       ' 

G.  H. 

No  14. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2139. 

BOBDESEAU  D'UN  ACTE  DE  KABCE^  ET  TENTE  EXÂCUTâ 

DEVANT  tÏmOINS. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  marché  et  vente, 
daté  le jour  de ,  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur 
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,  fait  entre  A.  B.,de  .••• ,  dans  le  diatriot  de  

éouyer,  d'une  part,  et  0.  B.,  de >  etc.,  de  l'autre  part 

(une  dôignation  au  long  det  partie»  à  être  ineérée  comme  dane 
Vaete"),  par  lequel  dit  acte,  le  dit  A.  B.,  pour  la  considération 
y  exprimée,  a  cédé,  transporté,  rendu  et  assuré  au  dit  C.  D., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce  (%n§ére%  une  déeigncUion  de 
la  propriété  vendue}  peur  appartenir  au  dit  G.  D.,  ses  hoirs 
et  ayants  cause  pour  toi^ours  ;  lequel  dit  acte  est  attesté, 
ato.,  (epéeifie»  iei  lee  nome  dee  témoine  de  l'exécution  de  l'aete} 
et  le  dit  C  D.,  requiert  renrej^trement  de  tel  acte.    Témoin 

son  seing,  ce jour  de ,  eto* 

C.  D. 
Signé  en  présence  de 
J.  E. 
L.  M. 


No  15. 

Formule  en  rapport  avec  1*  article  2041. 

BOBDKBKàTT  d'un   ACTB  de   MABCHlfc  BT  VBlTri,    FAB  YOIB 
d'hypothéqué   devant  TixOINS. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  marché  et  vente, 

daté  le jour  de dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

fait  entre  A.  B.,  de,  etc.,  d'une  part,  et  G.  D.  de, 

.....«...,  etc.,  de  l'autre  part,  par  lequel  dit  acte  le  dit  A.  B., 
a  cédé,  transporté,  vendu  et  assuré  au  dit  G.  D.,  ses  hoirs  et 
ayant  cause,  tout  ce,  etc.,  (intérez  ici  la  déeignation  de  la 
propriété  hypothéquée')  pour  appartenir  an  dit  G.  D.,  ses 
noirs  et  ayants  cause  pour  toi4oar8  ;  sujet  néanmoins  à  la 
faculté  de  réméré,  moyennant  paiement  au  dit  G.  D.,  ses 
héritiers,  exécuteurs,  curateurs,  administrateurs  ou  ayants 

cause,  de  la  somme  de piastres,  et  intérêt  légal,  tel 

qu'exprimé  dans  le  dit  acte  ;  lequel  dit  acte  est  attesté 
(epécxjiex  ici  le»  nom»  de»  témoin»,  comme  dan»  la  formule 
14)  ;  et  le  dit  G.  D.  requiert  par  les  présentes  l'enregistre- 
ment de  tel  acte.     En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce  jour 

de,  etc  

C.  D. 

Signé  en  la  présence  de 
B.  P. 
G.  H. 
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No  l». 
Formale  en  rapport  avee  les  aotieles  2098,  2139. 

BOBDEKEAU    D'tTK  ACTI    VK    DORATIOH    ONtBKUBB,   BIITBBTIFS. 

Boiderean  à  être  enregistré  d'une  eopie  notariée  d'nn  acte 

de  donation  entrerifs,  daté  à le jovrde 

dans  l'année  de  Notre  Seignenr ,  entre  A.  B.,  de,  etc., 

et  C.  D.»  ea  femme,  par  lui  à  oet  effet  dûment  aatorisée  d'une 
part,  et  E.  F.,  de,  ete.,  de  l'autre  part,  (une  déngnation  deê 
partie»  à  être  ingérée,  comme  dane  Vaete)  devant  G.  H., 
notaire  publie  et  témoins  (pu  derant  J.  K»,  et  on  antre, 
notaires  publies,  minant  le  ccui)  par  lequel  dit  aete  de  dona- 
tion les  dits  A.  B.,  et  C.  D»,  sa  femme,  ont  donné,  cédé  et 
assuré  au  dit  E.  F.,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  ete., 
(inêérex  une  désignation  de  la  propriété  cédée  par  Pacte  de 
donation,^  pour  appartenir  an  dit  E.  F«,  ses  hoin  et  ayants 
cause  pour  toujours  ;  sujet  néanmoins  à  une  certaine  rente 
viagère,  consistant  en,  etc.,  (ineérez  ici  le  détail  dont  la  rente 
viagère  se  compose}  laquelle  dite  rente  viagère  est  payable 
par  le  dit  E.  F.,  aux  ditr  A.  B.  et  0.  D.,  sa  femme,  chaque 
année,  pendant  la  durée  de  leur  vie  naturelle  respectivement, 
tel  qu'exprimé  dans  le  dit  acte  de  donation,  et  le  dit  £.  F. 
requiert  par  les  présentes  l'enregistrement  du  dit  aete  de 

donation.     En  fcd  de   quoi,  son  seing,  ce  jour  do 

etc. 


Signé  en  présenee  de 
L.M. 
N.  P. 


£•  F. 


No  17. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2098,  2139. 

B0BDKBKA17    D'uK  TKSTAMKNT  OU   D'UBE  vftRIFICATtOB  DB 

testambkt,  ou  copie  authentiquee,  ou  copib 
botabiAe  d'ioelui. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  vérification  de  testament 
(pu  d'original  du  testament,  ou  d'une  copie  authentiquée  ou 
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notariée  d'ioelai,  ou  iuivant  h  eaê,}  d«  dernier  testament  de 
O.  H.,  oi-devant  de ,  daté  le,  etc.,  par  lequel  testa- 
ment le  dit  testateur  a  donné  et  légué»  h,  ete.»  (eomme  dan§  le 
testament)  pour  appartenir,  etc.  ;  lequel  dit  testament  a  été 
exécuté  par  le  dit  testateur,  en  présenoe  de  A.  B.,  de,  ete^, 
G.  D.,  de,  etc.  :  et  la  Térifloation  du  dit  testament  (ou  l'ori- 
ginal, ou  une  copie  authentiquée  on  notariée,  tuivatU  le  ca»,) 
est  présentée  pour  enregistrement  par  les  présentes  par  (O.P., 
un  des  légataires  j  nommés.)    £n  foi  de  quoi,  son  seing»  oe 

jour  de 

O.P. 
fiigné  en  présence  de 

B.S. 

T.  V. 


No  IS. 

Formule  en  rapport  aveo  les  artioles  2098,  2139. 

BOBDIBBÀir  D'UVB  OBLiaAYIOV  VOTâBiAB. 

Bordereau   à  être  enregistré  d'une  eopie  notariée  d'une 
obligation  notariée  (ou  de  Toriginal,  êi  c'ecf  Voriginalf")  datée 

le  jour  de   .,dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

...,  faite  et  consentie  par  A.  B.,  de  etc.,  devant 

E.  F.,  notaire  publie,  et  témoins  (ou  devant  G.  H,  et  un 
autre,  notaires  publies,  9%  e'ett  le  ea«,)  au  moyen  de  laquelle 
le  dit  A.  B.  s'est  reconnu  endetté  à  G.  D.,  de  .........  etc.,  de 

la  somme  de  piastres,  à  être  payée,  etc., — et  pour 

assurer  le  paiement  de  la  dite  somme  d'argent  et  intérêt,  il 
a  hypothéqué  tout  ee,  etc.,  (insérez  la  désignation  des  pro- 
priétés hypothéquées,  telle  f«e  eorUenue  dans  Vobligation 
notariée')  laquelle  dite  copie  de  la  dite  obligation  notariée 
est  présentée  pour  enregistrement  par  les  présentes  par  le 

dit  G.  D.    En  foi  de  quoi,  son  seing,  oe Jour  de 

etc. 

CD. 
Signé  en  présenoe  de 

J.  K. 

L.  M. 
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No  19, 

Formale  en  rapport  avec  Us  articles  2117,  3139. 

BOBDRBIi.17    DB  LA  ITOMIKAÏION    O'UH  T^JTBUB  X  DES  1CINEUB8 
POUB    LA    CONSBBVATIOF    DB    l'HYPOTR^QUE    LÉGALE    OU 

TACITE   bIsULTAKT  DE  TELLE  NOMINATION. 

Bordereau  à  être  enregistré  de  la  nomination  de  A.  B.»  de, 
etc.,  (ifuérez  le  lieu  de  la  réêidence  et  la  qualité  du  tuteur) 

Ï^our  être  tuteur  de  0.  D.,  E.  F.,  etc.,  mineurs  au-dessous  de 
'âge  de  yingt-et-un  ans,  issus  du  mariage  de  feu  J.  H.  (le 
nom  du  pire)  décédé,  avec  feu  J.  K.  (le  nom  de  la  mère) 
aussi  décédée,  laquelle  nomination  a  été  faite  par  et  sous 
l'autorité  de  L.  M.  (inêérez  le  nom  et  la  qualité  du  juge  par 
qui  a  été  faite  la  nomination;)  à  etc.,  (le  lieu  oà  la  nominu' 

tion  a  été  faite)  le Jour  de  ,  dans  Tannée  de 

Notre  Seigneur :  et  la  dite  nomination  est  présentée 

par  N.  0.,  de,  etc.,  (inêérez  le  nom  et  laqutUitédelaperêonne 
demandant  V enregistrement,)  par  les  présentes  afin  d'être 
enregistré.e  pour  la  conservation  de  T hypothèque  en  résul- 
tant, sur  les  immeubles  du  dit  A.  B.,  situ,és  dans  le  district 
de  .^..M..  (le  nom  du  comté  ou  division  d*enreffiêtrement  oii 
doit  être  fait  V enregistrement,  et  la  description  des  immeubles.) 
En  foi  cte  quoi,  son  seing,  oe jour  de ,  etc. 

N.  0. 
Signé  en  présence  de 
O.P. 
B.6. 


No  «•• 

Formule  en  rapport  areo  les  artîde?  2121,  2139. 

BOBDBBEAU   D'uN  JUGEMENT. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  jugement  rendu  dans  la 

cour  de  Sa  Mi^esté,  ,  à  ,  dans  l'année 

de  Notre  Seigneur ..,  entre  A.  B.,  de t..  etc.,  deman- 
deur,  et  G.   D.,   de   etc.,   défendeur,   pour   

piastres,  avec  intérêt  depuis,  etc.,  et  frais  taxés  à 
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Siastres;  lequel  dit  J«gem«Dt  a  été  rendu  le Jonrâv 
it  mois  de et  estiprésenté  pour  enregietrament  par 

les  présentes  par  le  dit  Â.  B.     En  foi  de  quoi»  son  seing,  ee 

jour  de ,  etc. 

A.  B. 
Signé  en  présence  de 
J.  F. 
T.  P. 


Ko  21. 

Formule  en  rapport  avec  Tairticle  2151. 

CEBTIFICAT    D'aCQUITTKIIBNT    OU     d£0HABGE    D'uN    JUOIlfSNT 

QUI  A  £t£  enbeoistrA. 

Au  régîstrateur  de 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  certifie  par  les  présentes  que  G.  B.,  de, 
etc.,  m'a  payé  la  somme  d'argent  qui  m'était  due  sur  un 

jugement  obtenu  dans  la  cour en  l'année  de  Notre 

Seigneur ,  par  moi  le  dit  A.  B.,  contre  le  dit  0.  D., 

pour  piastres  de  dette  et  piastres  de  frais, 

lequel  jugement  a  été  enregistré  le  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  ^'eignenr. ,  et  je  reqnielB 

par  les  présentes  qu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel  paiement 
dans  le  registre  où.  il  est  enregistré,  conformément  à  la  loi. 

En   foi  de  quoi,  mon  seing,  ce  •««.  jour  de dans 

l'année  de  Notre  Seigneur,  etc. 

A.  B. 

Signé  en  priésence  de 
J.  E.,  de,  etc. 
L*  M«,  de,  etc. 

'No  22. 

Formule  en  rapport  aveo  l'artiele  2151. 

CEBTIFICAT  PO0B  X.A  BADIATION    d'uNE   HYPOTHEQUE. 

Au  régistrateur  de.... 

Jei  A.  B.,  de,  etc.,  (l^ctcceptant  ou  créancier  hypothécaire 
dans  VactCf  ou  eee  héritière,  exécuteurs t  curateurs  ou  adminis- 
trateurs,) certifie  par  les  présentes,  que  G.  D.,  de,  etc.,  a 
payé  la  somme  d'argent  qui  était  due  sur  une  hypothèque. 
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datée  le jour  de dans  Tannée  de  Notre  Seigneur 

,  faite  entre  le  dit  G.  D.,  d'ane  part,  et  moi  le  dit 

A.  B.  (oit  E.  F.  mitant  le  e<za)  de  l'antre  part  ;  laquelle  a 

été   enregistrée  le  jour  de  dans  l'année  de 

Notre  Seigneur ;  et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il 

soit  fait  une  entrée  de  tel  paiement  et  satisfaction  dans  le 
registre  oh  elle  est  enregistrée,  conformément  à  la  loi.     En 

foi  de  quoi  mon  seing,  ce jour  de dans  l'année' 

de  Notre  Seigneur 

A.  B. 
Signé  en  présence  de 

0.  P.,  de,  eto. 

B.  S.,  de,  eto. 


No  9S. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2151. 

CERTIFICAT    POUB    ACQUITTES    UNE    OBLIGATION    NOTABi£b 
ÂTBINDBE   l'hypothèque   CB^tE   FAR  ICELLB. 

Au  régistrateur  de  ......... 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  (eréaneter  hypothécaire,  eee  héritière, 
exéctUeure,  curateur»  ou  administrateurs^  certifie  par  les 
présentes  que  0.  D.,  de,  etc.,  a  payé  la  somme  d'argent  qui 

était  due  sur  une  obligation  notariée,  datée  le  jour  de 

•  dans  l'année  de  Notre  Seigneur faite  et  con- 
sentie par  le  dit  CD.,  à  moi  et  en  ma  faveur  (ou  en  faveur 
de  G.  H.  suivant  le  cas")  comme  l'acceptant  y  nommé,  devant 
E.  F.,  notaire  public,  et  témoins  (ou  devant  E.  F.,  et  un 
autre,  notaires  publics,  suiva$U  le  cas,)  laquelle  a  été  enre- 
gistrée le   jour  de  dans   Tannée   de  Notre 

Seigneur ;  et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il  soit 

fait  une  entrée  de  tel  paiement  dans  le  registre  où  elle  est 
enregistrée,  conformément  à  la  loi.     En  foi  de  quoi  mon 

seing,   ce   jour  de   dans    l'année  de    Notre 

Seigneur 

A.  B. 

Signé  en  présence  de 
ff.  E.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 
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No  94. 

Formule  en  rapport  aveo  les  articles  2115,  2120,  2121. 

Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment) de 

Monsieur, — Je  tous  donne  avis,  par  le  présent,  que  IMm- 
meuble  suivant,  situé  dans  votre  comté  (ou  division  d'enre- 
gistrement,) savoir:  (donne»  une  déeignation  euJjHeainU  de 
Vimmeuhle  tel  que  preêcrit  par  le  Code  Cieil,  en  ohêerwJMt  lee 
exigences  de  Vartiole  2168  du  Code  Civil,  9*il  eet  alore  en 
force  dans  tel  comté  ou  divieion  d*enregietrement')  est  actuelle- 
ment en  la  possession t  de  A.  B.,  de  ,  comme   à  lui 

appartenant  ;  et  je  vous  donne  cet  avis  dans  le  but  que  le  dit 
immeuble  puisse  devenir  grevé  et  affecté  par  l'hypothàque 

générale  sur  les  terres  et  les  immeubles  de ,  de , 

créée  par  (donnez  la  déêignation  de  Vaete  comme  dans  la 
formule  No  44)  qui  est  déjà  enregistré  (ou  produit  ci-joint 
pour  être  enregistré)  dans  votre  bureau,  en  faveur  de  G.  D., 

de (la  partie  en  faveur  de  laquelle  V  hypothèque  exiete"), 

et  que  vous  puissiei  certifier  qu'il  est  ainsi  grevé  et  affecté. 

Donné  sous  mon  seing  ce  jour  de ,  18    . 

B.  P. 
Qualité  de  E,  F. 


Ko  95. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2131. 

Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment) de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que  je  renouvelle,  par  le 

Î>ré8ent,  l'enregistrement  de  l'hypotnèque,  créée  par  (donne» 
a  désignation  de  Vaete  d*aprèê  la  formule  24),  enregistrée 

dans  votre  bureau,  le jour  de 18 ,  dont 

est  grevé  et  affecté  l'immeuble  suivant,  situé  dans  votre 
coftité  (pu  division  d'enregistrement,)  savoir:  (désignez 
Vimmeuole  d'après  la  formule  24,)  lequel  immeuble  se  trouve 

actuellement  en  la  possession  de  G.  B.,  de etc.,  comme 

à  lui  appartenant. 
Donné  sous  mon  seing,  ce jour  de 18    • 

£!•  F» 

Qualité  de  E,  F. 
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No  96. 

Formule  en  rapport  areo  l'article  2172. 

Au  régîstrateur  du  comté  (ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment,) de 

Monsieur, — Je  vous  donne  aris  que  l'immeuble  mentionna 
dans  et  affecté  par  (donne»  ladiêoription  de  Vaete  eomtne  dans 
la  formule  24)  produit  pour  être  enregistré  dans  votre 
bureau»  le jour  de 18.. ,  est  convenable- 
ment décrit,  suivant  les  dispositions  de  l'article  2168  du  Code 
Civil,  comme  suit:  (Intére»  la  deeqription  en  la  manière 
vouUie  par  le  d-U  ariicUf  indiquant  clairement  de  quel  numéro 
ou  numéroê,  ou  de  queUe  partie  ou  parties  d*un  numéro  ou  de 
numéro»,  ^danê  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  qu*il  appartient,  ee 
compose  teUe  propriété) — et  je  vous  donne  le  présent  avis 
conformément  aux  exigences  et  pour  les  fins  du  dit  article. 

Donné  sous  mon  seing  à ce jour  de  r • 

18  


DEUXIÈME  PARTIE. 

FORMULES   RELATIVES   A   LA  PROCÉDURE  CIVILE. 


No  27. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  69. 

AFFIDAVIT  DB  SIGNIFICATION  BN  VBBTU  DB  L'ABTIGLB  SOIXANTE- 
NBUF  DU  CODB  DB  PBOC^DUBB  GIYILB,  1  ATRB  INSCRIT 
AU  DOS  DU  BBBF  D'ASSIGNATION. 

A.  B.,  de ,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  : 

(qu'il  est  huissier  autorisé  à  signifier  des  brefs  ou  procédures 
de  la  cour  de  comté  du  comté  de  ,  dans  le  Haut- 
Canada;)    qu'il   a  signifié   le  présent  bref  d'assignation    à 

C.  D.,  le  défendeur  (ou  tuivant  le  cas)  y  nommé,  le  

jour  de  18  ,  à  heures de  , 

à dans  le  dit  comté,  en  lut  délivrant  en  personne  une 

vraie  copie  du  dit  bref  (pu  suivant  le  etu)  en  laissant  une 
vraie  copie  pour  le  dit  C.  D.  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille,  à  son  domicile,  dans  le  dit  comté,  et  le  déposant  a 
signé. 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à ,  ce jour  de 

18  

J.  P. 

Signature  du  commissaire  ou  du  juge  de  paix. 

[N.B. — Omettez  les  mots:  ''qu'il  est  huissier  autorisé   à 
signifier  des  brefs  ou  procédures  de  la  cour  de  comté  du  comté 

de    ,  dans  le  Haut-Canada," — quand  la  signi^cation 

aura  été  faite  par  une  personne  qui  n*est  pas  huissier,  ou 
qui  étant  huissier,  n*apas  le  droit  de  signifier  des  procédures 
de  la  cour  de  comté  dans  tel  comté. 
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No  28. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 

AFFIDAYIT  DU  DEMANDSUB  (OU  DE  l'UN  DES  DEMANDEURS). 

Bas-Canada  )    Bans  la  Cour  Supérieure  (ou  de 

District  (pu  oireuit)  de  )  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  V9  C.  B.,  défendeur. 

A.  B.,  de  ,  le  demandeur  (ou  l'un  des  demandeurs,) 

en  cette  cause,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  :  que 

la  somme  de  ,  étant  le  montant  réclamé  du  défendeur 

en  cette  cause,  est  par  lui  justement  due  au  demandeur  (ou 
demandeurs)  en  icelle  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa 
(ou  leur)  demande  ;— et  le  dit  déposant  a  signé,  (ou  s'est 
déclaré  incapable  de  signer  après  en  aToir  été  dûment 
requis). 

Signature,  A.  B. 

Assermenté  derant  moi,  à ,  ce jour  de^— .  18..^».. 

J.  S.  P. 

Signature  du  juge,  proionotairct  greffier  qu  cowimissaire» 


No  29. 
Formule  en'rapport  faveo  l'article  91, 

AFFIDAYIT   D'UNE    PERSONNE    AUTRE    QU'UN    DEMANDEUR. 

Bas-Canada  )    Bans  la  Cour  Supérieure  (ou  de 

Bistriet  (ou  circuit)  de  j  Circuit. 

A.  B.,  demandeur,  vb  C.  D.,  défendeur. 

E.  F.,  de étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dît, 

qu'à  sa  connaissance  personnelle,  la  somme  de ,  étant 

tout  le  (ou  partie  du,  mirant  le  cai)  montant  réclamé  du 
défendeur,  est  justement  due  par  lui  au  demandeur  (ou 
demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa  (ou  leur) 
demande  ; — et  le  dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  inca- 
pable de  signer  après  en  avoir  été  requis.) 

Signature,  A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à ,  ce  jour  de 18 

J.  S.  P. 
Signature  du  juge,  protonotaire ,  greffier  du  commieêaire* 
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No  SO. 

Formule  en  rapport  avec  l'art iole  330. 

SSBKENT  QUS  PBftTEBONt  LB8   KXPBBT8. 

Je,  A.  B.,  de  la  paroisse  de ,  dans  le  comté 

de  (9*il  y  a  deux  ou  un  plus  grand  nombre  deperêonnet 

à  prêter  aermenif  ditee  :  Je,  A.  B.,  de  et  je,  C.  D., 

de  )  fais  serment,  et  jure,  qu'en  présence  de  E.  F.,  le 

demandeur,  et  G.  H.,  le  défendeur,  dénommés  dans  un  juge- 
ment interlocutoire,  prononcé  dans  la  cour  (ineérez  ici  le  nom 

de  la  cour)  dans  le  district  de en  date  du jour 

de  ou  en  leur  absence,  après  qu'ils  auront  été  dûment 

appelés  à  tel  lieu  qui  sera  désigné,  et  à  tels  jour  et  heure  qui 
leur  seront  respectivement  fixés  d'une  manière  spécifique,  je 
procéderai  fidèlement,  comme  expert,  à  la  visite  et  au  rapport 
qui  y  sont  requis  par  le  dit  jugement  interlocutoire,  et  que 
je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,8ans  faveur 
ni  partialité  pour  aucune  des  dites  parties  :  Ainsi  Dieu  me 
8oît  en  aide. 


No  SI. 

Formule  en  rapport  avee  l'artiele  330. 

CKRTIFICAT   QUR   LBS   COMMISSAIRES   METTBOKT   ET   SIONEBONT 
AU   BAS  DE   L'aCTB   DE   PRESTATION   DE  SBBMElfT. 

Assermenté  devant   moi — commissaire   de   la  Gonr  Supé- 
rieure, dans  le  district  de  (ou  sub-délégué  autorisé  par 

la  commission  ou   le  jugement  (tuivant  le  eaa),  ci-annexée 

(«vivant  le  €a9),ik le  jour  du  mois  de  ..,« de 

l'année  


No  'S2. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  334. 

SBBMBNT  QUE   PRÊTERONT   LES' TÉMOINS. 

Je,  (insérez  le  nom^  la  qualité  et  le  lieu  de  la  réai  - 

denee  du  témoin)  fais  serment  et  jure  que  je  ne  suis  ni  parent, 
ni  allié,  ni  serviteur  ou  domestique  de  E.  F.,  le  demandeur' 
ou  de  Gt*  H.,  le  défendeur,  ni  intéressé  dans  l'issue  de  laeaaso 
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pendante  entra  eux  (pu  êi  le  témoin  dit  qu'il  Vett,  meniionne% 
à  quel  degré  il  »e  déclare  parent  ou  allié  à  quelqu'une,  et  à 
laquelle  de»  partie»,  ou  en  quelle  qualité  il  est  au  eerviee  d*au- 
eune  d'elle»^  et  je  jure  aussi  que  le  témoignage  que  je  rendrai 
entre  les  dites  parties,  devant  les  experts  {ou  les  arbitres  ou 
les  aimables  compositeurs,  comme  le  ca»  y  écherra^  nommés 
dans  le  jugement  interlocutoire  prononcé  par  la  cour  (insère* 
ici  le  nom  de  la  cour)  dans  la  dite  cause,  sera  la  rérité,  tonte 
la  vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité  :  Ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide." 

No  as. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  486.^ 

AFnOAVIT  d'un  OFPOBANT  ou   D1  QUKLQU'aUTRB  PEBSONirS. 

Bas-Oanada  )    Dans  la  Cour  Supérieure  (pu  de 

District  (pu  circuit)  de    j  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  v»  C.  D.,  défendeur,  et  G.  H.,  opposant. 

G«  H.,  de ,  l'opposant,  (ou  l'un  des  opposants  dans 

cette  cause,  ou  autre  personne,  suivant  le  cas)  étant  dûment 
assermenté,  dépose  et  dit  que  les  faits  articulés  et  exposés 
dans  l'opposition  annexée,  et  que  tous  et  chacun  d'entre  eux 
sont  vrais  ;  et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  fai^e  aveo  l'in- 
tention de  retarder  ou  de  différer  injustement  l'exécution  du 
jugement  enregistré  dans  cette  cause,  mais  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice  ;  et  le  dit 
déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  incapable  de  signer  après 
en  avoir  été  ddment  requis.) 

Signature,  G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à ,  ce jour  de 

18 

J.  P. 
Signature  du  Juge,  protonotaire,  greffier  ou  commissaire. 


No  84. 

Formule  en  rapport  aveo  l'article  649. 

ANNONOB  DE  VENTE  PAB  LE  SHÂBIF. 

Avis  publie  est  par  le  présent  donné,  que  les  terres  et  héri- 
tages sousnmoiitionnés  ont  été  saisis  et  seront  vendue  aux 
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temps  et  liens  mpeetifi  tel  que  mentioiiné  plus  bu.  Toutef 
personnes  ayant  à  ezeroer  à  cet  égard  des  réolamations  qne  le 
régistrateur  n'est  pas  tenu  de  mentionner  dans  son  oertifloat 
en  vertu  de  Tartiole  700,  sont  par  le  présent  requises  de  les 
faire  connaître  suivant  la  loi.  Tontes  oppositions  afin  d'an- 
nuler, afin  de  distraire,  afin  de  charge,  ou  antre  opposition  à 
la  vente,  excepté  dans  le  cas  de  venditioni  exponas,  doivent 
être  déposées  au  bureau  du  soussigné  avant  les  quinie  jours 
qui  précéderont  immédiatement  le  jour  de  vente  ;  les  opposi> 
tiens  afin  de  conserver  peuvent  être  déposées  en  aucun  temps 
dans  les  six  jours  après  le  rapport  du  bref. 

No Fxérifacicu, 

A.  B.,  de  la  cité  de ,  dans  le  comté  de ,  dans 

le  district  de ,  contre  G.  D.,  de ,  dans  le  comté 

de ,  dans  le  district  de (9elon  le  cas),  (ifuéreK  la 

description  de  la  terre  ou  autre  immeuble^  la  paroxatet  seigneurie 
ou  totonakip,  et  le  comté  et  district  oà  il  est  situé,')  dans  le 

comté  de,  etc.,  borné,  etc.  Pour  être  vendu  à  •••••••••,  le 

jour  de. à heures  de  1' midi;    le  dit  bref 

rappoTtable  le jour  de prochain. 

A.  B.,  Shérif. 

I      No Venditioni  exponas. 

No.... Alias  Jieri  faeiasm 


No  S5. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1065. 

.  Bas-Oanada,  )       jy^^  j^  ç^^^  ^^  Circuit. 

Distnet  (pu  circuit)  de  j 

A.  B.,  de. ..••.••• 

Demandeur, 

et 

C.  D.,  de 

Défendeur. 

[L.  S.]  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de 
la  foi  : 

A  O.  D.,  le  défendeur  ci-dessus  mentionné. 

Attendu  que  A.  B.,  le  demandeur  ci-dessns  mentioBné, 
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réolame  de  tous  la  somme  de que  yous  Ini  deres  poar 

(^énoncez  tuffi^amment  la  eatue  de  Vaetion}  laquelle  somme 
▼ous  aves  refasé  (suivant  lui)  de  payer,  («i  l'action  ett  pour 
recouvrer  une  chose  illégalement  détenue,  etc.,  il  faudra  modifier 
l' inondation  de  la  cauêe  en  conêéquence  ;  êi  une  déclaration 
eat  annexée,  il  faut  y  référer,  et  omettant  lee  mot»  après  **  le 
demandeur  ci-dessus/'  dire  "a,  par  sa  déclaration  ci-annezée» 
porté  plainte  contre  vous  en  la  manière  y  énoncée, *') — ^pour- 
quoi le  demandeur  demande  jugement  en  conséquence  : 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  satisfaire  à  la  demande 
du  dit  demandeur  en  cette  cause,  avec  dépens,  ou  de  compa- 
raître en  personne,  ou  par  votre  procureur,  devant  notre  dite 

Cour,  au  palais  de  justice,  à  dans  le  circuit  à  

heures  du  matin,    (omettez  ces  mots  si  la  cause  est  susceptible 

d'appel  ou  rapportable  hors  du  terme)  (I)  le jour  de 

courant  (pu  prochain,)  pour  répondre  à  la  dite  demande, 
autrement  jugement  sera  rendu  contre  vous  par  défaut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 

sceau  de  notre  dite  cour,  à le jour  de 

•n  Tannée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  ........ 

£i.  F., 

Grejîer  de  la  dite  cour  pour  le  dit  district  ou  circuit. 


No  86. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  700,  939  et  958. 

CERTIFICAT    DU    B&aiSTBATBUB. 

Bas-Canada,  ) 

Comté  (ou  division  d'enregistrement)  de j 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés  dans  mon  bureau,  qui 
ne  paraissent  pas,  d'après  les  livres  du  bureau,  avoir  été 
entièrement  acquittés,  et  dont,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada,  je  suis  tenu  d'&o- 

eorder  un  certificat,    à  la  demande   de   Â.    B.,  de  , 

(écuyer,  ou  selon  le  cas}  le  requérant  nommé  dans  l'avis 
annexé  de  demande  de  ratification  de  titre,  ou  de  C.  D.,  etc., 

shérif  du  district  de  ,  chargé  de  l'exécution  de  l'avis 

annexé  de  vente  du  shérif, — ou  E.  F.,  etc.,  la  partie  poursui- 
vant la  licitation  mentionnée  dans  l'avis  annexé,  ou  de  G.  H., 
demandant  tel  certificat. 

,  (1)  Mais  voir  l'art.  1097,  tel  qu'amendé.  !" 


APPENDICE.  327 

Premièrement. — Contre  la  propriété  à  laquelle  le  jugement  de 
ratifioation — ou  le  dit  avis  de  la  vente  da  shérif — ou  le 
dit  avis  de  lioitation,  doit  s'appliquer,  ou  décrite  dans 
la  demande  du  dit  G.  H.  ;  comme  suit,  savoir  :  Une 
hypothèque  (ou  selon  le   ccu)   créée   par  an    (détignez 

Vacte)   entre      et    (nom*   et   qualité»    dee 

partieêf)  en    date   du     jour  de 18 ,  et 

enregistré  le  jour  de  18     .  ■  ,   passé  (si 

é*e9t  un  acte  notarif)   devant ,  notaire  publie,  et 

son  collègue,  à , à  l'égard  de  laquelle  il  n'a  pas  été 

enregistré  de  paiement  (ou  selon  le  ccm,  mentionnant  tout 
paiement  partiel  enregistrée^  et  la  somme  qui  parait  due 
en  principal  et  intérêt,  garantie  par  telle  hypothèqiLe,  est 

apparemment  de  $  • .,  et  l'enregistrement  de  laquelle 

hypothèque  n'a  pa6  été  renouvelé  (ou  a  été  renouvelé 

le jour  de  18 ,  selon  le  cas).     Et  ainsi 

de  suite,  d'après  la  même  formule,  pour  tous  autres  privi' 
lèges  ou  hypothèques  enregistrés  contre  telle  propriété. 
Secondement. — Contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  années  pré- 
cédant immédiatement  la  date  de  l'enregistrement  du 
titre,  donnant  lieu  à  la  demande  de  ratification, — ou  pré- 
cédant immédiatement  la  date  de  l'avis  de  la  vente  du 
shérif, — ou  précédant  immédiatement  la  date  de  l'avis  de 
vente  par  licitation  (selon  le  cas)^ — ou  précédant  immé- 
diatement la  date  de  la  demande  du  dit  G.  H., — ont  été 
propriétaires  de  telle  propriété,  savoir  ; — 

Une  hypothèque  créée,  etc.,  (comme  aux  paragraphes  précé- 
dents"). 

Troisièmement* — Dans  le  cas  de  demande  de  certificat  confor- 
mément  à  l'article  2177  du    Code  Civil,   contre  G.   H., 

de ,  etc.,   f  l'auteur  immédiat  de  la  partie 

qui  possédait  l'immeuble  au  commencement  des  dix  années 
susdites,  savoir  : 

Une  (hypothèque)  créée,  etc.,  (comme  aux  paragraphes  précé- 
dents.) 

S'il  n'y  a  pas  de  privilège  au  d'hypothèque  à  certifier,  dans 
un  ou  plusieurs  des  paragraphes  ci-dessus,  le  régistrateur 
insérera  au  lieu  du  mot  "  savoir  "  le  mot  '*  aucun  '*. 

Jusqu'à  ce  que  les  plans  et  livres  de  renvois  en  vertu  des 
articles  2168  et  2169  du  Code  Civil  soient  en  force  dans  le 
comté  ou  division  d'enregistrement,  le  régistrateur  pourra 
omettre  le  premier  paragraphe. 

Si  le  régistrateur  n'a  pu  constater,  d*après  les  livres  et  docu- 
ments dans  son  bureau,  quels  étaient  les  propriétaires  de 
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Et 


la  propriété  duratti  leê  dix  année»  êttadite»,  on  quel  était 
Vauteur  de  la  partie  qui  en  avait  la  pùê»e»9ion  au  com- 
mencement dee  dix  année»  êtudite»,  il  ajoutera  : 
en  autant  que  je  n'ai  pu  oonstater,  d'après  les  livres  et 
documents  de  mon  bureau,  quels  étaient  to^s  les  proprié- 


ment»  de  ton  bureau)f — j'ai,  en  conséquence,  tel  que  youln 

par  le  dit   aote^  constaté  par  les  afSdavits   de , 

et ,  ci-annexés,  que  était  le  propriétaire  de 

la  dite  propriété  en  l'année  18 ,  (ou  »elon  le  ea», 

nuntionnant  totu  le»  fait»  ain»i  eonetaté»)  ;  tout  ce  dont 
je  donne  certificat  à  tous  intéressés.  ]>onné  sous  mon 
seing  à >  ce jour  de 18  ...... 

0.  E., 

Régistrateur  du  comté  ou  de  la  division 
d'enregistrement  de 


No  87. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  701. 


Bas-Canada, 
District  de  


1 


A  B.,  de ,  dans  le  comté   (ou  division  d'enregistre- 

mens)  de  (eultivateurf)  jure  (pu  affirme  solennelle- 
ment) ce  qui  suit  : 

Qu'à  la  connaissance  personnelle  du  déposant  (ou  affirmant) 

A.  B.,  de ,  était  en  l'année  ou  vers  l'année  18 en 

possession,  comme  à  lui  appartenant,  de  l'immeuble  suivant 
(donne»  une  dé»ignation  de  l'immeuble  d*apri»  les  formule»  pré- 
cédente»), ou  ai  telle  partie  n* était  ainei  en  po»»e88ion  que  d*une 
portion  eeulement  dudit  immeuble,  dite»,  était  en  l'année  on  vers 
l'année  18 ,en  possession, comme  à  lui  appartenant, de  (don- 
nez une  désignation  de  la  portion)  formant  partie  de  l'immeuble 
suivant  (désigne»  V immeuble  d'aprè»  le»  formules  précédente»,) 
et  s*  il  y  a  eu  pltuieur s  possesseurs  dans  le  cour»  de»  dix  an»,  tl 
faut  déclarer  de  la  même  manière  le  temp» pendant  lequel  chacun 
d*eux  a  possédé  l*immeuble  ou  portion  d^icelui,  et  le  dépo- 
sant (ou  affirmant)  a  signé. 

B.  P. 
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Asraniienté  (o«  affirmé  ■oIenneUement)deyant  moi,  à 

ee jour  de ,  18 

L.  M. 

Régifltratenr  (ou  joge  de  paix  du  district  de ) 

Leê  termes  uêitét  datte  le*  formulée  précédentes  peuvent  itr€ 
variés  de  manière  à  les  adapter  aux  eireonstanees  dans  les' 
quelles  il  en  est  fait  usage* 


Ko  S». 

Formule  en  rapport  ayeo  l'article  751. 

Bas-Oanada,         )      Dans  la  Cour  Supérieure. 
District  de j  (^DaU,) 

Présent  :  X.  T.,  Juge. 

iu  B.,         demandeur, 

vs 

L.  D.,         défendeur, 

et 
C.  F.,         créancier  colloque. 

n  est  ordonné  au  dit  B.  F.  (ses  qualités  et  domicile)  ou  à 
ies  représentants  légaux,  de  comparaître  derant  cette  cour, 
le  afin  de  répondre  à  la  contestation  de  sa  créance. 

Par  ordre, 

K.  S.,  ProtoDotaire* 

No  99. 

Formule  en  rapport. avec  l*artic1e  766. 

A  C.  D.f  de  (insérez  ici  V  adresse  et  Vétat  de  la  partie)  défen* 
deur  dans  la  cause  dans  laquelle  le  jugement,  dont  une 
copie  authentique  est  ci-annexée,  a  été  rendu. 

Soyes  notifié  que  le  soussigné  A.  B.,  demandeur  dans  la 
dite  cause,  vous  requiert  par  le  présent,  par  et  en  vertu  de 
la  disposition  contenue  dans  l'article  766  du  Code  de  Procé- 
dure Cirile  du  Bas-Canada,  copie  duquel  article  est  oi-annexée 
pour  yotre  plus  ample  information,  de  donner  et  déposer 
l'état  présent  dans  la  sectioii,  en  la  manière  et  ions  Ise 
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peines  y  mentionnées,  dans  les  trente  jours  à  compter  de  la 
signification  qui  vous  sera  faite  personnellement  de  la  oopie 
certifiée  ci-dessus  du  dit  jugement,  ainsi  que  du  présent 
aris.  . 

Fait  à ce jour  de mil  huit  cent 

A.  B.,  demandeur. 

(/ci  inaérez  une  copie  du  dit  article»^ 


No  40. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  768. 

Bas  Canada,        ) 
District  de j 

Dans  la  Cour  Supérieure 

No  (déêignez  ici  le  numéro  de  V action.^ 

A.  B.,  dettiandear, 

««. 

C.  D.,  défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  conformément  anx 
dispositions  de  l'artiele  768  du  Code  de  Procédure  Civile  du 

Bas-Canada,   qu'à heure midi,   de  ,  le 

jour  de  prochain  (ou  courant,  suivant  le  ca«,) 

ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  cette  heure,  à  la  oour 

de  justice  à  )  ou  auivant  le  cas,  en  la  chambre  du 

juge,  qui  sera  désignée  d'une  manière  sujffisante,')  le  dit  A. 
B.,  demandeur  en  cette  cause,  s'adressant  à  (nomme»  la  cour 
et  indique»  si  la  demande  serg  faite  à  telle  eour,  ou  à  un  Juge 
d*ieelle,)  pour  quMl  soit  nommé  une  personne  convenable 
pour  être  curateur  aux  biens  meubles  et  immeubles  du  dit 
C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  qui  a  donné  et  déposé  dans  le 
bureau  du  protonotaire  de  la  dite  cour,  un  état  sous  serment 
des  dits  biens,  et  de  ses  créanciers  et  de  leurs  réclamations, 
avec  une  déclaration  qu'il  consent  à  abandonner  ses  biens  à 
ses  créanoiers,-~-le  tout  tel  que  prescrit  par  le  dit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  du  dit  C.  D.,  sont  par  le 
présent  notifiées  d'être  là  et  alors  présentes,  pour  faire  à  la 
dite  cour  (ou  juge,  suivant  le  cas)  telle  représentation  ou 
explication  sur  ce  que  dessus,  qu'elles  jugeront  à  propos  de 
faire. 

Donné  à  ....••..  ee  ......^  jour  de 18...... 

A.  B.,  demandear. 
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No  41. 

Formule  en  rapport  avec  l'artiole  770. 

Bas-Canada,       ) 
District  de j 

Dans  la  Cour  Supérieure 
No  {numéro  de  l'action,) 

A.  B.,  demandeur, 

V» 

C.  D.,  défendeur, 

et 

E.  F.,  curateur  aux  biens  et  effets  du  défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  en  conformité  des 
dispositions  de  Fartiole  770  du  Code  de  Procédure  Civile  du 

Bas-Canada,    que  le   jour  de   courant    (ou 

dernier  9elon  lé  «a»)  le  dit  E.  F.,  de  (indique*  i«i  le  lieu  d« 
la  résidence  et  qualités  du  curateur)  a  été,  par  ordre  de 
(désignez  ici  la  cour  ou  le  juge  en  quMtion)  nommé  curateur 
aux  biens  et  aux  effets  de  toute  nature  que  ce  soit,  mobiliers 
et  immobiliers,  du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  aban- 
donnés par  le  dit  C.  D.,  en  faveur  de  ses  créanciers,  le  tout 
tel  que  que  prescrit  par  le  dit  acte.  » 

Et  toutes  personnes,  créanciers  ou  débiteurs  du  dit  C.  D., 
sont  par  le  présent  notifiées  et  requises  de  se  gouverner  à 
regard  de  ce  que  dessus  en  conséquence. 

Donné  à ce jour  dé 18 

E.  F.,  curateur. 

(Ou  A.  B.,  demandeur  ou  C.  D.,  défendeur,  suivant  le  cas,) 


No  4a. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  813. 

AFFIDATIT  POUR  UN  MANDAT  DB  PBI8B  DE  COBPS. 

A.  B.,  de étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit  que  C.  D de  personnellement  endetté 

envers en  une  somme  excédant  quarante  piastres, 

c'est  à  savoir,  en  use  somme  de 

Que  le  déposant  eert  informé  d'une  manière  croyable,  & 
tonte  ïaison.  d.e .  croire  et  croit  vraim^iit  dans  sa  oonsciencci 
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Sue  le  dit va  laisser  immédiatement  la  provlnoe  du 
anada,  (alléguez  êpécialement  les  raiaonê  qui  font  croire  que 
le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  laproince  du  Canada) 

an  moyen  de  quoi  le  dit  sans  le  bénéfice  d'un  mandat 

de  prise  de  corps  contre  la  personne  du  dit peut  être 

privé  de  recours  contre  le  dit    et  le  déposant 

a 

Assermenté  devant  moi,  le jour  de 


No' 43. 
Formule  en  rapport  avec  les  articles  812»  813. 

MANDAT  DE  PBISB  DE  CORPS. 

Bas-Canada,  district  de 

A.  B., éouyer,  eommissaire  de  la  Cour  SupérienrOy 

dans  le  district  de 

A  et  au  Igardien  de  la  prison  eommane   du    dit 

district,  salut  : 

Il  vous  est  enjoint  de  prendre  de  dans  !• 

comté  de dans  le  district  de i.  si  vous  pouvei  le 

trouver  dans  et  le  conduire  avec  toute  diligence  oon- 

veD'ble  à  la  prison  commune  du  dit  district,  et  de  le  livrer 
au  gardien  d'icelle,  enseuïble  avec  ce  mandat,  et  il  vous  est 
par  ces  présentes  enjoint,  vous,  le  dit  gardien,  de  recevoir  le 

dit et  de  le  détenir  en  sûreté  pour  un  terme  qui 

n'excédera  pas  quarante-huit  heures,  et  pas  plus  longtemps» 
à  moins  qu'avant  .l'expiration  de  ce  temps,  un  bref  de 
eapûu  ad  respondendum  ne  lui  soit  dûment  signifié  pour  le 
contraindre  à  être  et  à  comparaître  personnellement  devant  la 
Oour  Supérieure,  dans  le  dit  district,  au  jour  du  rapport  du  dit 

bref  pour  répondre  de  d'une  certaine  dette 

intérêts  et  dépens  se  montant  à  la  somme  de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce jour  de 

dans  la année  du  règne  de  Sa  présente  Majesté. 

No  44. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  828. 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT. 

Sachez  par  les  présentes,  que  nous,  (nomme»  ici  le  défen- 
deur et  ses  cautions)  sommes  tenus  et  obligés  envers  (nommen 
ieileêhérif)  le  shérif  du  distriet  de  .........  dans  le  Bas- 
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■ 

Canada,  pour  la  somine  de  (m«fif{ofine«  ici  U  numUnnt  iuter' 
menti  et  écrit  êur  le  doê  du  bre/t  avec  vingt-cinq  pour  eeni 
ajoutés  pour  V intérêt  et  Uê  fraie)  oourant,  à  être  payée  au 
dit  shérif,  ou  à  son  procureur,  ses  exécuteurs,  administra- 
teurs ou  ayants  cause  ;  auquel  paiement  à  être  bien  et  fidèle- 
ment fait,  nous  nous  engageons,  et  chacun  de  nous  s'engage 
pour  le  tout  et  chaque  partie  d'icelui,  ainsi  que  nos  héritiers 
exécuteurs  et  administrateurs,  et  chacun  de  nous,  par  les 

présentes  scellées  de  nos  seings,  et  datées  ce  jour  de 

dans  la  année  du  règne  de  notre  souveraine 

Dame  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi, 
et  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  oeut  ...... 

Attendu  que  la  personne  obligée,  comme  ci-dessus  men- 
tionnée (nommez  ici  le  défendeui^,  a  été  arrêtée  par  le  dit 
shérif,  par  et  en  yertu  d'un  certain  bref  émis  de  la  Oonr 

Supérieure  dans' le  district    de  à  la   poursuite    de 

(nommez  ici  le  demandeur)  et  livré  au  dit  shérif,  selon  le  dû 
cours  de  la  loi  ; 

La  présente  obligation  est  telle  que  si  le  dît  (nom  du 
défendeur)  donne  le  (indiquez  le  jour  du  rapport  du  bref,)  ou 
en  aucun  temps  auparavant,  ou  dans  les  huit  jours  après, 
bonne  et  sufilsante  eaution  à  la  satisfaction  de  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  dit  district,  ou  d'aucun  des  juges  de  la  dite 
eonr,  que  lui  le  dit  (nom  du  défendeur)  se  livrera  sous  la 
garde  du  dit  shérif,  aussitôt  qu'il  sera  requis  de  le  faire  par 
une  sentence  de  la  dite  cour,  ou  d'un  juge  d'ioelle,  donnée 
suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  paiera  au  dit 
(nom  du  demandeur)  la  dette  pour  laquelle  lui  le  dit  (nom 
du  défendeur)  a  été  arrêté  comme  siuidit,  avec  les  intérêts 
et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  le 
(indique»  ici  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou  en  aucun  temps 
avant  cette  époque,  ou  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le 
dit  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial  dans  la  cause 
oti  le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors  et  dans  ce  cas 
la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul  effet,  mais  autrement 
elle  demeurera  en  pleine  force,  vigueur  et  effet. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de  .••••• 

No  45. 
Formule  en  rapport  avec  lés  articles  842,  843. 

AFFIDAVIT  POUR  OBTENIR  UM  MANDAT  DB  SAISIE-ARRlrr. 

A.  B.,  de étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit  que  C.  D.,  ^  de doit  à de 
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une   somme   excédant  cinq   piastres»  savoir,  la  somme  de 


Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  et  a 
toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience  que 

le  dit est  sur  le  point  de  receler biens,  dettes 

et  effets et  de  laisser  incontinent  le  Bas-Canada,  et 

que se  cache  dans  la  vue  de  frauder  le  dit et 

ses  créanciers. 

Le  dépoFant  dit  de  plus,  qu'il  croit  vraiment  que  sans  le 

bénéfice  d'un  mandat  de  saisie  des  biens  et 

effets  du  dit le  dit perdra  sa  dette  et  souffrira 

du  dommage. 

Assermenté  devant  moi,'à le 


No  46* 

Formule  en  rapport  avec  Tarticle  843. 

MANDAT  DB  SAISIB. 

A.  B.,  écayer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le 
district  de 

A salut  : 

Il  vous  est  enjoint,  à  la  poursuite  de de  saisir de 

et  appartenant  à s'ils  peuvent  se  trouver  dans ^. 

jusqu'à  la  valeur  de  et  de  conserver  et  détenir  les 

dits en  votre  garde  et  sous  vos  soins  pour  le  terme  de 

douse  jours  de  cette  date,  et  pas   plus  longtemps,   à  moins 

qu'avant  l'expiration  des  dits  douse  jours,   les  dits 

n'aient  été  saisis  par  un  mandat  de  saisie  émanant  de  la  Cour 

Supérieure,  ou  de  Circuit  {suivant    le  ecu),  à   à  la 

poursuite  du  dit 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à le jour  de 

dans  la année  du  règne  de  Sa  Majesté. 


No  47. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  903. 

FORMULE  d'un  AVIS  DANS  LES  JOURNAUX. 

Bas-Canada,        ) 
District  de j 

(Nom  du  lieu.^  jour  de 

Qu'il  soit  connu  que  A.  B.^  de  la  paroisse  de •«..  dans 
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le  district  de é.,  par  sa  requête  déposée  au  greffe  de  la 

Cour  Supérieure,  sous  le  No ,  demande  la  vente  d'un 

immeuble  situé  dans  oe  district,  savoir  :  une  terre  de  

arpents  de  front  sur de  profondeur,  située  an  premier 

rang   des    eonoessions    de    la  seigneurie  de dans  la 

paroisse  de dans  le  comté  de ;  bornée  comme 

suit,  savoir:   laquelle    terre  est  occupée  par  D.  C, 

(ou  hienj  n*est  pas  occupée  depuis années,  ou  a  été  en 

dernier  lieu  occupée  par  N.)  lequel  Â.  B  allègue  que  par 

aete  de consenti  par  D.  £.,  de  devant  F.  G., 

notaire,  (oueuivantle  cas)  à ,  le .,  il  a  été  cons- 
titué une  hypothèque  sur  l'immeuble  ei-dessus  décrit  pour  la 

somme  de et  qu'il  réclame  du  propriétaire  actuel  du 

dit  immeuble  la  somme  de qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègue  de  plus  que  le  propriétaire  actuel 
du  dit  immeuble  est  inconnu  (ou  incertain),  et  que  les  pro- 
priétaires connus  depuis  la  date  du  dit  aete  de  ont 

été  les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donné  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble de  comparaître  devant  la  dite  cour  à  dans 

deux  mois  à  compter  de  la  quatrième  publication  du  présent 
avis,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  faute  de  quoi 
la  cour  ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu  par 
décret. 

Première  publleatîoa  (date)  H.  P., 

Proto  notaire* 


No  48. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  905. 

rOBMULB  DS  B£SF  OU  OBDBS  DAVS  LA  VBVTB  DB  L'IMHBDBLB. 

Au  shérif  du  district  de 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  été  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 905  du  Godo  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada, 
(récitez  l^avii)  ;  et  attendu  que  jugement  est  intervenu  le 

,  ordonnant  la  vente  de  l'immeuble  décrit  dans  le  dit 

avis,  il  vous  est  enjoint  de  faire  faire  les  annonces  ordinaires 
et  de  vendre  le  dit  immeuble  pour  payer  au  dit  A.  B.,  la 

somme  de et frais  taxés;  et  vous  ferez  rapport 

du  présent  bref  et  des  oppositions  qui  auront  été  mises  entre 
▼08  mains  le 

H.  P., 
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Ko  49. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

FORMULE   DE   COMPABUTION. 

Je,  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de  A.  B.,  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  yertu 
de  (dites  à  quel  titre  voue  êtes  propriétaire,  et  donnez  leê  datée 
des  actes  ou  titres  en  vertu  desquels  vous  laites). 

Ko  SO. 

Formule  en  rapport  aree  Tartiole  950. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  qu'il  a  été  déposé  an 
greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district    de 

,  un  acte  fait  et  passé  devant  A.  B.,  et  son  confrère» 

notaires  publics,  le  jour  de entre  G.  D.,  de 

,  d'une  part,  et  E.  F.,    de  l'autre  part;  étant  une 

(vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  E.  F.,  "  d'un  lot  on  lopin  de 

terre,)"  situé,  etc.,  et  en  la  possession  de  ,  comme 

propriétaire,  pendant  les  trois  dernières  années  ;  «t  toutes 
personnes  qui  auraient  ou  prétendraient  avoir  quelque  privi- 
lège ou  hypothèque  en  vertu  d'aucun  titre,  ou  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  sur  le  dit  "  (lot  ou  lopin  de  terre,3  " 
immédiatement  avant  l'enregistrement  du  dit  acte  par  leguel 
le  (dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  C.  D.,  sont  notifiées  par  le 

présent  qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le jour  de 

,  une  demande  en  ratification  de  titre  ;  et  qu'à  moins 

que  leurs  réclamations  ne  soient  telles  que  le  régistrateur  est 
tenu,  par  les  dispositions  du  Gode  de  Procédure  Givile  du 
Bas-Ganada,  de  les  mentionner  dans  son  certificat  à  être  pro- 
duit dans  ce  cas  en  vertu  du  dit  code,  elles  sont  par  le 
présent  requises  de  signifier  leurs  oppositions  par  éorit>  et  de 
les  produire  au  greffe  du  dit  protonotaire  huit  jours  au  moins 
avant  ce  jour-là,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  pour  toujours 
forcloses  du  droit  de  le  faire. 


Ko  SI. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  929. 
Bas-Ganada,        1  y  ,_„  ^  „,^„ 

District  de  .........    I  LiOITATIQH. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  par  et  en  vertu 
d'un  jugement  de  la  Gour  Supérieure,  siégeant  à ,  dans 
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le  dietrict  de  mil  bnitoent dans  une  e»a«e 

dans  laquelle  A.  B.,  (dé»ignation  au  long,)  est  demandeur, 
et  C.  D.  (désignation  au  long),  est  défendeur,  ordonnant  la 
lieitation  de  certains  immeubles  désignés  comme  suit,  savoir  : 
(inêérez  ici  la  deacr^iion  de  la  propriété  qui  doit  être  vendue,) 
l'immeuble  ci-dessus  désigné  sera  mis  à  l'enchère  et  adjugé 

au  plus  offrant  et   dernier  enchérisseur  le jour  de 

prochain,  cour  tenante,  dans  la  salle  d'audience  de 

la  dite  cité  (ou  ville)  de ,  si^etanx  ebarges,  clauseï 

et  conditions  indiquées  dans  le  cahier  des  ehaiiges  déposé  au 
greffé  du  protonotaire  de  la  dite  cour  |  et  toute  opposition 
afin  d'annuler,  afin  de  charge  ou  afin  de  distraire  à  la  dite 
lieitation,  devra  être  déposée  au  greffe  du  protonotaire  de  la 
dite  cour  au  moins  quinse  jours  arant  le  jour  fixé  comme 
susdit  pour  la  vente  et  adjudication,  et  toute  opposition  afin 
de  conserver  devra  être  déposée  dans  les  six  jours  après 
l'a<yudication  ;  et  à  défaut  par  les  parties  de  déposer  les 
dites  oppositions  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent, 
elles  seront  forcloses  du  droit  de  le  faire. 


No  62* 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1269. 

L'an  mil  huit  cent ,  le jour  de ,  à  ... 

midi,  par-devant  les  notaires  pour  le  Bas-Canada,  sous- 
signés, résidant  dans  le  district  de   ,  ont   comparu  A 

résidant  à d'une  part,  et  B, ,  résidant  à 

d'autre  part  ;  lesquels  ont  nommé,  savoir  :   le  dit  A la 

personne  de ,  et  le  dit  B, celle  de a..  , 

comme  experts,  aux  fins  de  procéder  à  la  visite  de  l'immeuble 

appartenant  à désigné  dans  la  déclaration  faite  par  le 

dit ,  par  acte  devant  Mtre notaire  (ou 

Vun  des  notaireê  aouêsignéê)  pour  en  constater  la  valeur,  (  et 
»i  la  vente  eêt  demandée  pour  eauee  d*  indiviêion,)  et  s'il  peut 
ou  non  commodément  être  partagé. 


No5S. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1269. 

L'an  mil  huit  cent  ,* '..  ,  le jour  de ,  à  ... 

,  midi,  par-deTant  moi,  notaire  public  pour  le  Bas-Ca- 
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Dada,  soussigné,  résidant  dans  le  district  de ,  a  corn* 

para,  ,  lequel  nous  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclara- 
tion faite  par  acte  devant  Mtre ,   notaire,  en  date  ... 

,  aux  fins  d'être  autorisé  à  vendre  pour  les  raisons  y 

contenues,  l'immeuble  appartenant  y  désigné  et  décrit 

comme  suit,  savoir:  (déêignation  de  l'immetU^le)  il  a  pour  ce 

fait  assembler  par-devant  nous,  savoir:  à  défaut  de 

parents,  nous  requérant,  attendu  leur  présence,  de  recevoir 
leur  avis  sur  le  contenu  de  l'acte  de  déclaration  sas-mentionné, 
et  les  sus-nommés  étant  comparus,  nous  leur  avons  fait  lec- 
ture du  susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts 

fait  devant  Mtre ,  notaire,  et  son  collègue,  et  avons 

pris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutumé  ,*  et  après  le  serment 
fait,  ils  ont  tous  unanimement  déclaré  qu'ils  sont  d'avis. 

(^S*il  y  a  division  d'opinionf  «n  faire  mention  et  donner  leê 
raieone.) 


No  S4. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

Je,  ,  et  je,  ,  fais  serment  et  jure  que  je  pro- 
céderai fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de  moi  par  l'acte  de  ma 
nomination,  reçu  par  Mtre ,  notaire,  le ',  et 

?ue  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans 
aveur  ni  partialité  pour  aucune  des  jparties  intéressées  dans 
la  matière  en  question.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Affirmé  devant  nous,  notaires  soussignés. 


No  S5. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

L'an  mil  huit  cent ,  le jour  de à  ... 

midi,  par-devant  le  notaire  public  pour  le  Bas-Canada, 

soussigné,  résidant  dans  le  district  de  ,  ont  comparu 

,    experts   nommés  par  l'acte  ci-dessus  reçu   par  le 

notaire  soussigné,  le  ,  lesquels  déclarent  qu'ayant  au 

préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  ci- 

annexé,  ils  ont  le  jour  de  procédé  à  la  visite  de 

l'immeuble,  circonstances  et  dépendances  mentionnés  et  dési- 
gnés dans  l'acte  de  déclaration  de  ,.,,, ,  reçu  par  Mtre 

,  notaire,  le ;  et  après  examen  fait  du  tout  et 
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ayoir  pris  tons  les  reneeignements  nécessaires  anz  fins  men- 
tionnées en  leur  dit  acte  de  nomination,  ils  prisent  et  esti- 
ment le  dit  immeuble {ê*il  y  a  plxiêieurt  immevbleê, 

ils  doivent  être  eitiméè  êéparément)  et  de  plus,  (««  la  vente  est 
pour  cause  d* indivision f")  ils  déclarent  qu'il  ne  peut  commo- 
dément être  partagé. 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point 
parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  question  ni  de  leurs 
représentants  légaux. 

Dont  acte,  délivré  en  brevet,  à 


No  56. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1272. 

Bas-Canada  7 

District  de j 

Aux  honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  etc.,  etc.,  etc. 

A (qualité  et  domicile^  expose  humblement  qu'il  a 

fait  prendre  l'avis  de  parents  et  amis  de par  Mtre 

,  notaire,  et  a  fait  faire  toutes  les  procédures  requises 

par  la  loi  aux  fins  de  et  être  soumis  à  votre  approba- 
tion ;  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos  honneurs  prendre  en 
considération  ces  procédures  et  les  homologuer,  si  faire  se 
doit,  et  ferez  justice. 

A ,  le ,  mil  hait  cent 


ADDITIONS. 


Ast.  1.  (NoteS)  Nous  avons  oité  sous  l'art.  1er  la  sect.  2  du 
ohap.  8  de  la  loi  47  Vict.  En  notant  les  amendements  à  cette 
section,  nous  avons  omis  par  inadvertance  de  relever  une 
contradiction  qui  existe  entre  la  sect.  1  du  chap.  13  de  la  48 
Vict.  et  la  sect.  4  du  chap.  23  aussi  de  la  48  Vict.  qui 
amendent,  la  première  les  deux  premiers  alinéas  du  §  6  de  la 
sect.  2  du  chap.  8,  47  Vict.,  et  la  dernière,  le  premier  et  le 
troisième  alinéas  du  même  §  6. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  ce  §  6  se  lisaient  originaire- 
ment comme  suit  : 

"  Dans  les  districts  de  Montréal,  Trois-Rivières  et  St- 
François  : 

"  Tout  jour  juridique  est  réputé  jour  de  terme  pour  Tin- 
struotion  et  l'audition  des  causes,  tant  devant  la  Cour  Supé- 
rieure que  devant  la  Cour  de  Circuit,  qu'elles  soient  inscrites 
pour  enquête  ou  pour  audition,  ou  pour  enquête  et  audition 
en  même  temps. 

*'  Toutefois,  dans  les  districts  de  Trois-Rivières  et  de  St- 
François,  et  dans  les  autres  districts  auxquels  la  présente 
pourra  être  rendue  applicable  par  proclamation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur, la  Cour  Supérieure  ne  peut  siéger  durant 
les  jours  fixés  pour  les  termes  de  la  Cour  de  Circuit  dans 
le  district." 

La  sect.  1  du  chap.  13  de  la  48  Vict.  remplace  les  deux 
premiers  alinéas  de  ce  §  6  par  le  suivant  : 

"  Dans  les  districts  de  Montréal,  Trois-Rivières  et  St- 
François,  tout  jour  juridique  est  réputé  jour  de  terme  pour 
toutes  fins  quelconques." 

Et  la  sect.  4  du  chap.  23,  aussi  de  la  48  Vict.,  amende  ce  § 
h  en  ajoutant  simplement  et  St-H^aeinthe  après  les  mots  St- 
François,  dans  le  premier  et  le  troisième  alinéas. 

De  sorte  que  si,  en  vertu  du  premier  amendement,  le  pre- 
mier alinéa  du  §  6  en  question  est  modifié  de  façon  à  ce  que, 
dans  les  districts  y  désignés,  tout  jour  juridique  est  jour  de 
terme  pour  toutes  fins  quelconques,  St-Hyacinthe  ne  tombe- 
rait pas  sous  Topération  doucette  disposition;  tandis  que 
d'après  le  dernier  amendement,  si  St-Hyaeinthe  tombe  sous 
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l' opérstion  da  S  &»  oe  S  ne  panltt»it  pas  avoir  été  amendé 
80US  d'autres  rapporte. 

Il  y  a  donc  inoompatibilité  apparente  entre  ces  denz  lois, 
qui  ont  été  sanctionnées  le  même  jour»  9  mai  1885*  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  législateur  a  voulu  mettre  St-Hyaointhe 
8oas  l'opération  du  §  6  tel  qu'amendé  par  le  chap.  13  de  la  48 
Viot  ;  mais  il  existe  une  ambiguïté  qu'il  fera  bien  de  faire 
disparaître  à  la  prochaine  session. 

Art.  14  (N..  VIII,  246),— 19  (J.,  XXIX,  138),— ««  (J., 
XXVI,  28;  XXVII,  175),— 29  (J.,  XXIX,  236),— g4  (N., 
VIII,  78),— ff7(M.  R.,  97),- 78  (M.  R.,  3),— 80  (M.  R.,  20), 
—197  (M.  R.,  8),— 123  (N.,  VII,  311),— 148  (M.  R.,  1),— 
149 (M.,  I,  369),— 159  (L.,XII,  198).— «25(L.,  XII,  699), 
—agi  (A.,  IV,184.  M.,  I,  321),— 9«4  (TQ.,  VIII,  335),— «48 
(M.,  I,  39.  Q.,  IX,  222),— S98  (L.,  XII,  665),— 486  (M.  R., 
21),— 457  (M.R.,38),^458  (Q.,  IX,310),— 588  (L.,XII,403, 
623),— 558(N.,VI,372),— 578(M.,1, 31),— 588  (L.,  X,114), 
—595  (J.,  XXIX,  187),— 597  (J.,  XXVI,  121.  N.,  VI,  229. 
L.,  XII,  418),— 690  (L.,  X,  162  ;  Xn,  418),— 601  (N.,  VII, 
174),— 606  (J.,  XXVÏII,  6î  XXIX,  148.  N.,  VII,  133.  L., 
XII,  418).— 761  (M.,  I,  1). 

Art.  768a.  (Note.)  Le  sens  de  cet  artiele  est  obscur  ; 
grammaticalement  parlant,  on  ne  sait  si  le  défaut  de  garantie 
qui  donne  droit  au  créancier  de  requérir  la  cession  s'ap* 
plique  : 

1^  Au  montant  de  la  créance,  de  manière  qu'il  suffise 
qu'une  créance  de  plus  de  $200  soit  sans  garantie  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'au  moins  $200  ; 

2^  On  à  la  créance  elle-même,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  créance,  fût-elle  de  $600,  soit  totalement 
dépourvue  de  garantie. 

Si  le  législateur  a  voulu  exprimer  le  premier  eas,  l'article 
devrait  se  lire  comme  suit  : 

"  Tout  commerçant par  un  créancier  dont  la  créance 

de  $200  ou  plus  est  sans  garantie  jusqu'à  concurrence  d'au 
moins  $200." 

Si,  au  contraire,  c'est  le  deuxième  cas  que  le  législateur 
avait  en  vue,  comme  nous  le  croyons,  il  n'avait  qu'à  mettre 
entre  virgules  la  phrase  incidente  dont  la  créance  n^eatpaê 
garantie,  ou  rédiger  l'article  comme  suit  : 

'*  Tout  commerçant par  un  créancier  pour  une  somme 

d'au  moins  $200,  dont  la  créance  n'est  pas  garantie." 

C'est  très  simple  ;   mais  on  a  voulu  traduire  littéralement 
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de  l'anglais  :  by  a  ermUtor  whoêe  elaim  iê  uneecured  for  a 
êutn  of  ttoo  hundred  dollarê  and  upvoardê, 

La  ooDséquenee  est  asses  fftehease  pour  qu'on  évite  de 
retomber  dans  le  même  procédé  de  rédaction. 

Aet.  798  (Q.,  IX,  172),— 819  (M.,  I,  109),— 824  (J., 
XXIX,  143),  884  (L.,  X,  139),—  866  (J.,  XXYI,  121.  M., 
I,   287,  315),— 942    (N.,  VI,  154). 


EBEATUM. 

Page  128,  art.  610,  dans  la  oitation  des  aaton'tés,  an  Hoa 
de  :  Poth.,  iVoc,  343,  lises  j  Poth.,  Propriété,  343. 
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Par  proclamation  en  verta  dn  chapitre  77  des 
otatatfl  Refondus  pour  le  Bas*Canada. 
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REGLES   DE  PRATIQUE 

DES  DIFFÉRENTS  TRIBUNAUX. 


REGLES  DE  PRATIQUE 

DE   LA 

COUE  DU  BANC  DE  LA  REINE 

DANS    SA    JUBIDICTION    CIYILE    EN    APPEL    ET    EN    EBBEUR. 

(Promulguées  attx  termes  des  dispositions  des  statuts  du 
Canada  de  1787  (27  Geo.  TU,  cA.  4)î  du  Bas- Canada  de 
1801  (41  Geo.  m,  ch,  7,  s.  16);  du  Canada  de  1849  (12  Vict., 
ch.  37,  s.  17);  des  S.B.B.-C,  ch.  77.  *,  6  et  16,  et  de  l'art. 
1177,  C.P.C). 


RàOLES  FAITES  A  QuÂBBC,  LR  12   JUILLET    1850,    PAR    LA  CoUB 

DU  BaNG  DE  LA  ReINE  (1). 

Il  est  ordonné  par  cette  cour  : 

!•  Que  cette  cour,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  civile 
d'appel,  soit  ouverte  à  10  heures  de  rayant-midi  de  chacun 
des  jours  juridiques  fixés  par  la  loi  pour  les  séances  d'ioelle, 
à  moins  qu'une  ordonnance  ou  un  ajournement  à  ce  con- 
traires ne  soit  faits. 

2.  Que  les  conseils  de  la  Reine  et  les  avocats  prati- 
quant devant  cette  cour,  et  le  greffier  de  la  cour,  lorsqu'ils 
sont  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  respectifs  en  cour, 
soient  habillés  de  noir,  avec  robes  et  rabats  ainsi  qu'il   a  été 

(1)  Signées  :  J.  Stuart,  J.C.— J.  B.  Rolland,  J.  B.  B.— Ph. 
Panet,  J.B.R.— T.  O.  Aylwin,  J. 
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ci-deyant  d'usage  ;  et  qu'aueun  oonaeil  de  la  Beine,  ou 
avoeat  non  ainsi  habillé,  et  ne  portant  pas  XeU  robes  et 
rabats,  ne  soit  entendu  dans  aucune  cause. 

3.  Que  tous  les  dossiers,  registres,  livres  et  papiers 
appartenant  à  la  cour,  ou  produits  devant  icelle,  soient  con- 
servés dans  des  endroits  assignés  pour  leur  sauvegarde  dans 
les  palais  de  justice,  respectivement,  aux  endroits  où  des 
séances  de  cette  cour  sout  fixées  par  la  loi,  et  n'en  soient 
pas  transportés  OU' enlevés,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
sans  un  ordre  par  écrit  de  cette  cour  ou  d'un  des  juges 
d'ioelle. 

4.  Que  le  bureau  du  greffier  de  cette  cour,  quant  à  ce 
qui  concerne  sa  juridiction  comme  Cour  d'Appel  et  d'Erreur, 
soit  tenu  dans  l'appartement  à  lui  assigné  dans  les  palais 
de  justice,  respectivement,  aux  endroits  oîi  des  séances  de 
cette  cour  doivent  être  tenues  par  la  loi;  et  que  le  dit 
bureau  dans  les  dits  palais  ^e  justice,  respectiveme,  et 
pendant  le  présent  terme  et  chaque  terme  subséquent,  soit 
ouvert  et  qu'un  accès  convenable  et  régulier  y  soit  accordé 
depuis  neuf  heures  de  l'avant-midi  jusqu'à  cinq  heures  de 
l'après-midi  de  chaque  jour  (les  dimanches  et  fêtes  ex- 
ceptés) et  durant  la  vacance  après  chaque  terme,  de  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi  de 
chaque  jour  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés). 

5.  Qu'il  sera  préparé  et  tenu  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  dans  son  bureau,  quant  à  ce  qui  regarde  la  juri- 
diction civile  d'appel  de  cette  cour,  un  livre  convenable,  dans 
lequel  les  entrées  ci-après  mentionnées  seront  faites,  savoir  : 
chaque  avocat  de  cette  cour,  avant  le  premier  jour  de  sep- 
tembre prochain,  fera  dans  le  dit  livre  une  entrée  par  écrit 
qu'il  signera  de  son  nom  et  de  son  domicile  réel  et  élu,  dans  les 
cités  de  Québec  et  Montréal  respectivement,  savoir  :  de  son 
domicile  réel  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  s'il 
réside  dans  l'une  ou  l'autre  d'iccUes,  et  de  son  domicile  élu 
dans  celle  où  il  ne  réside  pas,  ou  de  son  domicile  élu  dans 
chacune  des  dites  cités,  s'il  ne  réside  dans  aucune  d'elles, 
auquel  domicile  réel  ou  élu  tous  les  plaidoyers,  sommations, 
règles,  ordonnances  et  avis,  qu'il  pourra  être  nécessaire  de 
lui  signifier,  puissent  être  signifiées  légalement.  Et  tout 
avocat  admis  ci-après  devra,  aussitôt  après  son  admission,  et 
avant  de  commencer  à  pratiquer  devant  cette  cour,  faire  une 
entrée  convenable  dans  le  dit  livre.  Et  aussi  souvent  qu'aucun 
ayooat  de  cette  eour  changera  son  domicile  réel  ou  élu  ou  ses 
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domiciles,  dont  une  entrée  aurait  été  faite  oonime  susdit,  il 
fera  une  entrée  semblable  de  tel  changement  ;  et  tous  tes 
plaidoyers,  sommations,  règles,  ordonnances  et  avis  qui 
n'exigent  pas  une  signification  peraonnelle  seront  censés  et 
considérés  comme  signifiés  valablement  à  tel  avocat,  si  une 
copie  d'iceux  est  laissée  à  l'endroit  en  dernier  lieu  entré  par 
tel  avocat,  comme  son  domicile  réel  ou  élu,  entre'  les 
mains  d'une  personne  d'un  âge  et  d'une  discrétion  com- 
pétents y  résidant  ou  appartenant  au  dit  endroit.  Et  si 
aucun  tel  avocat  néglige  de  faire  telle  entrée  comme  susdit» 
alors  l'affiche  d'aucun  avis,  plaidoyer,  sommation,  règle  .ou 
ordonnance,  pour  tel  avocat,  dans  le  dit  bureau  du  dit  greffier 
de  cette  cour,  sera  prise  et  considérée  comme  étant  une 
signification  d'iceux,  et  comme  aussi  effective  que  si  elle  eût 
été  faite  au  domicile  réel  oti  élu  comme  susdit. 

6*  Qu'une  cédule  de  toutes  les  poursuites  pendantes 
devant  cette  cour,  indiquapt,  dans  chaque  poursuite,  les 
noms  des  parties,  la  date  du  bref  d'appel  ou  du  bref  d'erreur, 
la  date  du  rapport,  ou  s'il  n'est  pas  rapporté,  le  fait  du 
défaut  de  rapport,  les  noms  des  avocats  par  qui  les  comparu- 
tions des  parties  ont  été  produites,  et  la  date  de  telles  com- 
parutions, et,  si  elles  ne  sont  pas  produites,  le  fait  qu'elles 
ne  l'ont  pas. été,  les  jours  où  les  griefs  d'appel  et  les  réponses 
à  ioeux,  et  les  factums  des  parties  (s'ils  sont  produits),  ont 
été  produits,  et  s'ils  n'ont  pas  été  produits  la  mention  de  tel 
défaut  de  production,  le  jour  auquel  chaque  poursuite,  si 
elle  est  inscrite  sur  le  rdie  pour  audition,  a  été  inscrite,  et 
le  jour  qui  est  fixé,  par  telle  inscription,  pour  l'audition  do 
telle  cause,  sera  faite  et  tenue  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  le  premier  jour  du  terme  prochain,  et  de  chaque  terme 
subséquent  ;  et  telle  cédule  sera  considérée,  et  tenue  partout, 
comme  un  certificat  officiel,  par  le  dit  greffier  de  cette  cour, 
de  l'état  de  telle  poursuite  séparément  et  respectivement,  le 
premier  jour  du  terme  oti  telle  cédule  sera  déposée  devant  la 
cour  comme  susdit. 

7>  Aucun  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  n'émanera  de 
cette  cour,  à  moins  qu'un  prœcipe  pour  icelui,  signé  par 
l'avocat  demandant  l'émanation  de  tel  bref,  ne  soit  d'abord 
remis  à  l'officier  compétent,  par  qui  le  dit  bref  doit  être 
émané  ,*  et  chaque  tel  bref  sera  écrit  sur  parchemin,  et  por- 
tera la  signature  de  l'avocat  sur  le  praecipe  duquel  il  aura 
émané,  et  sera  fait  rapportable  au  lieu  oh  cette  cour  sera 
tenue,  immédiatement  après  l'émanation  du  dit  bref,  dans 
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les  quinse  joan  de  la  date  d'icelui,  excepté  tels  i>ref8  d'appel 
oa  brefs  d'erreur  qui  pourraient  être  adressés  au  juge  de  la 
Cour  Supérieure,  pour  le  district  de  Gaspé,  qui  seron-t  faits 
rapportables  dans  les  deux  mois  de  calendrier  de  la  date 
d'ioeux, 

8.  Que  la  signification  personnelle  de  tout  bref  d'ap- 
pel ou  bref  d'erreur  à  l'avocat  qui  a  comparu  dans  la 
Cour  Supérieure,  pour  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur, 
comme  cela  s'est  pratiqué  ci-derant,  sera,  à  défaut  de  signifi- 
cation légale,  considérée  et  tenue  comme  une  signification 
légale. 

9.  Que  les  brefs,  plaidoyers,  motions,  exhibits  et  autres 
documents  composant  un  dossier  pour  être  transmis  ci-après 
à  cette  cour,  seront,  par  le  protonotaire  de  la  cour  d'ott  pro- 
cède le  dit  dossier,  en  tête  d'icenx,  numérotés  séparément  et 
respectivement,  depuis  le  numéro  1  jusqu'au  dernier  numéro 
d'iceux,  et  qu'un  index  de  référence  pour  le  tout,  par 
numéro,  titre  et  description,  sous  la  signature  de  tel  proto- 
notaire,  sera  par  lui  annexé  à  tel  dossier. 

10.  Que  les  frais  de  poste  payés  par  le  dit  grefiier  de  cette 
cour,  sur  le  rapport  au  greffe  d'appel  et  au  greffe  d'erreur,  et 
les  dossiers  les  accompagnant,  lui  seront,  sur  demande, 
immédiatement  remboursés  par  l'avocat  de  l'appelant  ou  du 
demandeur  en  erreur,  et  s'ils  ne  sont  pas  ainsi  remboursés, 
le  payement  d'iceux,  par  tel  avocat,  pourra  être  exigé  immé- 
diatement, en  recourant  à  la  juridiction  sommaire  de  cette 
cour. 

11.  Que,  sur  tout  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  à  être 
émané  ci-après,  il  sera  du  devoir  de  l'appelant  et  de  l'intimé, 
on  du  demandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  respectivement, 
de  produire  leur  comparution  dans  le  bureau  du  dit  greflSer 
de  cette  cour,  le  ou  avant  le  huitième  jour  suivant  immédia- 
diatement  le  jour  où  tel  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  a  été 
fait  rapportable,  et  à  défaut  de  telle  production,  ils  seront 
forclos  de  produire  telle  comparution  dans  telle  poursuite, 
dans  laquelle  les  procédés  subséquents  pourront  être  faits 
ex  partCf  contre  la  partie  ainsi  en  défaut  comme  susdit. 

12.  Que  }es  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs, 
suivant  le  cas,  dans  chaque  poursuite,  seront  produits  dans 
les  huit  jours,  immédiatement  après  le  rapport  du  bref 
d'appel  ou  du  bref  d'erreur,  suivant  le  cas,  et  la  transmis- 
sion du  dossier  et  des   procédés  de  la  cour  inférieure,  et 
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contiendra  spécialement  les  divers  moyens  et  raisons  d'appel, 
et  les  diverses  erreurs  pour  lesquels  l'infirmation  du  jugement 
dont  est  appel,  est  demandée  ;  et  si  les  griefs  d'appel  et  la 
spécification  des  erreurs  n'ont  pas  été  produits  dans  le  temps 
susdit,  il  sera  loisible  à  Tavooat  de  l'intimé  ou  du  défen- 
deur en  erreur,  par  avis  par  écrit  sous  sa  signature,  à  l'adresse 
de  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  dans 
telle  poursuite,  de  demander  les  griefs  d'appel  ou  la  spécifica- 
tion des  erreurs,  suivant  le  cas,  et,  si  les  griefs  d'appel  et  la 
spécification  des  erreurs  ne  sont  pas  produits  dans  les  six 
jours  à  compter  de  tel  avis,  chaque  telle  poursuite  en  appel 
ou  en  erreur  sera  déboutée  avec  dépens. 

13.  Que  les  réponses  aux  griefs  d'appel,  dans  chaque 
poursuite  en  appel,  et  la  réponse  en  erreur  dans  chaque 
poursuite  en  erreur,  seront  produites  dans  les  huit  jours  après 
la  production  des  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs, 
et,  si  elles  ne  sont  pas  ainsi  produites,  il  sera  loisible  à 
l'avocat  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  suivant 
le  cas,  par  avis,  par  écrit,  sous  sa  signature,  adressé  à  l'avocat 
de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  dans  telle  cause,  de 
demander  les  réponses  aux  griefs  d'appel  ou  la  réponse  en 
erreur  ;  et  si  telles  réponses  ou  réponse  en  erreur  ne  sont  pas 

Sroduites  dans  les  quatre  jours,  à  compter  de  la  signification 
e  tel  avis,  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur,  suivant  le 
cas,  sera  complètement  forclos  de  produire  une  réponse  aux 
griefs  d'appel  ou  une  réponse  en  erreur  ;  et  l'appelant  ou  le 
demandeur  en  erreur  pourra,  après  avis  donné  à  la  partie 
adverse  de  son  intention  de  ce  faire,  procéder  à  l'audition  de 
sa  cause  en  appel  ou  en  erreur,  ex  parte,  et  au  jugement  en 
icelle,  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en 
erreur. 

14.  Que  les  factums  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  ou  du 
demandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  dans  chaque  poursuite 
en  appel  ou  en  erreur,  au  nombre  de  dix  de  chaque  cOté, 
seront  remis  par  l'appelant  et  l'intimé,  le  demandeur  et  le 
défendeur  en  erreur,  respectivement,  au  dit  greffier  de  cette 
cour,  pour  être  par  lui  produits  sous  les  dix  jours  après  la 
production  des  réponses  aux  griefs  d'appel,  ou  de  la  réponse 
en  erreur.  Et  si  le  factum  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en 
erreur  n'est  pas  ainsi  remis  et  produit,  la  poursuite  en  appel 
ou  en  erreur  de  tel  appelant  ou  demandeur  en  erreur  sera  con- 
sidérée être  abandonnée,  et,  sur  motion  de  l'intimé  on  du 
défendeur  en  erreur,  sera  déboutée  avec  dépens.     Et  si  le 
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factum  de  l'intimé  n'est  pas  remis  et  produit,  comme  sus- 
dit» tel  intimé  ou  défendeur  en  erreur,  sera  considéré  comme 
ayant  abandonné  telle  poursuite  en  appel  ou  erreur,  et  elle 
pourra  être  entendue  exparte,  de  la  part  de  l'appelant  ou  du 
demandeur  en  erreur,  et  jugement  pourra  être  rendu  en  icelle 
sans  rintervention  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur. 

15.  Qu'aussitôt  que  les  réponses  aux  griefs  d'appels  ou 
la  réponse  en  erreur,  suivant  le  cas,  auront  été  produites,  il 
sera  loisible  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  aura  produit 
son  factum  de  mettre  telle  cause  sur  le  rôle  pour  audition, 
en  l'inscriyant  sur  le  rôle  tenu  à  cet  effet  par  le  dit  greffier  de 
cette  cour  en  vacance  ou  en  terme  ;  de  laquelle  inscription 
deux  jours  d'avis  seront  donnés  à  la  partie  adverse. 

16.  Qu'après  l'inscription  d'une  cause  pour  audition 
finale,  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  cette  cour  de  remettre, 
sans  délai,  aux  juges  respectivement,  des  factums  imprimés 
formant  partie  des  factums  produits  comme  susdit  dans  telle 
cause,  et  de  fournir  à  l'avocat  de  chaque  partie  ^x^\  aura  pro- 
duit son  factum,  sur  sa  demande,  une  copie  imprimée  du 
factum  de  la  partie  adverse,  et  il  y  gardera  et  produira  de 
record  un  des  factums  imprimés  des  dites  parties  respective- 
ment. 

17*  Qu'il  sera  du  devoir  du  dit  greffier  de  cette  cour  de 
préparer  et  de  tenir  un  rôle  des  causes  qui  auront  été 
inscrites  pour  audition,  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  auront 
été  inscrites  ;  duquel  rôle  les  causes  qui  devront  être  enten- 
dues seront  appelées  chaque  jour,  dans  l'ordre  qu'elles 
auront  sur  le  dit  rôle. 

18*  Que  dans  les  cas  où  une  poursuite  en  appel  ou  eii 
erreur  ayant  été  inscrite  pour  audition  et  étant  appelée  du 
rôle,  l'appelant  et  l'intimé  ou  le  demandeur  et  le  défendeur 
en  erreur,  ne  comparaîtront  pas,  ou  ne  seront  pas  prêts  à  pro- 
céder, chaque  telle  poursuite  sera  rayée  du  rôle  ;  et  dans  les 
cas  où  une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  ayant  été  inscrite 
pour  audition,  et  étant  appelée  du  rôle,  l'appelant  ou  le 
demandeur  en  erreur  ne  comparaîtra  pas,  et  l'intimé  ou  le 
défendeur  en  erreur  comparaîtra,  chaque  telle  poursuite 
sera  déboutée  avec  dépens  à  l'intimé  ou  au  défendeur  en 
erreur  ;  et  dans  les  cas  où  une  poursuite  en  appel  eu  en  erreur 
ayant  été  inscrite  pour  audition  et  étant  appelée  du  rôle, 
l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur  ne  comparaîtra  pas,  et 
l'appelant  ou  demandeur  en  erreur  comparaîtra  et  sera  prêt  à 
procéder,  chaque  telle  poursuite  sera  entendue  de  la  part  de 
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rappelant  oa  du  demandeur  en  erreur  comparaissant  ainsi 
ex  parte,  et  sur  ce,  telle  ordonnance  et  jugement  seront  faits 
et  rendus  en  icelle  suivant  la  loi  et  la  justice,  sans  frais,  dans 
t'el  cas,  à  l'intimé  ou  au  défendeur  en  erreur. 

19.  Que  dans  toutes  poursuites  qui  seront  ci-après  en- 
tendues, devant  cette  cour,  il  ne  sera  pas  entendu  plus  de 
deux  conseils  en  ouvrant  la  cause  ou  en  réponse,  et  un  seul  en 
réplique. 

20.  Que  lorsqu'une  demande  sera  faite  à  cette  cour,  dans 
aucune  poursuite,  sur  une  affaire  spéciale  qui  n'apparaît  pas 
au  dossier  ou  aux  procédés  dans  telle  poursuite,  telle  affaire 
spéciale  sera  d'abord  appuyée  d'affidavit  ;  et  une  copie  de 
l'affidavit  et  un  avis  de  deux  jours  de  telle  motion  seront  signi- 
fiés à  la  partie  adverse,  et  aucune  telle  motion  ne  sera  reçue  à 
moins  que  tel  affidavit,  et  un  affidavit  de  la  signification  de 
l'avis  comme  susdit  n'aient  été  lus  et  produits. 

21.  Que  toute  motion  pour  un  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  sera  accompagnée  des  copies  de  tel  jugement 
interlocutoire,  et  des  plaidoyers  produits  dans  la  cause  avec 
des  copies  de  tels  exhibits  et  procédures  en  icelle  qui  seront 
importants  et  nécessaires  à  l'appui  de  telle  motion. 

22.  Qu'une  copie  de  chaque  jugement  de  cette  cour,  eu 
vertu  duquel  le  dossier  dans  toute  poursuite  devant  cette  cour 
sera  renvoyé  à  la  cour  inférieure,  sera  annexée  au  dossier  et 
transmise  avec  icelui  sous  le  certificat  du  dit  greffier  de  cette 
cour. 

23.  Que  dans  le  calcul  des  délais  la  règle  ordinaire 
dieê  à  quo  non  competatur  terminoy  sera  observée,  et  dans  tous 
les  cas  où  un  temps  ou  délai  est  prescrit,  dans  l'intervalle  du- 
quel il  est  nécessaire  de  faire  quelque  chose,  et  que  le  dernier 
jour  de  ce  délai  tombe  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ce 
délai  sera  ipaojure  continué  et  étendu  jusqu'au  prochain  jour 
juridique  suivant. 

24*  Que  toutes  les  règles  et  ordonnances  faites  ci- 
devant  pour  régler  la  pratique  en  appel  et  en  erreur  et  main- 
tenant en  force  dans  cette  cour,  seront  et  sont  par  les  pré- 
sentes révoquées  et  annulées. 
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RÂGLES  DE  PRATIQUE  ADDITIONNELLES. 

B8GULA  GENEBALXS  (11  juillet  1867). 

L'ezpérieDce  ayant  démontré  que  les  couverts  en  papier  en 
usage  jusqu'à  présent  sont  insuffisants  pour  protéger  les 
dossiers  de  cette  cour  contre  les  détériorations,  il  est  ordonné 
par  la  présente,  en  oonformité  an  statut  à  cet  égard,  qu'à 
l'avenir  le  greffier  se  procurera  des  chemises  convenables  ou 
des  couverts  extérieurs  en  parchemin  pour  chaque  dossier  ;  et 
pour  rencontrer  cette  dépense,  la  somme  d'un  chelin  et  trois 
deniers  lui  sera  payée  en  sus  des  autres  sommes  maintenant 
payables,  lors  de  l'émanation  d'un  bref  d'appel. 

Il  est  de  plus  ordonné  qu'au  lien  du  nombre  actuel,  il  sera 
produit  à  l'avenir  dans  le  bureau  du  greffier  vingt-cinq  copies 
imprimées  des  factums  de  chaque  côté,  en  appel,  et  que  les 
dits  factums  soient  imprimés  comme  ci-devant,  sur  papier 
folio, 

RSOULA  GENBBALis  (12  octobrc  1857). 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  question  de  savoir  si  le 
nombre  additionnel  de  factums  requis  par  la  règle  du  onsième 
jour  de  juillet  dernier,  serait  sujet  au  paiement  d'aucun  hono- 
raire ou  charge,  il  est  par  la  présente  ordonné  qu'aucun  hono- 
raire ou  charge  quelconque  ne  sera  demandée  on  payée  au 
sujet  de  tels  factums  additionnels. 

BEGULA  OENEBALIS  (7  Sept.  1858). 

n  est  ordonné  que  dans  toutes  les  causes  d'appel  de  la  Cour 
de  Circuit  une  copie  de  la  requête  sera  laissée  au  greffier  des 
appels,  pour  chacun  des  juges  de  la  cour,  au  moins  six  jours 
avant  l'argument. 

BEGITLA  GEKEBALIS  (8  déc.   1859). 

1.  A  l'avenir,  sur  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit,  les 
parties  auront  chacune  à  produire  un  factum  imprimé,  de  la 
même  manière,  sous  les  mêmes  délais,  et  sous  les  mêmes 
peines  que  prescrit  et  établi  par  la  règle  qui  concerne  les 
appels  de  la  Cour  Supérieure.  La  partie  appelante  ne  sera 
plus  obligée  à  l'avenir,  de  fournir  des  copies  de  sa  requête  en 
appeL 
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2.  A  Tayenir,  sur  chaque  appel,  tant  de  la  Cour  Sapérieare 
que  de  la  Cour  de  Circuit,  le  témoignage  verbal  recueilli  dans 
la  cause  sera  imprimé  et  fera  partie  du  faotum  ;  c'est-à-dire, 
que  l'appelant  fera  imprimer,  avec  son  factum,  le  témoignage 
qu'il  aura  recueilli  lui-même  en  cour  de  première  instance  ; 
et  l'intimé  en  fera  autant,  en  ce  qui  le  concerne. 

BSOULA  GENBBALia    (9  déc.    1861). 

Il  est  ordonné  que  l'appelant,  dans  ohaque  oanse,  insérera 
dans  son  faotum,  une  yraie  copie  du  jugement  dont  il  appelle 
et  les  deux  parties,  l'appelant  et  l'intimé,  mettront,  sur  l'en- 
dossement du  dit  factum,  le  nom  de  la  cour  qui  a  rendu  le 
jugement,  dont  appel  a  été  interjeté. 

ssouLA  GENBBALia  (5  juiu  1862). 

Il  est  ordonné  qu'à  l'ayenir  communication  du  dossier,  dans 
chaque  cause,  soit  donnée  à  l'ayocat  de  ohaque  partie,  sur  son 
reçu  produit  au  greffier  de  la  cour  ;  et  que  l'ordre  de  cette 
cour  ou  d'un  des  juges  d'icelle  requis  jusqu'ici  par  la  troisi- 
ème règle  de  pratique  ne  soit  plus  exigé. 

BEGULA  GENEBALis  (Montréal,  4  juin  1864). 

n  est  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  terme,  le  greffier  de 
cette  cour  donnera  à  chaque  juge  une  liste  des  causes  dans 
lesquelles  un  appel  a  été  accordé  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil 
Privé. 

Qu'immédiatement  après  la  transmission  de  la  copie  du 
dossier  au  greffier  du  Conseil  Privé,  le  greffier  de  la  cour  en 
informera  chaque  juge  d'icelle. 

BBGULA  GENEBALIS  (Montréal,  9  mars  1865). 

Il  est  ordonné  que  les  appels  des  jugements  dans  les  actions       « 
en  expulsion  intentées  sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires, 
auront,  pour  l'audition,  préséance  dans  cette  cour,  sur  les 
autres  causes. 

BBGULA  GENEBALIS  (Montréal,  9  juin  1865). 

Il  est  ordonné  qu'aucun  avocat,  procureur,  protonotaire, 
shérif,  crieur,  huissier,  officier  du  shérif  ou  officier  de  cette 
cour  ne  sera  caution  ou  sûreté,  dans  aucune  action  ou  procé- 
dure du  ressort  de  cette  cour,  ou  d'aucun  juge  d'icelle. 
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EKQULA  0SNEBALI8  (Montréal,  20  sept.  1869). 

Un  honoraire  de  trois  louis  dix  ohelins,  est,  par  la  pré- 
sente, accordé  à  chaque  avocat  pour  dépenses  de  voyage  entre 
Montréal  et  Québec  et  de  tout  autre  district,  à  chacune  des 
dites  localités. 

REGULA  OENERALis  (Montréal,  1er  juin  1867). 

Il  est  ordonné  que  le  greffier  de  cette  cour,  immédiatement 
après  la  réception  des  papiers  transmis  dans  une  cause  réser- 
vée pour  Topinion  de  la  cour,  mettra  telle  cause  sur  le  rôle 
pour  audition  le  premier  jour  juridique  du  terme  alors  pro- 
chain. 

Bref 9  d*  erreur. 

Il  est  ordonné  que  le  demandeur  en  erreur,  dans  toute 
eause  criminelle,  produira  une  spécification  Hes  erreurs,  le 
premier  jour  juridique  après  le  jour  du  rapport  du  dit  bref. 

Que  la  réponse  en  erreur  sera  produite  le  premier  jour 
juridique  suivant  la  production  de  la  spécification  des  erreurs. 

Que  le  greffier  de  cette  cour,  sur  réception  de  la  réponse  en 
erreur,  mettra  de  suite  la  cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue 
sur  les  erreurs  alléguées. 

REGULA  GENERAL»  (Montréal,  3  févr.  1876). 

Il  est,  par  la  présente,  ordonné  que  dans  tous  les  appels  à 
ôtre  institués  à  compter  de  cette  date,  les  parties  seront 
tenues  d'imprimer  au  long  dans  un  appendice  à  être  annexé 
à  leur  faetum,  les  dépositions  des  témoins  entendus  à  leur 
demande,  et  aussi  les  admissions  données  parla  partie  adverse, 
et  aucun  honoraire  et  déboursé  ne  sera  accordé,  pour  la  prépa- 
ration ou  rimpression  d'aucun  faetum,  ou  l'impression  de 
telles  dépositions  et  admissions,  à  moins  que  les  dîtes  déposi- 
tions et  admissions  ne  soient  ainsi  imprimées  au  long,  en  7 
cottiprenant  la  date,  le  Jurât  et  la  signature. 

REGULA  GENERALis   (Montréal,  16  mars  1877). 

Le  premier  jour  de  chaque  terme,  le  greffier  des  appels  mettra 
devant  la  cour  une  liste  de  toutes  les  causes  pendantes  devant 
elle,  dans  lesquelles  aucun  procédé  n'a  été  fait  depuis  plus 
d'an  aa,  indiquant  le  nym  des  parties  et  de  leur  avocat 
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respectif,  la  ttatnre  et  la  date  du  dernier  procédé  fait  dans 
telle  cause  ;  et  telles  causes  seront  censées  avoir  été  aban- 
données, et  la  cour  pourra,  sans  aucune  demande  à  cet  effet, 
ordonner  que  les  dossiers  soient  transmis  à  la  cour  infé- 
rieure. 

Cette  rè^le  sera  applicable  tant  aux  causes  maintenant  pen- 
dantes qu'aux  causes  futures,  depuis  et  après  le  premier  jour 
de  mars  1878. 

Dans  toutes  les  causes  d'appel  et  d'erreur,  les  parties 
peuvent,  au  lieu  des  faotums  maintenant  requis,  produire  un 
factum  spécial  alléguant  le  jugement  ou  les  jugements  dont  on 
appelle,  et  autant  des  procédures,  de  la  preuve,  des  documents 
et  ordonnances  dans  la  cause  qu'elles  pourront  juger  néces* 
saires  pour  permettre  à  la  cour  de  décider  les  questions  en 
litige,  avec  telles  propositions  de  droit  ou  de  faits  sur  les- 

?[uelles  les  parties  pourront  respectivement  s'appuyer,  et  tel 
actum  spécial  sera  considéré  comme  commun  aux  deux 
parties  et  donnera  droit  à  l'avocat  employé  dans  la  cause  aux 
mêmes  honoraires  que  si  des  factums  séparés  avaient  été  pro* 
duits.  Les  factums  seront  imprimés  sur  du  papier  de  onze 
pouces  par  huit  et  demi,  le  caractère  devant  être  cicero  à 
petit  œil,  interligné,  et  chaque  dixième  ligne  numérotée  à  la 
marge. 

REGULA  OBNKRALIS    (21  Sept.  1878). 

L'expérience  ayant  démontré  que  le  nombre  actuel  de  vingt- 
cinq  copies  imprimées  des  factums  et  de  la  preuve  de  chaque 
côté  en  appel  est  insuffisant. 

Il  est  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel,  pour  l'avenir, 
il  sera  produit  au  bureau  du  greffier  quarante  copies  impri-> 
mées  des  factums  et  de  la  preuve  de  chaque  côté  en  appel. 

REGULA  GENEEALIS    (21  juin  1879). 

1.  Le  factum  en  appel  contiendra  un  état  sommaire  des 
plaidoyers  et  des  questions  de  fait  et  de  droit  sur  lesquelles 
la  partie  le  produisant  s'appuie,  aussi  dans  un  appendice, 
copie  des  dépositions  des  témoins  produits  par  telle  partie, 
donnant  la  date  de  chaque  déposition,  aussi  copies  de  toutes 
admissions  obtenues  par  elle,  et  de  toutes  questions  posées  à 
la  partie  adverse,  et  toutes  réponses  faites  par  elle  sur  faits 
et  articles,  lorsqu'elle  s'appuiera  sur  icelle. 

2.  De  plus  le  factum  de  l'appelant  contiendra  nne  copie  da 
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jugement  ou  des  jugemonti  dont  est  appel»  aveo  leor  data 
respeotiTo»  et  tel  jugement  ou  jugements  apparaîtront  an 
oommeaoement  du  faotum  de  l'appelant. 

3.  Il  y  aura  aussi  un  index  des  matières  imprimées  trans- 
mises par  chaque  partie,  indiquant  la  page  du  faotum  à  la- 
quelle chaque  dooument  on  papier  commence. 

4.  Les  factums  seront  imprimés  sur  papier  de  once  ponces 
par  huit  ponces  et  demi,  le  caractère  devant  dtre  eieero 
à  petit  œil  {mncUl  pûsà)  interligné  et  chaque  dix  ligpiot 
seront  numérotées  à  la  marge. 

5.  Les  parties  peuvent»  de  consentement  par  écrit,  produire 
un  faotum  eeigoint. 

6.  Tel  faotum  conjoint  énoncera  les  questions  de  fait  et  de 
droit  à  être  décidées  par  la  cour  avec  une  référence  à  telle 
partie  des  dépositions,  admissions  et  questions  et  réponses  sur 
faits  et  articles,  à  être  imprimées  dans  un  appendice,  qui  sont 
nécessaires  pour  la  décision  convenable  des  questions  en  litige 
entre  les  parties. 

7.  Tel  faotum  conjoint  sera  dans  la  même  forme,  et  à  tous 
autres  égards  sera  scget  aux  mêmes  règles  et  donnera  droit 
aux  parties  à  ioeux  aux  mêmes  honoraires  que  si  des  factumi\ 
séparés  avaient  été  produits. 

8.  Quarante  copies  de  chaque  factum  ou  du  faotum  conjoint 
seront  produites  dans  chaque  cause. 

9.  Aucun  factum  non  en  conformité  aux  règles  ci-dessus  ne 
sera  reçu  par  le  greffier  de  cette  cour  ou  produit  dans  son 
bureau,  ni  ne  sera  taxé  contre  la  partie  adverse,  excepté  avec 
la  permission  de  la  cour  ou  d'un  juge  d'icelle,  qui  peut  être 
accordée  à  tels  termes  et  conditions  que  la  cour  ou  le  juge 
ordonnera. 

10.  Aucune  partie  ne  sera  entendue  au  mérite,  à  moins  que 
son  factum  n'ait  été  produit  au  moins  quarante-huit  heures 
avant  que  la  cause  soit  appelée  pour  audition. 

11.  Les  règles  ci-dessus  prendront  effet  quant  à  tous  les 
factums  produits  le  et  après  le  dixième  jour  de  septembre 
prochain,  à  compter  de  laquelle  date  toutes  les  autres  règles 
de  pratique  sur  le  sujet  auquel  il  est  pourvu  par  les  présentes 
seront  considérées  comme  révoquées. 

BKOULA  OBNEBALis  (27  mars  1882). 

Il  est  ordonné  qu'en  addition  aux  copies  de  factum  que 
chaque  partie  est  maintenant  tenue  de  produire  dans  chaque 


366  SUPPLÉHfilTT. 

eanse  dans  lagnelle  il  y  a  appel  par  la  loi  au  Conseil  Priré, 
on  à  la  Coar  Sapréme»  telles  copies  pour  senrir  anz  parties 
appelantes,  ans  cas  où  on  appel  serait  porté  à  l*ane  ou  l'aatre 
des  dites  oours. 

KKOULA  GENBRALIB  (24  mars  1883). 

n  est  par  la  présente  ordonné  qae  depuis  et  après  eette 
date  les  sommes  accordées  pour  l'impression  des  facturas  dont 
la  production  est  requise  derant  cette  cour  seront  au  taa;t  de 
$2  pour  chaque  page  contenant  quarante  lignes  de  matière 
imprimée,  et  dans  la  môme  proportion  pour  dbaqiie  page  ooii- 
tenant  plus  ou  moins  que  quarante  lignes. 


BBGLBS  DE  PRATIQUE 

DB  LA 

COUE    DB    RÉVISION. 


RàoLB  GiNiBALK  (d'Octobre  1873). 

Dans  toute  eause  en  rérision,  le  protono\aire  sera  tenu  de 
faire  et  de  oonserrer  le  dossier,  comprenant  les  faetums  lors- 
que produits,  lo  jugement  dont  est  appel  et  le  jugement  et  les 
proeédés  en  révision. 

(^D* avtreê  rlgleê  onit  été  faitei  pour  la  Cour  Supérieure,  en 
révision,  député  la  mise  en  forée  du  Code  de  Procédure  Civile, 
-maiê  eei  rigle»  ne  tant  pat  eignée»  par  dix  jugée,  comme  le 
veut  VarL.  29  C»  P.  C,  et  nouê  ne  le»  ineérom  pas  ici.) 


REGLES  DE  PRATIQUE 

DE  LA 

COUR    SUPÉRIEURE. 

(Promulguée*  aux  termeê  de»  ditposition»  dew  statut»  du 
Bat-Canada  de  ISOl  (41  Oeo,  JIJ,  eh,  7,  «.  H)  ;  du  Canada 
de  1849  (12  F.,  c*.  38,  »,  100)  y  de  1853  (16  T.,  ch.  194,  *. 
16);  de  1856  ÇIB  V.,  eh.  98,  ».  B) -,  de  1866  (19  F.,  eh.  55, 
9.  2,  et  20  F.,  cJk.  44,  m.  89,  93  et  143)  ;  de»  S.  B.  B.-C,  eh. 
88,  o».  10,  ^  13»  38  ««  148,  et  de  Vart.  29,  C.  P.  C). 


sioLXS  oftN&BALXB  (faites  à  Qaébeo,  le  17  déeembre  1850). 

n  est  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jonr  tontes  les  règles  de 
pratique  antérieures  soient  révoquées,  et  que  les  règles  et 
ordres  de  pratique  suivants  soient  et  ils  sont,  par  les  présentes, 
établis  et  promulgués  comme  étant  les  règles  et  ordres  de 
pratique  de  cette  cour. 


CHAPITRE  I. 

!•  Que  les  conseils  de  la  Reine  et  les  avocats  qui  pratiquent 
devant  cette  cour,  s'y  présentent  habillés  de  noir,  avee  robe 
ei  rabat,  tels  que  portés  par  les  conseils  de  la  Reine  et  les 
avocats  à  Westminster  Hall,  ainsi  qu'il  a  été  d'usage  jusqn'iei, 
et  qu'aucun  conseil  de  la  Reine  ou  avocat  ne  soit  entendu 
dans  aucune  cause  sans  être  ainsi  habillé. 

2.  Que  chaque  procureur  pratiquant  devant  cette  cour  pro- 
duise, par  écrit,  dans  le  bureau  du  protonotaîre,  une  élection 
de  son  domicile,  comme  tel  procureur,  à  quelqu'endroit,  en 
dedans  d'un  mille  du  palais  de  justice  au  lieu  où  il  pratique, 
et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  sera  considéré  avoir  élu 
domicile  comme  tel  procureur,  à  toutes  intentions  et  fins  quel- 
conques, dans  le  bureau  du  protonotaire,  à  tel  lieu. 

8.  Que  le  protonotaire  de  cette  cour,  lorsqu'il  comparait  en 
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eoar,  s'y  présente  habillé  de  noîr,  avec  robe  et  rabat,  ainsi 
que  portés  par  le  protonotaire  dans  Wetttminater  Hall,  tel  qu'il 
a  été  d'usage  jusqu'ici  ;  que  le  shérif,  lorsqu'il  comparait  en 
cour,  s'y  présente  habillé  de  noir,  avec  sa  robe,  sa  verge 
d'oflSoe  et  son  épée,  comme  il  a  été  d'usage  ci-devant  ;  et  que 
le  crieur  comparaisse  en  cour  babillé  de  noir,  et  avec  telle  robe 
que  portée  par  cet  officier  dans  Weatmintter  Hall, 

4.  Que  les  bureaux  du  protonotaire  et  du  shérif  soien^ 
ouvert»,  chaque  jour  juridique,  durant  le  terme,  et  aussi  dans 
les  districts  de  Québec  et  Montréal,  chaque  lundi  qui  sera  an 
jour  juridique,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures 
de  raprès-midi,  et  dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal, 
durant  la  vacance,  (lundi  excepté)  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  de  chaque  jour 
juridique,  et,  dans  les  districts  de  Trois-Rivières,  St-François 
et  Gaspé,  durant  la  vacance,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

5.  Que  le  shérif,  le  protonotaire  et  le  crieur  assistent  per- 
sonnellement en  cour,  à  leur  place  respective,  de  jour  en  jour 
de  die  in  diem,  durant  chaque  terme,  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
l'ajournement  de  la  cour,  et  delà  même  manière  durant  toutes 
les  séances  de  la  cour  tenues  en  vacance. 

6.  Qu'aucun  avocat  ou  procureur,  protonotaire,  shérif, 
crieur,  huissier  ou  autres  officiers  du  shérif  ne  soit  caution  ou 
sûreté  dans  aucune  action  ou  procédé,  du  ressort  de  cette 
cour  ou  d'aucun  juge  d'icelle. 

7.  Que  tous  les  ordres  et  règles  pour  la  conduite  et  le 
règlement  du  shérif,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  s'appli- 
queront au  coroner,  dans  toutes  les  causes  où  tel  devoir  sera 
exécuté  par  lui. 


CHAPITRE  II. 

BÈOLES   GÉNÉRALES. 

8.  Que  les  règles  et  ordres  de  pratique  de  cette  cour  soient 
convenablement  entrés  par  le  protonotaire  dans  un  livre  tenu 
par  lui  à  cet  effet,  et  que  toute  décision  de  cette  cour  sur  des 
questions  de  pratique  soit  aussi  entrée  par  le  protonotaire, 
lorsque  cela  lui  sera  ordonné  par  :a  cour,  dans  un  autre  livre 
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à  dtre  tenu  par  lai  à  cet  effet,  à  ohaonn  desquels  livres  il  y 
aura  un  index,  et  tous  les  praticiens  de  oette  cour  y  auront 
aooès  durant  les  heures  de  bureau,  et  il  leur  sera  permis  gratiê 
d'en  faire  des  extraits  et  des  copies. 

9.  Que  tous  les  brefs  et  autres  formes  de  pratique  qu^ 
sont  ou  qui  seront  établis,  par  oette  cour,  seront  de  la  même  i 
manière  convenablement  entrés,  par  le  protonotaire,  dans  un  ' 
registre  à  être  tenu  à  cet  effet,  auquel  il  y  aura  un  index,  et 
où  les  praticiens  de  cette  cour  auront  en  tout  temps  aooès 
dans  le  bureau,  et  il  leur  sera  permis  gratit  d'en  faire  des 
extraits  et  des  copies. 

10.  Qae  toute  infraction  préméditée  d'un  ordre  nu  d'une 
règle  de  pratique  de  cette  cour  (pour  laquelle  aucune  amende 
ou  antre  punition  ou  peine  déterminée  n'est  pourvue  dans 
telle  règle  ou  ordre)  sera  considérée  un  mépris  de  cour  et  punie 
en  conséquence. 

11.  Que  pour  la  computation  du  temps  aucune  fraction  de 
jour  ne  soit  admise,  et  qu'aucun  dimanche  ou  fête  d'obligation 
ne  soit  compté,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  pourvu  par 
la  loi. 

12.  Que  lorsqu'un  délai  expirera  un  jour  non  juridique,  tel 
délai  sera  prolongé  au  jour  juridique  suivant. 

18>  Qu'aucun  papier  d'aucune  description  ne  sera  reçu  par 
le  protonotaire  dans  aucune  cause,  à  moins  qu'il  ne  soit  régu- 
lièrement endossé  par  la  mention  du  titre  et  du  numéro  de  la 
cause,  la  description  générale  de  tel  papier  et  la  partie  le 
produisant. 


CHAPITRE  m. 

DES   BREFS   AD  BESPONDENDUM. 

14.  Qu'un  registre  de  tout  et  chaque  bref  ctd  retpondendum 
quelconque  émané  de  cette  cour,  spécifiant  les  noms  des 
parties,  le  montant  demandé,  la  cause  de  l'action  et  le  jour 
du  rapport  de  chaque  bref  respectivement,  sera  tenu  par  le 
protonotaire,  auquel  toutes  personnes  auront  accès  gratis 
durant  les  heures  de  bureau. 

15*  Qu'aucun  bref  ad  respondendum  d'aucune  description 
n'émanera  sans  qu'une  comparution  de  la  partie  qui  requiert 
tel  bref,  et  un  prmoipe  pour  ioelui  soient  produits  dans  le 
bureau  du  protonotaire. 
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16.  Qn'anoan  bref  ad  reêpondendum  basé  enr  affidavit» 
n'émanera  dans  aucune  poarsnite,  à  moins  que  l'affidayit  sur 
lequel  tel  bref  est  basé  ne  soit  produit  par  le  demandeur  au 
bureau  du  protonotaire. 


CHAPITEB  IV. 

DES   CBETIPICATS   DE   SIGNIFICATION,    <fec. 

17*  Que  chaque  aflSdavit  ou  certificat  de  signification, 
décrira  particulièrement  et  en  lettres  la  manière,  le  lieu  et 
le  temps  de  la  signification,  et  aussi  la  distance  du  lieu  de  la 
signification  au  palais  de  justice  auquel  la  partie  est  requise 
de  comparaître. 

18.  Que  toutes  les  significations  au  procureur  d'aucune 
partie  soient  faites  entre  neuf  heures  du  matin  et  six  heures  du 
l'après-midi,  depuis  le  vingt-et-un  mars  au  vingt-et-un  sep- 
tembre, et  entre  neuf  heures  du  matin  et  cinq  heures  de 
l'après-midi,  pendant  le  reste  de  l'année.  Que  chaque  signi- 
fication de  bref  et  autre  signification  à  aucune  partie  dans 
une  poursuite  soit  faite  entre  huit  heures  du  matin  et  sept 
heures  de  l'après-midi. 


CHAPITRE  V. 

DES   COMPARUTIONS   ET   DU   CAUTIONNEUENT. 

19.  Qu'un  double  ou  une  copie  certifiée  de  chaque  compa- 
rution qui  sera  produite,  pour  un  défendeur,  sera  signifiée  le 
même  jour  au  procureur  du  demandeur. 

30.  Qu'aucun  changement  de  procureur  ne  sera  permis 
dans  aucune  cause,  sans  la  permission  de  la  cour  ou  d'un 
j  uge  en  vacance. 

21  •  Qu'il  ne  sera  pas  permis  à  un  procureur,  qui  comparaîtra 
pour  aucune  personne  de  se  retirer  de  la  cause,  dans  laquelle 
il  aura  ainsi  comparu,  sans  la  permission  de  la  cour  ou  d'un 
juge  en  vacance. 

22.  Que,  dans  chaque  poursuite  dans  laquelle  une  partie 
oessera  d'être  représentée  par  procureur,   elle   peut   être 
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foroée  par  nue  règle  de  eoar,  de  sabaiitoer  un  prooarenr  oa 
de  oomparattre  en  persoDoe,  et  à  défaut  par  an  demandeur 
de  ee  faire,  son  aotion  sera  renvoyée  avec  dépens,  sauf  à  se 
pourvoir;  à  défaut  par  an  défetideur  de  ce  faire,  il  sera 
loisible  au  demandeur  de  procéder  ex  parte, 

2S.  Qu'aucune  livraison  d'un  défendeur,  par  lui-même  ou 
par  sa  caution,  ne  sera  valide  et  effective  ou  permise  comme 
telle,  à  moins  que  telle  livraison  ne  soit  faite  devant  la  cour, 
ou  devant  un  des  juges  de  cette  cour,  en  vacance,  ni  à  moins 
que  la  cour  ou  tel  juge  devant  lequel  telle  livraison  sera  faite 
ait  fait  une  entrée  ou  une  minute  de  telle  livraison  et^  sur  ce 
ait  remis  tel  défendeur,  à  la  garde  du  shérif,  à  Tacquit  de 
telle  caution  ;  et  dans  chaque  cas  de  livraison  faite  devant 
aucun  juge  de  la  cour,  la  minute  de  telle  livraison  sera  de 
suite  rapportée  dans  le  bureau  du  protonotaire,  et  elle  sera 
produite  de  record  dans  la  poursuite  à  laquelle  telle  minute 
se  rapporte,  et  une  copie  de  telle  minute  sera  remise  par  le 
protonotaire  au  dit  shérif  avec  tel  défendeur. 


CHAPITRE  VI. 

DBS   EXHIBITS   ET  G0UUUNIGATI0N8   DES   P^IRBS. 

24*  Que  tons  écrits  sur  lesquels  aucune  déclaration  ou 
autre  plaidoyer  est  basée,  ou  des  copies  dûment  certifiées  de 
tels  papiers  avec  la  liste  d'icenz,  soient  produits  avec  telle 
déclaration  ou  autre  plaidoyer  respectivement,  et  non  plus 
tard,  à  moins  d'une  permission  spéciale  de  la  cour;  et  que 
tons  autres  écrits  qu'aucune  partie  jugera  à  propos  de 
produire  en  preuve,  avec  les  originaux  de  tous  actes  sous 
seing  privé,  dont  des  copies  auront  été  produites  comme 
ci-dessus  ordonné,  soient  exhibés  et  produits  avec  des  listes 
avant  que  l'enquête  de  la  partie  qui  les  produit  ne  soit 
close. 

25.  Que  chaque  liste  d'exhibits  soit  un  index  à  tous  les 
exhibits  produits  avec  icetle  par  numéro,  titre,  date  et 
description,  sous  la  signature  de  procureur  ou  de  la  partie 
produisant  tels  exhibits,  et  qu'aucun  exhibit  qui  n'aura  pas 
été  ainsi  mentionné  dans  telle  liste  ne  soit  reçu. 

26.  Que  tous  les  délais  pour  plaider  seront  comptés  du 
jour  oti  les  exhibits  à  l'appui  de  la  procédure  à  laquelle  one 
réponse  doit  être  faite,  auront  été  produits. 
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97*  Que  tontes  tes  partiet  à  nae  eaura  auront  droit  d'aToir 
oommanioation  de  tons  les  exhibtts  et  antres  éerits  produits 
dans  telle  cause  au  bnreaa  da  protonotaire. 

28*  Que  oommnnioation  de  tout  exhibit  on  autres  écrits 
dans  aucune  cause,  étant  des  copies  d'actes  authentiques,  on 
de  papiers  sons  seing  priré,  sera  donnée  sur  reçu  de  la  partie» 
daté  et  signé  sur  le  dos  de  la  liste  des  ezhibits,  et  que  telle 
partie  aura  le  droit  de  garder  telle  copie,  pour  en  prendre 
communication  pendant  quarante-huit  heures;  étant  exprès^ 
sèment  pouryn  qu'aucun  écrit  original  ne  soit  enlevé  dn 
bureau  du  protonotaire  pour  aucune  cause  quelconque. 

39.  Qu'aucun  exhibit,  dans  aucune  cause,  ne  soit  retiré 
tact  que  cette  cause  est  pendante,  on  dans  l'an  et  jour  du 
jugement  final  dans  telle  cause,  sans  un  ordre  de  la  cour  on 
d'un  juge  en  vacance,  et  qu'avant  que  tel  exhibit  ou  antre 
papier  ne  soit  retiré  une  copie  (excepté  des  actes  authen- 
tiques) certifiée  par  le  protonotaire,  en  soit  produite  de 
record  à  moins  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  la  cour 
on  le  juge. 


CHAPITEB  VII. 

DKS  PLAIDOTSKS. 

30«  Que  lorsque  tons  les  détails  d'une  demande  n'appa- 
raîtront pas  dans  la  déclaration,  et  qu'aucun  mémoire  de 
particularités  ne  sera  produit  avec  icelle,  aucun  procédé  ne 
sera  fait  sur  telle  déclaration,  mais  elle  sera  rejetée,  sur 
motion  de  la  partie  adverse,  et,  dans  ce  cas,  l'action  dn 
demandeur  renvoyée,  à  nioins  qu'il  en  soit  ordonné  autrement 
par  la  conr,  s'il  est  montré  cause  snflBsante. 

81*  Qu'une  copie  certifié  de  chaque  plaidoyer  produit,  sera 
signifiée  à  la  partie  adverse,  et,  jusqu'à  ce  que  telle  significa- 
tion ait  été  faite,  le  plaidoyer  ne  sera  pas  considéré  comme 
ayant  été  produit. 

83.  Aucune  exception  déclin  atoire,  péremptoîre  Ma  forme 
on  dilatoire  ne  sera  reçue  à  moins  que  la  partie  offrant  telle 
exception,  ne  dépose  avec  icelle,  dans  les  mains  du  proto- 
notaire, la  somme  de  deux  loais  un  chelin  et  huit  deniers  pour 
chaque  telle  exoeption^pour  rencontrer  les  frais  de  la  partie 
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ndrene,  si  telle  exception  est  reoToyée  oa  retirée,  dans  I» 
proportion  de  onae  ohelins  et  huit  deniers  an  protonotaire,  et 
un  louis  dix  ohelins  à  Tarocat. 

83.  Que,  sur  chaque  exception  déolinatoire,  péremptoire  à 
la  forme  ou  dilatoire,  le  demandeur  peut  faire  motion  pour 
audition  sans  faire  de  réponse,  étant  expressément  pourvu 
que  chaque  demandeur  faisant  telle  motion  sera,  par  là,  pour 
les  fins  de  l'audition,  considéré  admettre  les  allégations 
eontenues  dans  telle  exception. 

34.  Que  dans  chaque  cause,  oh  aucune  exception  déclina- 
toire,  dilatoire  ou  péremptoire  à  la  forme  aura  été  produite, 
le  délai  pour  plaider  au  mérite  sera  compté  du  jour  oti  il 
aura  été  disposé  de  telle  exception. 

35.  Qu'avec  chaque  défense  au  fonds  en  droit  sera  produit 
un  avis  alléguant  tous  les  moyens  de  telle  défense  an  fond  en 
droit,  étant  expressément  ordonné  qu'il  ne  sera  permis  à 
aucune  partie  de  soutenir  aucun  moyen  à  l'appui  d'une 
défense  au  fond  en  droit,  non  allégué  et  partieularisé  dans 
tel  avis. 


CHAPITEE  vnr. 

DES   DEMANDES   INCIDENTES   DU   DEFENDEUR,   DES   INTERVEN- 
TIONS  ET   DBS   ÉVOCATIONS. 

86.  Que  chaque  demande  incidente  du  défendeur  sera  pro- 
duite en  même  temps  que  le  plaidoyer  à  l'action,  et  qu'auoune 
telle  demande  incidente  du  défendeur  ne  sera  reçue  après. 

87*  Que,  chaque  demande  incidente  du  défendeur  sera  con- 
sidérée comme  une  aetion  distincte,  et  ne  retardera  pas  les 
procédés  du  demandeur. 

8S.  Que  dans  chaque  cause  transférée  par  évocation  devant 
cette  cour  et  dans  laquelle  le  demandeur  jugera  à  propos  de 
produire  une  autre  déclaration,  tel  demandeur  produira  telle 
autre  déclaration  dans  les  huit  jours  de  l'admission  de  telle 
évocation. 

89»  Que  les  règles,  ordres  et  délais  prescrits  par  la  loi  ou 
par  cette  cour,  quant  aux  procédures  sur  les  demandes  prin- 
cipales, s'appliqueront   à  tous  égards,  et  seront  les  règles» 
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ordres  et  délais,  quant  aux  procédures  sur  les  demandes  înoi- 
dentes,  les  interventions  et  les  causes  transférées  devant  cette 
cour  par  évocation. 


CHAPITRE  IX. 

DIS  INQUiTES. 

40.  Qu'il  sera  tenu,  dans  le  bureau  du  protonotaire,  un  rôle 
appelé  "le  rdle  des  enquêtes,"  sur  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  causes  fixées  pour  la  production  de  la  preuve. 

41*  Qu'aucune  preuve  ne  sera  produite  dans  une  cause  con- 
testée, à  moins  que  deux  jours  en  terme  ou  huit  jours  en 
vacance  ne  soient  intervenus  entre  l'avis  de  telle  inscription, 
et  le  jour  fixé  pour  faire  la  preuve. 

42.  Qu'aussitôt  que  la  contestation  ou  les  contestations  de 
faits  auront  été  complétées,  dans  aucune  cause  dans  laquelle 
aucune  contestation  en  droit  n'a  été  soulevée,  ou  si  soulevée 
a  été  décidée,  chaque  partie  peut  inscrire  la  cause  sur  le  rôle 
des  enquêtes. 

48.  Que  si  le  jour  fixé  pour  la  production  de  la  preuve,  la 
partie  tenue  de  procéder  ne  comparait  pas,  ou,  comparais- 
sant, ne  procède  pas  ou  ne  montre  pas  cause  légale  pour  son 
défaut  de  procéder,  son  enquête  sera,  sur  la  demande  de  la 
partie  adverse,  déclarée  close,  et  un  jour,  s'il  est  nécessaire, 
sera  fixé  pour  l'enquête  de  telle  partie  adverse,  sur  sa 
demande  à  cet  effet. 

44.  Qu'un  témoin  sera  examiné  par  un  avocat  et  pas  plus, 
et  transquestionné  par  un  avocat  et  pas  plus. 

45.  Qu'aucune  cause  inscrite  sur  le  rdie  des  enquêtes  y 
demeurera  jusqu'à  ce  que  l'enquête  dans  telle  cause  ait  été 
déclarée  close,  et  sera  considérée  continuée  de  jour  en  jour 
sans  aucune  demande  spéciale  à  cet  effet,  pourvu  toujours  que 
si  plus  d'un  jour  s'écoule  sans  aucun  procédé  ou  demande  dans 
telle  cause,  et  sans  qu'elle  soit  spécialement  continuée  à  un 
jour  déterminé,  aucun  procédé  ou  demande  ne  seront  faits  ou 
reçus  sans  avis  d'au  moins  un  jour  à  la  partie  adverse. 

46.  Que  tous  interrogatoires  à  être  annexés  à  aucune 
ordonnance  ou  commission,  dans  la  nature  d'une  commission 
rogatoire,  seront  permis  par  un  des  juges,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  faits  de  consentement. 
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47*  Que  si  aaonoe  telle  ordonnsnoe  ou  oommission  n'est  pu 
rapportée  au  jour  fixé  pour  tel  rapport  (si  un  jour  a  été  fixé) 
ou  dans  un  temps  raisonnable  apiès  l'émanation  d'icelle  (si 
telle  ordonnance  ou  commission  est  rapportable  sans  délai),  il 
sera  loisible  aux  parties  de  procéder  dans  telle  cause,  comme 
si  aucune  ordonnance  ou  commission  n'avait  émané,  à  moins 
que  cause  valable  au  contraire  ne  soit  montrée  sur  motion  à 
cet  e£fet. 

48.  Que  chaque  partie  aura  en  aucun  temps,  droit,  Fur 
demande  à  la  cour  en  terme,  ou  à  un  juge  en  vacance,  de  faire 
ouvrir  le  rapport  d'aucune  ordonnance  ou  commission,  à  moins 
que  cause  valable  au  contraire  ne  soit  montrée,  mais  le  rap- 
port à  une  ordonnance  ou  commission  émanée  à  la  demande 
du  défendeur  ne  sera  pas  ouvert  à  moins  que  l'enquête  du 
demandeur  ne  soit  close. 

49.  Que,  dans  toutes  les  causes  dans  lesquelles  la  signifioa* 
tion  d'une  ordonnance  pour  serment  décisoire  ou  pour  faits  e^ 
articles  sera  faite,  dans  la  distance  de  cinq  lieues  du  palais  d^ 
justice,  il  y  aura  un  jour  juridique  intermédiaire  entre  le  jou'' 
de  la  signification  et  le  jour  du  rapport,  et  lorsque  la  distanc® 
sera  plus  grande,  un  jour  juridique  intermédiaire,  comm® 
susdit,  et  aussi  un  jour  juridique  intermédiaire  pour  chaqu® 
cinq  lieues  de  distance. 


CHAPITRE  X. 

DB  l'inscription  DES   CAUSES  POUB  AUDITION. 

50.  Qu'il  sera  tena  au  bureau  du  protonotaire  an  rôle 
appelé  le  ''  rôle  de  droit,"  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
causes  pour  audition,  sur  aucune  contestation  en  droit  ou  sur 
le  mérite  ou  autre  question. 

51.  Qu'aucune  cause  contestée  ne  sera  entendue  sur  une 
inscription  sur  le  rôle  de  droit,  à  moins  que  deux  jours  juri- 
diques ne  soient  intervenus  entre  l'inscription  et  le  jour  fixé 
pour  l'audition. 

62.  Qu'aussitôt  qu'aucune  contestation  en  droit  est  liée, 
l'une  on  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause  sur  le  rôle  de 
droit  pour  audition  sur  telle  contestation  ;  et,  si  le  jour  fixé 
pour  l'audition,  la  partie  qui  a  soulevé  telle  oontestation  en 
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droit  ne  comparait  pas,  et  que  son  adversaire  comparaisse,  le 
plaidoyer  par  lequel  cette  contestation  a  été  soulevée  sera 
renvoyée  avec  dépens. 

Si  aucune  des  parties  n*est  présente  l'inscription  sera 
rayée. 

5S.  Qn'aussitdt  que  Tenquéte  sur  une  exception  prélimi- 
naire aura  été  close,  chaque  partie  peut  l'inscrire  sur  le  rdle 
de  droit  pour  audition,  sur  le  mérite  de  telle  exception,  et  si 
au  jour  fixé  pour  l'audition  sur  icelle,  la  partie  excipant  ne 
comparaît  pas,  son  exception  sera,  à  la  demande  de  la  partie 
adverse,  renvoyée  avec  dépens.  Si  aucune  des  parties  ne 
comparaît,  l'inscription  sera  rayée. 

54*  Qu'aussitôt  que  l'enquête,  dans  aucune  cause  contestée 
sera  close,  chaque  partie  pourra  inscrire  telle  cause  sur  le 
rôle  de  droit,  pour  audition  au  mérite,  et  si,  au  jour  fixé 
pour  l'audition  d'icelle,  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  son 
action  sera,  à  la  demande  de  la  partie  adverse,  renvoyée  avec 
dépens.  Si  aucune  des  parties  ne  comparaît,  l'inscription 
sera  rayée. 


CHAPITEE  XL 

DBS  MOTIONS. 

55*  Qu'aucune  motion  ne  soit  reçue  ou  entendue,  à  moins 
qu'un  avis  préalable  d'icelle  d'au  moins  un  jour  ne  soit  donné 
à  la  partie  adverse,  excepté  les  motions  sur  lesquelles  des 
règles  peuvent  être  obtenues,  et  celles  ci-après  spécialement 
mentionnées. 

56.  Que  les  parties  ne  soient  pas  entendues,  sur  aucune 
règle,  à  moins  qu'un  jour  ne  soit  intervenu  entre  la  significa- 
tion de  telle  règle  et  le  jour  fixé  pour  l'audition  d'icelle. 

57.  Que  chaque  motion  basée  sur  un  fait  spécial  contiendra 
les  moyens  sur  lesquels  cette  motion  est  faite,  et  qu'il  ne 
sera  permis  à  aucune  partie  d'alléguer  aucun  moyen  à  l'appui 
d'une  motion,  non  mentionné  dans  telle  motion. 

58«  Que  les  motions  suivantes,  étant  des  motions  de  droit, 
peuvent  être  faites  et  produites  au  bureau  du  protonotaire, 
et  par  lui  reçues,  et  des  règles  émanées  sur  icelles  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  faites  cour  tenante. 
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1.  Pour  que  le  shérif  rapporte  un  bref. — Niai. 

2.  Pour  oDtenir  un  état  détaillé. — Niai, 

3.  Pour  cautionnemeot  pour  frais,  le  demandeur  men- 
tionné dans  la  déclaration  étant  une  personne  en  dehors  de 
cette  partie  de  la  province  ci-devant  Bas-Canada. — Nisi. 

4.  Pour  donner  caution  pour  frais. — Nisi. 

5.  Pour  un  procès  par  jury. — Niêi. 

6.  Pour  rayer  une  cause  du  rôle  de  droit  on  du  rdle  des 
enquêtes. — Nisi. 

7.  Pour  renvoi  à  des  experts. — Nisi. 

8.  Pour  rejeter  ou  confirmer  un  rapport. — Nisi. 

9.  Pour  payer  deniers  en  cour. — Nisi. 

10.  Pour  produire  un  retraxit.— JV^w*. 

11.  Pour  débouter  faute  de  prooéder.'~iV««t. 

12.  Pour  discontinuer  sur  paiement  des  {nÀB.—Nisi. 

13.  Pour  acte  à  la  partie  qu'elle  ne  conteste  pas  une 
opposition. — Nisi. 

14.  Pour  règle  sur  le  défendeur  pour  main-levée  sur  telle 
opposition . — Nisi. 

15.  Pour  homologuer  un  rapport  de  distribution. — Nisi. 

16.  Pour  que  le  shérif  produise  le  corps. — Nisi. 

59.  Que  les  motions  suivantes  peuvent  être  faites  et 
décidées  sans  avis  à  la  partie  adverse  : 

1.  Pour  jugement  suivant  confession,  oh  conformément  à 
un  verdict  de  jury. 

2.  Pour  déférer  ou  référer  le  serment  déoisoire. 

3.  Pour  faits  et  articles. 

4.  Pour  obtenir  acte  de  la  cour. 

60.  Qu'une  partie  entendant  produire  un  aflBdavit  ou  antre 
écrit  àl'appui  d'aucune  motion  ou  règle,  signifiera  avec  Tavis 
de  telle  motion  ou  copie  de  telle  règle,  à  la  partie  adverse, 
copies  des  affidavits  ou  autres  écrits  qu'elle  entend  produire, 
et,  à  défaut  de  ce  faire,  la  partie  adverse  aura  droit  à  un 
délai  jusqu'au  jour  suivant  pour  prendre  communication  de 
tels  papiers. 

61*  Que  la  yalidité  de  chaque  rapport  d'expert  on  sentence 
d'arbitres  sera  décidée,  sur  une  motion  ou  sur  une  règle  nisi 
pour  homologuer  le  rapport  ou  pour  le  rejeter,  suivant  le  cas. 

62.  Que  toute  demande  pour  caution  pour  frais  sera  faite 
dans  les  quatre  jours  de  la  comparution  de  la  partie  faisant 
telle  demande. 

68»  Que   tous  les  frais  auxquels   une  partie  a  droit,  en 
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anonne  manidre,  sur  ane  motion  dans  aucune  oause,  soient 
demandés  au  temps  où  telle  motion  est  faite  et  entendue  et 
non  après. 


CHAPITEE  XII. 

DES   PROCES   PAR  JURY. 

64.  Que  dans  toute  cause  où  un  procès  par  jury  peut  avoir 
lien,  par  la  loi,  la  partie  désirant  tel  procès,  déclarera  son 
option,  soit  par  sa  déclaration  ou  son  plaidoyer,  ou  par  une 
motion  faite  dans  les  quatre  jours  après  que  la  contestation 
est  parfaite,  et,  après  les  dits  quatre  jours,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  peut  faire  motion  pour  fixer  un  jour  pour  le 
procès,  et  pour  l'émanation  d'un  bref  de  Vendre  facioê. 

65«  Qu'avec  chaque  telle  motion,  la  partie  sera  tenue  de 
déposer,  dans  les  mains  du  protonotaire,  la  somme  de  six 
louis  six  chelins  et  huit  deniers,  à  être  distribués  comme 
suit  :  Au  protonotaire,  pour  choisir  le  jury,  pour  le  bref  de 
Ventre  faci€u,  pour  appeler  et  assermenter  le  jury  et  pour 
enregistrer  le  verdict,  vingt  chelins.  Au  shérif,  pour  ses 
services,  conformément  au  tarif,  vingt  chelins.  Au  erieur, 
six  chelins  et  huit  deniers.  Et  pour  les  jurés  la  somme  de 
trois  louis,  montant  accordé  par  la  loi. 

66.  Que  le  shérif  ne  sera  pas  tenu  d'assigner  tel  jury,  à 
moins  qu'une  somme  de  deniers,  ne  soit  placée  dans  ses 
laains,  suffisante  pour  payer  les  frais  de  l'assignation  de  tel 
jury. 

67.  Que  tout  différend,  an  sujet  du  montant  de  la  somme  à 
être  ainsi  déposée,  sera  réglé  par  un  des  juges,  et  si  elle  est 
insuffisante,  la  balance  sera  payée  au  shérif  avant  que  le 
jury  ne  soit  assermenté. 

68.  Que  si  la  somme  ainsi  déposée  est  plus  que  suffisante 
pour  payer  tels  frais,  le  surplus  sera  remis  à  la  partie  qui 
ranra  déposée. 

69.  Que  le  choix  du  jury  aura  lieu  au  bureau  du  proto- 
notaire. 

70.  Que  la  partie  qui  obtient  un  ordre  pour  Venire/acias 
donnera  avis  à  la  partie  adverse,  d'au  moins  un  jour,  du 
temps  fixé  pour  le  choix  du  jury,  mais  le  défaut  de  tel  avis 
n'empêchera  pas  le  choix  du  jury,  si  la  partie  ayant  droit  à 
l'avis,  n'objecte  pas  à  tel  défaut  d'avis. 
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71*  Que  si  le  pTMnrevT  de  l'ime  on  l'antre  des  parties  fait 
défaut  de  oomparaltre  devant  le  protoDotaire,   au  temps  fixé 

pour  le  choix  du  jury,  ou  comparaissant  refuse  de  choisir^  de 
la  liste  des  jurés  dans  telle  cause,  les  noms  de  douze  ou  d'au- 
cun moindre  nombre  de  tels  jurés,  le  protonotaire,  en  Tab- 
sence  ou  sur  le  refus  de  tel  avocat,  choisira  de  la  dite  liste 
des  jurés  douze  de  la  part  de  la  partie  de  tel  procureur,  de  la 
manière  indiquée  par  la  loi,  ou  tel  nombre  moindre  que  le 
procureur  refusera  ou  négligera  de  choisir. 

72*  Que  dans  chaque  cause  dans  laquelle  un  procès  par 
jury  aura  été  ordonné,  deux  jours  an  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  tel  procès,  des  faotums  ou  livrets  scellés  contenant  un 
état  des  faits  à  être  prouvés  et  des  autorités  4  l'appui  de  la 
demande  et  de  la  défense,  seront  remis  par  les  parties  respec- 
tivement au  protonotaire,  pour  être  par  lui  de  suite  remis  au 
juge  qui  devra  présider  au  procès  dans  telle  cause. 

7ft.  Qu'aussitôt  que  le  Ventre  fuieia*  sera  rapporté,  les 
parties  seront  appelées,  et  si  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne 
comparait,  le  juré  sera  immédiatement  déchargé,  mais  si  le 
demandeur  comparaît  et  que  le  défendeur  étant  ainsi  appelé 
ne  comparaît  pas,  le  défaut  de  tel  défendeur  sera  entré,  et, 
sur  ce,  la  preuve  du  demandeur  sera  entendue  ex  parte,  le 
verdict  du  jury  pris  sur  icelle,  et  jugement  entré,  conformé- 
ment à  la  loi  et  à  la  justice.  Et  si  le  défendeur  étant  ainsi 
appelé  comparaît,  et  que  le  demandeur  étant  appelé  ne  com- 
paraît pas,  le  défaut  de  tel  demandeur  sera  entré  et  jugement 
de  congé-défaut  sera  sur  ce  entré  régulièrement,  renvoyant 
tel  demandeur,  sauf  à  se  pourvoir,  avec  dépens  en  faveur  du 
défendeur. 

74.  Que  dans  toute  eause  dans  laquelle  un  juré  sera  asser- 
menté et  que  le  demandeur,  dans  telle  cause,  préférera,  «a 
aucun  temps  avant  que  le  verdict  de  tel  jury  ne  soit  donné, 
discontinuer  sa  poursuite,  et  que,  pour  cette  fin,  il  se  reti- 
rera de  la  cour,  tel  demandeur  sera  appelé,  et,  s'il  ne  compa- 
raît pas,  le  défaut  de  tel  demandeur  sera  entré  et  jugement 
de  congé-défaut  sera,  sur  ce,  entré  régulièrement  renvoyant  tel 
demandeur,  sauf  à  se  pourvoir,  avec  dépens  en  faveur  du 
défendeur. 

75.  Qu'une  motion  pour  un  jugement  sur  un  verdict,  ne 
sera  pas  faite  avant  l'expiration  du  quatrième  jour  en  terme 
depuis  le  jour  où  tel  verdict  a  été  entré. 

76.  Que  chaque  motion  pour  un  nouveau  procès»  après 
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verdict,  soft  faite  le  on  avant  le  quatrième  jour  en  terme, 
immédiatement  après  le  jour  où  tel  verdiot  aura  été  entré. 

77.  Que  chaque  motion  en  arrêt  de  jugement,  après  verdict, 
soit  faite  le  ou  avant  l'expiration  du  quatrième  jour  en  terme 
suivant  immédiatement  le  jour  où  tel  verdict  aura  été  entré, 
excepté  que  lorsqu'une  motion  pour  un  nouveau  procès  aura 
été  faite,  dans  lequel  cas  une  motion  en  arrêt  de  jugement 
sera  faite  le  deuxième  jour  suivant  immédiatement  le  jour  où 
telle  motion  pour  nouveau  procès  aura  été  décidée. 


CHAPITRE  XIII. 

DES  OPPOSITIONS   ET  DBS   EXÉCUTIONS. 

78.  Qu'aucun  bref  d'exécution  n'émanera,  à  moins  qu'un 
prmcipe  pour  tel  bref  ne  soit  produit  au  bureau  du  protono- 
taire, et  que  chaque  tel  bref  soit  endossé  ou  signé  par  le 
procureur  ou  la  personne  pas  Laquelle  tel  bref  a  été  ainsi 
émané. 

79.  Qu'un  registre  de  tout  bref  d'exécution  émané  de  cette 
cour,  spécifiant  la  description  de  tel  bref,  les  parties  à  la 
cause  dans  laquelle  il  émane,  le  numéro  de  telle  cause,  le  nom 
du  procureur  ou  de  la  personne  par  laquelle  tel  bref  sera 
émané,  le  montant  à  être  prélevé,  en  vertu  d'icelui,  la  cause 
de  l'action,  la  date  du  jugement  sur  lequel  tel  bref  sera  basé, 
le  jour  où  tel  bref  émanera  et  le  jour  du  rapport  d'icelui,  soit 
fait  et  tenu  par  le  protonotaire,  dans  son  bureau,  auquel  toutes 
personnes  auront  accès  ^ratt«,  en  aucun  temps,  durant  les 
heures  de  bureau. 

80.  Qu'à  toute  opposition  afin  d'annuler,  afin  de  charge  on 
afin  de  distraire  sera  annexé  un  afiBdavit  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Eîi^rirt  t!: }  »■""■  1»  <">"'  Supérieure. 

demandeur, 
9ê 

défendeur, 

A.  B.,  de ,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 

dit: 
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Qae  les  faits  mentionnés  et  allégés  dans  l'opposition  ei- 

annexée  afin  de ,  et  tous  et  chacun  d'eux  est  et  sont 

vrais,  et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  faite  dans  l'intention 
de  retarder  injustement  la  vente  de  toute  ou  d'aucune  partie 
des  biens  (mobiliers  ou  immobiliers)  saisis  en  vertu  du  bref 
ou  des  brefs  d'exécution  émanés  en  cette  cause,  mais  qu'elle 
est  faite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice. 

Assermenté  devant  moi,  à 

ce jour  de  

mil  huit  cent  

81.  Que  toute  opposition  à  laquelle  un  affidavit  de  la  forme 
susdite  ne  sera  pas  annexé,  ne  retardera  pas  l'exécution  d'au- 
cun bref  de^eri/aeicu  ou  de  venditioni  exponai,  émané  dans 
nne  cause,  et,  nonobstant  la  signification  ou  la  production 
d'aucune  telle  opposition  le  shérif  procédera,  dans  telle 
cause,  à  la  due  exécution  de  tel  bref,  de  la  même  manière  que 
si  aucune  opposition  n'avait  été  signifiée  ou  produite,  étant 
cependant  pourvu  que  toutes  telles  oppositions  seront  rappor- 
tées devant  cette  cour  avec  tel  bref. 

82*  Que  dans  les  cas  d'opposition  afin  de  distraire  ou  afin 
de  charge  basés  sur  titre,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'annexer 
à  telles  oppositions  aucun  affidavit  à  l'appui  d'icelles. 

83«  Que  toute  opposition  afin  de  conserver  soit  produite  le 
ou  avant  le  sixième  jour  suivant  immédiatement  le  jour  du 
rapport  mentionné  dans  le  bref  d'exécution,  en  vertu  duquel 
les  deniers  réclamés  par  telle  opposition  auront  été  prélevés. 
Pourvu  que,  dans  le  cas  où  le  dit  bref  est  rapporté  au  bureau 
du  protonotaire  à  un  jour  subséquent  au  dit  jour  du  rapport, 
telle  opposition  pourra  être  produite  le  ou  avant  le  sixième 
jour  suivant  immédiatement  le  jour  oîi  telle  exécution  aura 
été  ainsi  de  fait  rapportée,  et  aucune  opposition  ne  sera  reçue 
ensuite  à  moins  que  cause  suffisante  ne  soit  montrée,  et  à 
telle  condition  que  la  cour  le  décidera. 

84.  Que  dans  tons  les  cas  oh  le  demandeur  déclarera  qu'il 
n'entend  pas  contester  une  opposition  afin  d'annuler,  afin  de 
charge  ou  afin  de  distraire,  l'opposant  aura  droit  à  jugement 
de  main-levée  sans  preuve.  Pourvu  que  le  défendeur,  sur  la 
signification  d'une  règle  niai  à  cet  effet,  ne  montre  pas  cause 
au  contraire  ou  déclare  qu'il  entend  contester  telle  opposition. 

85.  Que  les  règles,  ordres  et  délais  prescrits  par  la  loi  ou  par 
cette  cour,  quant  aux  procédures,  enquêtes  et  auditions  sur 
les  demandes  principales,  seront  les  règles,  ordres  et  délais, 
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quant  à  toutes  procédures,  enquêtes  et  auditions  sur  les  oppo- 
sitions d'aucune  sorte. 

86.  Qu'un  registre  de  tons  les  brefs  d'exécution  et  de 
toutes  oppositions  produites  au  bureau  du  shérif,  contenant 
une  entière  description  de  tels  brefs  et  oppositions  ou  de 
toutes  procédures  et  matières  relatives  à  iceuz,  soit  fait  et 
tenu  par  le  dit  shérif,  dans  son  bureau,  auquel  toutes  person 
nés  auront  accès  gratû,  en  tout  temps,  durant  les  heures  de 
bureau. 

87*  Qu'une  opposition  faite,  sans  le  ministère  d'un  avocat 
de  cette  cour,  qui  ne  contiendra  pas  une  élection  de  domicile 
de  la  part  de  l'opposant,  à  quelque  résidence,  dans  un  mille  du 
palais  de  justice,  ne  sera  reçue  ou  produite. 

88*  Que  toute  opposition  contiendra  les  moyens  sur  lesquels 
elle  est  basée,  et  qu'aucun  antre  moyen  d'opposition  ne  sera 
ensuite  reçu  ou  produit. 

89.  Qu'avec  chaque  opposition  afin  de  conserver  seront  pro- 
duits tous  les  exhibits  à  l'appui  d'icelle,  avec  une  liste  de  tels 
exhibits. 

90*  Que,  dans  les  douze  jours  après  le  jour  du  rapport 
d'aucun  bref  d'exécution,  et  après  le  rapport  du  shérif  à 
icelui,  certifiant  qu'il  a  des  deniers  en  mains  sujets  à  l'ordre 
de  la  cour,  le  protonotaire  préparera  et  produira  un  rapport 
de  distribution. 

91.  Que  le  protonotaire  préparera  une  liste  de  tous  tels 
rapports  produits,  et  que  telle  liste  sera  afiichée  dans  quelque 
place  apparente  au  bureau  du  protonotaire. 

93«  Que  toute  partie  entendant  contester  tel  rapport  pro- 
duira sa  contestation,  au  bureau  du  protonotaire,  le  ou  avant 
l'expiration  des  huit  jours  suivant  immédiatement  la  produc- 
tion de  tel  rapport,  pourvu  toujours  que,  si  le  rapport  de 
distribution  est  produit  aucun  autre  jour  qu'un  lundi,  le 
délai  pour  produire  la  contestation  eefa  compté  depuis  le 
lundi  suivant  le  jour  oh  tel  rapport  aura  été  produit. 

93*  Qu'immédiatement  après  que  le  délai  pour  la  produc- 
tion de  telle  contestation  sera  expiré,  si  aucune  contestation 
n'a  été  produite,  le  demandeur  pourra  faire  motion  que  le 
dit  rapport  soit  homologué  avec  dépens,  et  si  le  demandeur 
omet  de  faire  telle  motion,  le  jour  juridique  suivant  l'ex- 
piration du  délai  pour  la  production  des  contestations, 
aucune  autre  partie  colloquée  pourra  faire  telle  motion. 
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94«  Que  la  règle  obtenue  pour  l'homologation  de  tel 
rapport  ne  sera  pas  signifiée  aux  p^irties,  mais  qu'elle  sera 
afflohée  dans  le  bureau  du  protonotaire,  comme  ci-devant, 
au  moins  quatre  jours. 

9S«  Que  dans  chaque  cause  où  un  rapport  de  distribution 
sera  fait  et  produit  par  le  protonotaire,  et  une  contestation 
de  tel  rapport  on  d'aucune  réclamation  ou  opposition  sur 
laquelle  tel  rapport  sera  fait  et  produit,  tel  rapport,  sur 
motion  à  être  faite,  comme  ci-après  mentionné,  sera  confirmé 
et  homologué,  quant  à  toutes  réclamations  et  oppositions 
non  contestées  qui  précéderont  en  rang  la  réclamation  et 
opposition  qui,  par  telle  contestation,  sera  contestée,  et 
quant  à  toutes  autres  réclamations  eu  oppositions  non 
contestées  (s'il  7  en  a  aucune)  qui  ne  peuvent  être  affectées 
par  telle  contestation  ;  et  jugement  conformément  à  tel 
rapport,  en  autant  qu'il  sera  ainsi  confirmé  et  homologué, 
sera  entré  et  enregistré,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne 
soit  montrée  ;  étant,  par  les  présentes,  pourvu  que  la  règle 
pour  telle  homologation  partielle  ne  soit  pas  signifiée  aux 
parties,  mais  elle  sera  publiquement  affichée  dans  le  bureau 
'du  protonotaire  au  moins  quatre  jours,  et  que  le  demaodtoiir 
aura  le  droit  exclusif  de  faire  motion  pour  l'homologation 
partielle  de  tel  rapport,  pendant  le  jour  juridique  suivant 
immédiatement  l'expiration  du  délai  pour  la  production  des 
contestations  ;  et  si  le  demandeur  omet  de  faire  motion  pour 
l'homologation  partielle  du  rapport  dans  ledit  jour  juridique 
immédiatement  suivant,  aucune  partie  colloquée  pourra 
faire  motion  pour  telle  homologation  partielle. 

96.  Qu'aucun  des  délais  ci-dessus  mentionnés  au  siget  des 
oppositions  afin  de  conserver,  et  des  rapports  de  ooUocation 
et  de  distribution  ne  sera  censé  courir  durant  le  mois  d'août. 


CHAPITEB  XIV. 

97.  Que   toute  partie  requérant  un  avis  d'une  demande 
pour  une  confirmation  de  titre  devra  le  faire  par  un  preecipe. 


CHAPITRE  XV. 

SAISIE-ABRÊT   APBàs   JUGEMENT. 


98.  Que  toute  partie  entendant  contester  la  déclaration 
d'un  tiers,  produira  sa  contestation  dans  les  huit  jours  de  la 
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date  de  la  déclaration  dn  tien-saisi,  si  la  saisie  est  une  saisie 
après  jugement  ;  et  si  la  saisie  est  une  saisie  ayant  jugement, 
alors  dans  les  huit  jours  depuis  la  date  dn  jugement  dans  la 
cause  originaire. 

99.  Que  les  règles,  ordres  et  délais  prescrits  par  la  loi  on 
par  cette  cour  au  sujet  des  procédures,  enquêtes  et  auditions 
sur  les  demandes  principales  seront  les  règles,  ordres  et  délais 
quant  à  toutes  les  procédures,  enquêtes  et  auditions  sur  la 
contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi. 


CHAPITKE  XVI. 

UiaCBIPTIOW  KW  FAUX. 

100.  Une  partie  désirant  s'inscrire  en  faux  contre  nn 
exhibit  produit  en  demandera  la  permission  par  motion 
adressée  à  la  cour. 

101*  La  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en  faux  sera 
signée  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  est  faite,  ou  par 
un  procureur  spécialement  autorisé  à  ce  faire,  et  une  copie 
authentique  de  la  procuration  donnée  sera  produite  avec  la 
dite  motion. 

102.  La  partie  produisant  tel  exhibit  déclarera  par  écrit, 
dans  un  délai  à  être  prescrit  par  la  cour,  sur  motion  du 
demandeur  en  faux,  si  elle  entend  se  servir  de  tel  exhibit  à 
l'appui  des  allégations  mentionnées  dans  sa  procédure. 

103«  Si  la  partie  produisant  tel  exhibit  omet  de  faire  telle 
déclaration  par  écrit  signé  par  elle-même  ou  par  son  pro^ 
cureur  ad  lites,  dans  le  temps  prescrit,  le  dit  exhibit  sera  par 
l'ordre  de  la  cour,  sur  motion  du  demandeur  en  faux,  sorti 
du  dossier  et  sera  ensuite  tenu  et  considéré  à  toutes  fins  et 
intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui  l'aura 
produit. 

104.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
serrir  de  tel  exhibit  à  l'appui  de  ses  allégations,  le  dit 
exhibit  sera  sorti  du  dossier  et  sera  censé  et  considéré,  à 
toutes  fins  et  intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie 
qui  l'aura  produit. 

105.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se 
servir  de  telexhibit,  pour  les  fins  bi-dessus,  il  produira  la  minu- 

O 
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te  d'ioelni,  s'il  y '&  UBè  teiniite,  dans  le  bureau  du  proton«tairè, 
dans  tel  temps  qui  sera  -«preeerit  par  la  coar,  et,  à  défaut  de 
.œ  faire»  le  dit  exhibit  sera,  sur  motion  da  demaDdeur  «n 
faux,  sorti  du  dossier  et  tenu  et  considéré,  à  toutes  fins  et 
intention,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui  l'aura 
produit. 

106«  Deux  jours  après  q«e  le  demandeur  en  faux  aura  été 
notifié  de  la  production  de  la  dite  minute,  au  bureau  du  dit 
protonotaire,  Le  dit  demandeur  produira  sous  sa  signature, 
ou  celle  de  son  procureur  ad  litee,  son  inscription  en  faux 
contenant  tous  les  moyens  de  faux,  dont  une  copie  sera 
signifiée  à  Tavocat  de  la  partie  adverse. 

107«  Si  le  dit  demandeur  omet  de  ce  faire,  la  permission  à 
lui  accordée  de  s'inscrire  en  faux  sera,  sur  motion  de  la  partie 
adTerse,  révoquée,  •  et  il  tera  permis  an  demandeur,  sur  la 
demande  originaire,  de  procéder  comme  si  la  permission  de 
s'inscrire  en  faux  n'avait  pas  été  obtenue. 

lOS.Lorsque'les  moyens  de  faux  sbnt  produits,  le  défen- 
deur en  faux  peut  faire  motion  que  les  dits  moyens  de  faux 
soient  déclarés  inapplicables  et  inadmissibles,  sur  laquelle 
motion,  il  sera  loisible  à  la  cour  si  elle  la  rejette,  de  déclarer 
les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles,  et  d'ordonner 
au  défendeur  en  faux  de  produire  son  plaidoyer  à  ieeux  dans 
un  délai  déterminé,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  procès- 
verbal  ci-après  mentionné. 

109.  Q'immédiatement  après  la  reddition  de  tel  jugement 
•déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles,  le 
demandeur  ou  le  défendeur  en  faux  pourra  faire  motion 
.qu'un  procès-verbal  descriptif  de  l'exhibit  produit  soit  fait, 
.en  la  présence  de  la  partie  adverse  on  de  son  procureur  ad 
•litea. 

110«  Si  le  défendeur  en  faux  omet  de  produire  son  plai- 
doyer tel  qu'ordonné,  il  sera  permis  an  demandeur  en  faux  de 
{procéder  ex  parte. 

m.  Le  demandeur  en  faux  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
dans  les  deux  jours  de  la  date  de  la  production  de  tel 
plaidoyer,  produire  une  réponse  spéciale  à  ieelni. 

112*  Chaque  partie  pourra  inscrire  la  cause  sur  le  rdle 
d'enquête  pour  la  production  de  la  preuve. 

lis*  L'enquête  étant  close,  chaque  partie  pourra  inscrire 
la  cause  pour  audition  finale. 
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114.  La  cause  étant  Inieritt,  sur  le  idle  d'eiu|uÂte,  et 
Atibséquemment  sur  le  rôle  de  droit,  les  prooédaree  en  ioelle 
seront  réglées  par  les  ordres  et  règles  de  pratiques  de  cette 
eonr. 


BioLES  ADDiTioNNiLLES  (du  17  décembre  1850). 

n  est  ordonné  que  les  règles  de  pratiques  additionnelles 
suivantes  soient  observées,  dans  les  districts  des  Trois- 
Bivières,  St-François  et  Gaspé,  nonobstant  toute  chose  à 
ee  contraire,  dans  les  règles  générales  et  les  ordres  de 
pratiaue  de  cette  cour. 

1.  Qu'ancnne  cause  contestée  ne  sera  entendue,  sur  aucune 
inscription  sur  le  rôle  de  droit,  à  moins  qu'un  jour  juridique- 
ne  soit  intervenu  entre  l'inscription  et  le  jour  fixé   pour 
l'audition. 

2.  Que  chaque  opposition  afin  de  conserver  soit  produite, 
le  ou  avant  le  deuxième  jour  suivant  immédiatement  le  jour 
du  rapport  mentionné  dans  le  bref  d'exécution,  en  vertu 
duquel  les  deniers  réclamés  par  telle  opposition  auront  été 
prélevés.  Pourvu  que,  dans  le  cas  où  le  dit  bref  est  rapporté 
dans  le  bureau  du  protonotaire  à  un  jour  subséquent  au  dit 
jour  du  rapport,  telle  opposition  pourra  être  produite  le  ou 
avant  le  deuxième  jour  suivant  immédiatement  le  jour 
auquel  telle  exécution  sera  ainsi  de  fait  rapportée.  Et 
aucune  opposition  ne  sera  ensuite  reçue,  à  moins  que  cause  ■ 
suffisante  ne  soit  montrée,  et  à  telle  condition  que  la  cour 
imposera. 

3.  Que,  dans  les  quatre  jours  après  le  jour  du  rapport  de 
tout  bref  d'exécution,  et  après  le  rapport  d'ieelui  par  le 
shérif,  certifiant  qu'il  a  des  deniers  en  mains  sujets  à  l'ordre 
de  la  cour,  le  protonotaire  préparera  et  produira  un  rapport 
de  distribution  ou  de  coUocation. 

4.  Que  toute  partie  se  proposant  de  contester  tel  rapport 
produira  sa  contestation  (après  qu'une  copie  d'icelle  aura  été 
signifiée  à  la  partie,  intéressée)  au  bureau  du  protonotaire, 
le  ou  avant  l  expiration  des  deux  jours  suivant  immédiate- 
ment la  production  de  tel  rapport. 

6.  Que  la  règle  obtenue  pour  l'homologation  de  tout 
rapport  ou  rapport  partiel,  ne  sera  pas  signifiée  aux  parties, 
mais  qu'elle  sera  affichée,  par  un  huissier  de  la  cour,  au  bureau 
du  protonotaire,  pendant  au  moins  un  jour  juridique. 
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bAou»  de  PBATiquB  APJ>iTiORiisu.E8  (faitM  à  Qilébee 

]e4ianyier  1864). 

n  est  ordonné  qne  les  règles  et  ordres  de  pratique  saiTants 
soient  obsenrés  dans  cette  Cour  : 

Qu'immédiatement  après  que  le  délai  pour  la  production 
d'une  contestation  à  un  rapport  de  distribution  sera  expiré» 
si  aucune  contestation  n'a  été  produire,  le  demandeur  pourra 
donner  avis  qu'il  fera  motion,  le  OTemier  jour  juridique  du 
terme  suivant,  que  le  dit  rapport  soit  homologué,  avec  dépens, 
et  si  le  demandeur  omet  de  donner  tel  avis  le  jour  juridique 
suivant  immédiatement  l'expiration  du  délai  pour  la  produc- 
tion des  contestations,  aucune  autre  partie  colloquée  pourra 
donner  tel  avis. 

Que  le  dit  avis  ne  sera  pas  signifié  aux  parties,  mais  qu'il 
sera  affiché  dans  le  bureau  du  protonotaire^  au  moins  quatre 
jours. 

Que  chaque  plaidoyer  en  droit  à  un  plaidoyer  ou  à  une 
réponse  spéciale  contiendra  une  allégation  des  causes  sur 
lesquelles  ce  plaidoyer  en  droit  est  basé. 

Qu'une  partie  à  qui  une  règle  pour  répondre  à  des  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles  aura  été  signifiée  donnera  pes 
réponses,  avant  la  clôture  de  l'enquête  de  la  partie  qui  a 
obtenu  la  règle,  et  qu'aucunes  réponses  ne  seront  ensuite 
reçues,  excepté  sur  la  permission  de  la  cour  obtenue  su^ 
demande  spéciale  à  cet  effet. 

Qu'une  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  exhibit  produit,  sera  faite  dans  les  quatre  jours  de  la  pro- 
duction de  l'exhibit  et  non  plus  tard,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
permise  sur  demande  spéciale  à  cet  effet. 

Qu'il  soit  loisible  à  un  défendeur,  sur  permission  d'un  juge 
de  cette  cour,  de  payer  en  cour  une  somme  de  deniers  que  tel 
défendeur  reconnaît  devoir  au  demandeur,  et,  sur  ce,  à  moins 
que  le  demandeur  ne  l'accepte  en  acquit  complet  de  sa  pour- 
suite, la  dite  somme  sera  déduite  dans  la  déclaration,  et  payée 
par  la  cour  au  demandeur,  et,  lors  du  procès  de  la  contesta- 
tion, il  ne  sera  pas  permis  au  demandeur  de  produire  de  preuve 
pOur  la  somme  qui  sera  ainsi  reconnue  comme  due. 

BioLS  (du  29  avril  1871). 

Il  est  ordonné  que,  dans  toutes  les  causes  dans  lesquelles  le 
fait  ou  les  faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir  ne  soit  définis 
conformément  à  l'article  352  C.  P.  C,  la  partie  faisant  option 
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pour  un  procès  par  jury  produiseï  avec  son  f  aetnm»  yingt-oînq 
copies  imprimées  de  la  définition  dea  faits,  dont  le  protono* 
taire  ou  greffier  distribuera  douze  copies  au  jury,  les  dépenses 
de  l'impression  de  la  dite  définition  devant,  à  la  discrétion  de 
la  cour  ou  du  juge,  former  partie  des  frais  dans  la  cause. 

(^L* article  29,  C  P.  C.  exigeant  le  concoure  d* au  moine  dix 
Jugée  fie  la  Cour  Supérieure  pour  faire  dee  réglée  de  pratique, 
noue  n^avone  pae  jugé  à  propoe  de  publier  lee  rè^e«  de  pra^ 
tique  qui  ont  été  faiteê  depuie  la  tniee  en  force  du  Code  et  qui 
ne  eontpae  eignéeepar  dixjugeê  de  la  Cour  Supérieure.) 


RÈGLES  DE  PRATIQUE 

MB  DA 

COUE    DE    CIRCUIT. 

BioLBS    OÊNtsALES   (faites  à  Québec  le  17  décembre  1850). 

1.  Que  la  cour  soit  ouverte,  à  dix  heures  de  l'ayaiit-midi 
de  chaque  jour  juridique,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autrement 
spécialement  ajournée. 

5.  Que  les  conseils  de  la  Reine,  les  ayocatfl,  procureurs  et 
officiers  de  la  cour  soient  habillés  de  la  manière  prescrite  par 
les  règles  de  pratique  de  la  Cour  Supérieure. 

S*  Que  chaque  procureur  élise  son  domicile  dans  un  mille 
du  palais  de  justice,  à  défaut  de  quoi  il  sera  censé  avoir  élu  son 
domicile  au  bureau  du  greffier. 

4.  Que  le  bureau  du  greffier,  dans  les  districts  de  Québec  et 
Montréal,  soit  ouvert,  en  vacance,  depuis  huit  heures  A.  M. 
jusqu'à  quatre  heures  P.  M.  ;  et  durant  le  terme  depuis  huit 
heures  A.  M.  jusqu'à  six  heures  P.  M.  ;  et  dans  les  districts  de 
Trois-Rivières,  St-François  et  Gaspé,  depuis  neuf  heures  A. 
M.  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  à  quatre  heures  P.  M., 
en  vacance,  et,  durant  le  terme,  depuis  huit  heures  A.  M. 
jusqu'à  six  heures  P.  M. 

5*  Qu'aucun  avocat  ou  officier  de  la  cour  ne  soit  admis 
comme  caution  ou  sûreté  dans  aucune  cause. 

6.  Que  le  greffier  tiendra  un  registre  de  tous  les  brefs  ad 
respondendwn  émanés  de  cette  cour,  spécifiant  les  noms  des 
parties,  le  montant  demandé,  la  cause  de  l'action  et  le  jour  du 
rapport. 

7*  Que  dans  toutes  les  causes  dans  lesquelles  le  défendeur  a 
droit  à  un  état  détaillé,  une  copie  de  cet  état  sera  annexée  an 
bref  ou  à  la  déclaration  originaire,  et  la  copie  à  être  signifiée 
au  défendeur,  et  à  défaut  de  quoi  l'action  du  demandeur  sera 
renvoyée  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir,  sur  motion  du 
défendeur. 

8.  Que  toutes  les  significations  aux  procureurs  soient  faites 
entre  neuf  heures  de  Tavant-midi  et  six  heures  de  l'après- 


RÈGLES  DE  PRATIQtJX.-^C.   DE  CIRCUIT.  '391 

midi,  depuis  le  rlng^-et-iin  mars  au  ^ngt-et-un  septembre,  et 
-«ntre  neuf  heures  de  ravant-midi  et  cinq  heures  de  Taprès- 
midi  le  reste  de  Tannée. 

9.  Qu'aucun  changement  de  procureur  n'ait  lieu  sans  la 
permission  de  la  cour. 

lO*  Que  lorsqu'une  partie  eesee  d'être  représentée  par  pro- 
cureur, elle  peut,  par  règle  de  cour,  être  forcée  de  nommer  un 
autre  procureur.  A  défaut  par  le  demandeur  de  ce  faire,  son 
action  sera  renvoyée  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir.  Si  le 
défendeur  néglige  de  ce  faire,  il  pourra  être  permis  au  deman- 
deur de  procéder  comme  si  le  défendeur  n'avait  pas  comparu 
dans  la  cause. 

Il*  Que  tous  les  exhibits,  avec  une  liste  d'icenz,  âoient 
produits  avec  la  déclaration  ou  le  plaidojer,  suivant  le  eai. 

19*  Qu'aucune  partie  ne  sera  tenue  de  ptoduire  aucun  acte 
sons  seing  privé  avant  son  enquête,  mais  qu'«ne«opieeertiftée 
de  tel  document  sera  produite  avec  la  déclaration  on  le  plat- 
doyer*  comme  il  est  ordonné  ci-dessua. 

15.  Que  si  un  défendeur  néglige  de  produire  ses  exhibits 
-aTCO  son  plaidoyer,  tels  exhibits  ne  seront  pas  reçus  et  pro- 
duits ensuite  à  moins  de  la  permisssion  de  la  cour. 

14«  Que  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  une  cause  peut 
prendre  du  bureau  du  greffier  tous  les  exhibits  produits, 
excepté  les  éerit«  sous  seing  privé,  et  les  garder  pendant  une 
journée,  en  y  signant  un  reçu  sur  la  liste  produite  dans  la 
cause. 

15«  Que  tovte  défétise  au  fond  en  droit  contiendra  nn«  allé- 
gation des  moyens  de  droit. 

16.  Que  toutes  les  demandes  incidentes  du  défendeur 
-soient  produites  arec  le  plaidoyer  de  ce  dernier,  et  que  toutes 
les  règles  de  pratique  s'appliqueront  aux  demandeurs  inci- 
dents et  défendeurs. 

17*  Que  chaque  telle  demande  incidente  du  défendeur  sera 
considérée  une  action  distincte  et  ne  retardera  pas  les  procé- 
dures sur  la  demande  principale. 

18.  Que  chaque  avis  de  motion  ou  règle  ntW  sera  signifié  un 
jour  en  terme  et  deux  jours  en  vacance,  avant  que  la  partie 
puisse  être  appelée  à  montrer  cause. 

10«  Qu'un  avis  de  deux  jours  sera  donné  de  toute  motion 
pour  saisie  accompagnée  d'une  copie  de  tous  ajffidavita  à  être 
'produits  à  l'appui  de  telle  motion. 
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90*  Que  totte  l^s  |>9,piors  produits  seront  régulièremeikt 
endossés,  i en  spécifiant  le  titre  et  le  numéro  de  la  bause,  aéeii- 
vant  le  papier  produit  et  indic[uant  par  qui  produit. 

21  •  Que  toute  demande  pour  caution  soit  faite  le  on  orant 
le  deuxième  jour  après  le  jour  du  rapport. 

99*  Que  dans  la  oomputation  du  temps»  les  dimanobes  et 
fêtes  d'obligation  ne  seront  pas  comptés,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  la  loi.   . 

23.  Que  lorsqu'un  délai  expirera  un  jour  non  juridique,  tel 
délai  sera  censé  continué  à  la  fin  du  jour  juridique  suiyant. 

94.  Que  le  greffier  ne  recevra  ou  produira  aucune  procédure 
ou  écrit,  k  moins  que  l'henoraire  accordé  pour  iœlui  ne  «oit 
payé. 

99.  Qu'aucune  exception  dé<Alnatolre,  péremptoire  à  la 
forme,  en  dilatoirei  nd  soit  re^e;  à  moins  que  la  partie  offrant 
telle  exceptien  ne  d^ese  avec  ioetle,  dans  les  mains  da  greffier, 
la  somme  d'une  liFie»  six  sbelingset  huit  deniers,  pour  chaque 
telle  exception,  pour  répondre  des  frais  de  la  partie  adinerse, 
si  telle  exception  est  «envoyée  ou  retirée,  dans  la  proportion 
de  six  shelings  et  huit  deniers  au  greffier*  et  vingl^  sh^nge  au 
procureur. 

96«  Que  tous  affyjtavitë  ou  certificats  de  signification  décrira 
particulièrement,  en  lettres,  la  manière,  le  lieu  et  le  temps  de 
la  signification,  et  aussi  la  distance  du  lien  de  la  signification 
au  palais  de  justice  auquel  la  partie  est  requise  de  compa- 
raître. 

97.  Qu'il  sera  du  devoir  du  grei&sF  d'appeler  les  csoses 
chaque  jour  dans  l'ordre  suivant  : . 

1.  Causes  rapportées. 

2.  Causes  non  appelables  fixées  pour  l'audition  finale 
ex  parte  ; 

3.  Causes  non  appelables,  dans  lesquelles  une  des  parties 
doit  être  entendue  sur  le  serment  décisoire  ; 

4.  Causes  non  appelables  contestées  ; 

5.  Causes  appelables,  exporte  ; 

6.  Causes  appelables  contestées. 

DBS    ENQUÊTES. 

98.  Que  le  greffier  gardera  un  rôle  de  toutes  les  oauseï 
inscrites  pour  la  production  de  la  preuve. 

99.  Qu'un  jour  d'avis  sera  donné  en  terme,  et  quatre  jouit 
en  vacance  de  toute  inscription  snr  le  rôle  d'enquête. 
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80.  Que  si  le  demandeur  ou  i«  aérendenr  n'èet  pas  prêt  à 
eiiaminer  ses  témoins  au  jour  fixé  pour  Touquète,  sou  enquête 
sera,  sur  motion,  déclarée  close. 

81*  Que  chaque  demande  pour  un  ordre  ou  une  commission, 
dans  la  nature  d'une  commission  rogatoire,  pour  l'examen  de 
témoins,  soit  faite  dans  les  deux  jours  après  la  contes- 
lation  liée. 

32.  Que  tous  interrogatoires  annexés  à  telle  commission, 
soit  pour  Tèzamen  de  témoins  on  d'une  partie  sur  faits  et 
articles,  soient  perûiis  par  un  juge,  avant  que  la  partie  puisse 
être  appelée  à  répondre. 

S8«  Que  chaque  partie  pourra  en  aucun  temps  faire  ouTrir 
un  rapport  à  une  commission  émanée  par  elle,  à  moins  que 
cause  valable  au  contraire  ne  soit  montrée.  Hais  un  rapport 
à  une  commission  émanée  par  un  défendeur  ne  serft  pas  ouvert, 
avant  que  l'enquête  du  demandeur  n'ait  été  olose. 

84»  Que  le  greffier  tiendra  un  rôle  de  toutes  les  eausee 
ineorites  pour  audition  préliminaire  en  droit,  et  un  autre  rdle 
de  toutes  les  causes  inscrites  pour  audition  finale  au  mérite. 

88.  Qu'un  avis  d'un  jour  sera  donné  en  terme  et  deux  jourt 
en  vacance  de  toute  telle  inscription. 

86.  Que  chaque  partie  peut  inscrire  la  cause  pour  audition 
finale  au  mérite  ou  pour  audition  préliminaire  en  droit. 

SSS   OPPOSITIONS. 

87*-  Toutes  oppositions  contiendront  les  raisons  ^  ou  les 
moyens  d'opposition,  et  aucun  ne  sera  admis  après  la  prodne- 
tion  d'une  opposition. 

8S*  Chaque  opposition  afin  d'annuler  ou  de  distraire  sera 
appuyée  d'un  ajffidavit  dans  la  forme  suivante  : 

Bas-Canada,  |  Cour  de  Circuit. 

Circuit j      A.  B.,  demandeur, 

C.  D.,  défendeur. 

A.  B.,  de étant  dûment  assermenté  dépose  et  dit  : 

Que  tous  les  faits  mentionnés  et  allégués  dans  l'opposition 

ci-annexée  afin  d' et  chacun  d'eux  est  et  sont  vrais, 

et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  faite  dans  le  but  de  retarder 
injustement  la  vente  de  toute  on  partie  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  saisis  en  vertu  du  oref  d'exécution  émané  en 
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oette  cause,  mais  qu'elle  «st.  faite  de  bonne  foi  et  dans  le  senl 
bat  d'obtenir  justice. 

Assermenté  devant  moi  à le jour  de 19 

39.  Nul  huissier  ne  recevra  aucune  desopposicions  ci-dessus 
mentionnées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  supportées  par  tel 
affi.davit  ;  mais  il  sera  du  devoir  de  l'huissier  de  procéder 
comme  si  aucune  telle  opposition  ne  lui  avait  été  présentée. 

INS.OEIPTIONS   EN  FAUX,. 

40.  tJne  partie  désirant  sMnscrire  en  faux  contre  un  exhîbit 
produit,  demandera  la  permission  de  ce  faire,  par  motion 
adressée  à  la  cour. 

41.  La  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en  faux  sera 
signée  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  est  faite  ou  par 
un  procureur  spécialement  autorisé  à  cet  efiet,  et  une  copie 
authentique  de  la  procuration  donnée  sera  produite  avec  la 
dite  motion. 

42.  La  partie  produisant  tel  exhibit  déclarera,  par  écrit 
dans  le  délai  prescrit  par  la  cour,  sur  motion  du  demandeur 
en  faux,  si  elle  entend  se  servir  de  tel  exhibit,  à  l'appui  des 
allégations  faites  dans  sa  procédure. 

48.  Si  la  partie  produisant  tel  exhibit  omet  de  faire  telle 
déclaration  par  écrit,  signée  d'elle-même  ou  de  son  procureur 
ad  liteSf  dans  le  temps  prescrit,  le  dit  exhibit  sera,  par  ordre 
de  la  cour,  sur  la  motion  du  demandeur  en  faux,  enlevé  du 
dossier  de  la  cour,  et  sera  ensuite  tenu  et  considéré,  à  toutes 
fins  et  intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui 
Faura  prodnit. 

44.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
servir  de  tel  exhibit,  à  l'appui  de  ses  allégations,  le  dit 
exhibit  sera  enlevé  du  dossier  de  la  cour,  et  sera  considéré,  à 
toutes  fins  et  intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie 
qui  l'aura  produit, 

45.  Si  le  défendeur  en  faux. déclare  se  servir  de  tel  exhibit, 
pour  les  fins  susdites,  il  en  produira  la  minute  (s'il  y  a  une 
minute)  au  bureau  du  greffier,  dans  tel  délai  qui  sera  prescrit 
par  cette  cour,  et  à  défaut  de  ce  faire,  le  dit  exhibit  sera,  sur 
motion  du  demandeur  en  faux,  enlevé  du  dossier  de  la  cour, 
et  tenu  et  considéré,  à  toutes  fins  et  intentions,  comme  ayant 
été  retiré  par  la  partie  qui  l'aura  produit. 
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46.  Deux  jours  après  qve  le  demandeur  en  faux  anra  reçu 
avis  de  la  production  de  la  dite  minute»  au  bureau  du  dit 
greffier,  le  dit  demandeur  produira,  sons  sa  signature  ou  celle 
de  son  procureur  ad  litee,  son  inscription  en  faux,  contenant 
tons  les  moyens  de  faux,  dont  une  copie  sera  signifiée  à  l'avocat 
de  la  partie  adverse.  Si  le  dit  demandeur  omet  de  ce  faire 
la  permissi  on  à  lui  accordée  de  s'inscrire  en  faux  sera,  sur 
motion  de  la  partie  adverse,  révoquée,  et  il  sera  permis  au 
demandeur,  sur  la  demande  originaire,  de  procéder  comme 
si  la  permission  de  s'inscrire  en  faux  n'avait  pas  été  accordée. 

47.  Lorsque  les  moyens  de  faux  sont  produits,  le  défendeur 
en  faux  peut  faire  motion  que  les  dits  moyens  soient  déclarés 
inapplicables  et  inadmissibles,  et  sur  laquelle  motion  il  sera 
loisible  à  la  cour,  si  elle  la  rejette,  de  déclarer  les  moyens  de 
faux  pertinents  et  admissibles,  et  d'ordonner  au  défendeur  en 
faux  de  produire  son  plaidover  à  iceux,  dans  un  délai  déter- 
miné, à  compter  du  jour  de  la  confection  du  procès-verbal 
oi-après  mentionné. 

48.  Qu'immédiatement  après  la  reddition  du  dit  jugement 
déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles,  le 
demandeur  ou  le  défendeur  en  faux  pourra  faire  motion  qu'un 
procès-verbal  descriptif  de  l'exhibit  produit  soit  fait,  en 
présence  de  la  partie  adverse,  ou  de  son  procureur  ad 
liteê, 

49.  Si  le  défendeur  en  faux  omet  de  produire  son  plaidoyer, 
tel  qu'ordonné,  il  sera  permis  au  demandeur  en  faux  de  pro- 
céder ex  parte, 

60.  Le  demandeur  en  faux  pourra,  dans  les  deux  jours  du 
jour  de  la  production  de  tel  plaidoyer,  produire  une  réponse  à 
loelui,  s'il  le  juge  à  propos. 

61  •  Chaque  partie  peut  inscrire  la  cause,  sur  le  rôle  d'en- 
quête, pour  la  production  de  la  preuve. 

52«  L'enquête  étant  close,  chaque  partie  peut  inscrire  la 
cause  pour  audition  finale. 

53.  Cette  cause  étant  inscrite,  sur  le  rôle  d'enquête  et  sur 
le  rôle  de  droit,  les  procédés  sur  icelle  seront  réglés  par  les 
règles  de  pratique  de  cette  cour. 

LES   BÂOLKS   DE   PRATIQUE   SUIVANTES  S'APPLIQUERONT  SPÂGIA- 
LBMBNT  AUX  CAUSES  NON   APPELABLES. 

54.  Que  les  parties  seront  tenues  de  procéder  à  la  preuve. 
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an  jour  fixé  à  cette  fin  ;  si  le  demandeur  n'est  pas  prêt  à  pro- 
céder, son  action  sera  déboutée,  avec  dépens,  sauf  à  se  pour- 
voir. Au  cas  oh  le  défendeur  ne  serait  pas  prêt  à  procéder» 
il  sera  permis  au  demandeur  de  procéder  ex  parte, 

55«  Les  procureurs  signeront  toutes  les  procédures  par  eux 
produites  ;  le  greffier  entrera,  sur  la  déclaration,  le  nom  dn 
procureur  du  défendeur. 

96*  Tous  les  interrogatoires,  sur  le  serment  décisoire  ou  sur 
faits  et  articles,  seront  signifiés  le  jour  avant  celui  auquel  la 
partie  doit  répondre,  lorsque  la  partie  à  être  interrogée  ne 
réside  pas  à  plus  de  cinq  lieues  du  palais  de  justice,  et  lorsque 
la  dite  partie  réside  à  une  distance  de  plus  de  omq  lieues  du 
palais  de  justice,  un  délai  additionnel  d'un  jour  sera  requis 
pour  chaque  cinq  lieues  additionnelles  ;  mais  le  juge  pourra, 
a  sa  discrétion,  permettre  que  l'une  ou  l'autre  des  parues  soit 
interrogée  sur  le  serment  décisoire,  sans  exiger  que  les  inter- 
rogatoires soient  par  écrit. 


TAEIP  DES  HONORAIRES 

DES 

AVOCATS,  PROCUREURS  ET  AUTRES  OFFICIERS 

DE  LA  COUB  DU  BANC  DE  LA   HEINE 

EN  APPEL 

(^Fatt  par  letjugf  de  la  Cour  du  Bane  de  la  Reine^  à  Que- 
bee,  le  12  JuilL  1850.,  et  amendé  le  21  oet,  1851  et  le  IXjuUL 
1867). 

HONORAIRES   AUX  AVOCATS  ET  PROCUREURS  SUR 
LES  APPELS  DE  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Assistance  poar  examiner  le  dossier  et  les  procé- 
dés de  la  conr  inférieure,  et  recevoir  les  instruc- 
tions pour  poursuivre,  ou  défendre  en  appel £10    0 

Pnteipe  pour  bref   d*appel,  ou  bref  d'erreur,  et 

dép^t  d'icelui  au  bureau 0    0     5 

Assistance  pour  obtenir  le  bref 0    5     0 

Pour  grosso  ver  copie  du  bref  à  être  signifié   à 

rintimé  ou  défendeur  en  erreur 0     2    6 

Pour  préparer  et  grossoyer  l'avis  du  cautionne- 
ment sur  l'appel «, 0    5    0 

Copie  de  ravis  à  être  signifié 0    2    6 

Assistance,  lorsque  le  cautionnement  est  ordonné.     0     5    0 

Examen  du  cautionnement  en  appel 0  11     8 

Assistance  au  rapport  du  bref 0     7    6 

Pour  préparer  la  comparution,  et  assistance  pour 

la  produire 0    5    0 

Chaque  assistance  au  bureau,  pour  produire  les 
procédures  ou  les  factums,  ou  pour   obtenir  des 

règles 0     5    0 

Assistance,  pour  faire  et  préparer  un  résumé  du 

dossier 2    6    8 

Pour  demande  des  griefs  d'appel  et  copie 0    7    6 


.À 
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Ponr  préparer  et  grossoyer  les  griefs  d'appel  on 

la  spécification  des  erreurs.^ * £  10     0 

Cfopie  pour  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur 0  10     0 

Pour  demande  de  réponses  aux  griefs  d'appel  et 

copie 0     7     6 

Pour  préparer  et  grossoyer  la  réponse  aux  griefs 

on  la  réponse  en  erreur 10     0 

Copie  pour  l'appelant  ou  le  demandeur  en  ioelle.     0  10     0 

Pour  préparer  le  faotum« 3  10     0 

Pour  grossoyer  la  copie  pour  l'imprimeur  et  cor- 
riger les  épreuTes. * 13     4 

Pour  préparer  un   affidavit  nécessaire  à  l'appui 

de  motions  spéciales 0     5     0 

Pour  chaque  copie  d'àMdavit  fournie  à  la  partie 

adverse 0    2     6 

Assistance  et  inscription  de  la  cause  pour  audi- 
tion  \ 0  10     0 

Pour  préparer  et  grossoyer  la  copie  d'inscription.     0     5     0 

Copie  à  être  signifiée ^ ,., ,     0    2     6 

'    Copie  de  chaque  règle  à  être  signifiée  à  la  partie 

adverse 0    2     6 

Chaque  assistance  nécessaire  en  cour. 0     7     6 

Chaque  motion  en  cour 0     7     6 

Chaque  assistance  nécessaire  au  bureau 0     5     0 

Honoraire  sur  l'argument  de  chaque  question  de 

droit  sur  motion 0  11     8 

2>tfto  sur  chaque  contestation  en  droit 13     4 

JHtto,  sur  le  mérite  de  la  cause  soit   pendant  un 

ou  plusieurs  jours ;. 2    6     8 

'   Assistance  et  remise  du  dossier  à  la  cour  infé- 
rieure      0  16    8 

Pour  préparer  et  grossoyer  le  mémoire  de  frais...     0  12    6 
Copie  à  la  partie  adverse  et  assistance  à  la  taxa- 
tion      0    7    6 

AirX  HUISSIEBS  DE  LÀ  COUR. 

Pour  signification  de  chaque  bref  d'appel,  avis 

ou  règle  et  certificat  d'icelle 0     5     0 

Pour  routes,  le  taux  accoutumé. 
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HONORAIRES  ACCORDES  AUX  AVOCATSi  PROCUREURS 

ET  OFFICIERS  SUR  LES  APPELS  DE  LA 

COUR  DE  CIRCUIT 

(^TeU  que  fixé»  par  la  Cour  du  Banc  de  laJReinef  le  7  êept.lSbSy 

AUX  PSOCUBBUBS  DBS  APPBLANTS   BT  DBS  INTIMAS. 

1.  Sur  désistement  ou  renvoi  de  l'appel,  après  le  dépôt 
fait  de  l'original,  de  la  requête  d'appel,  conformé- 
ment à  la  66e  section  de  l'acte  passé  dans  la  ving- 
tième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  44 
(1857^,  mais  avant  audition.au  mérite.  $    o. 

1.  Au  procureur  de  l'appelant 14  00 

2.  '<        /'         de  l'intin^é.... 11  00 

2«  Sur  jugement  final,  si  l'intimé  a  fait  défaut,  an 

procureur  de  l'appelant 20  OO 

3.  Sur  jugement  final,  si  l'intimé  a  comparu  : 

1.  Au  procureur  de  l'appelant 28  00 

2.  "         "         de  l'intimé.. 20  00 

4.  Sur  désertion  ou  abandon  de  l'appel  dans  les  cas 
prévus  par  les  67e  et  69e  sections  du  susdit  acte. 

Si  la  requête  d'appel  a  été  produite  : 

X.  Au  procureur  de^' appelant , 14  00 

2.    "  "  de  l'intimé , 11  00 

Si  la  dite  requête  n'a  pas  été  produite  : 

1.  Au  procureur  de  l'appelant 10  00 

2.  "  "        de  l'intimé 10  00 

6.  Pour  assistance  à  l'audience  et  y  faire  motion  ou 

demande  quelconque  par  écrit  ou  pour  y  répondre.......     1  50 

6.  Pour  chaque  telle  motion  ou  demande 1  50 

7.  Pour  chaque  copie  d'avenir,  d'interlocutoire  ou  de 
règle,  prononcée  à  l'audience  et  à  signifier 0  50 

8.  Pour  chaque  copie  extra  à  signifier,  (lorsqu'il  y  a 
plus  d'un  intimé),  de  la  requête  d'appel,  y  compris  tant 
l'avis  exigé  par  la  65e  section  du  susdit  acte  que  la 
copie  de  l'acte  de  cautionnement  à  signifier  en  même  - 
temps,  et  pour  chaque  copie  de  la  dite  requête  à  dé- 
livrer aux  juges 1  00 

0.  Pour  l'acte  de  procédure  à  adopter  contre  le  gref- 
fier de  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  cas  de  négligence  ou 
de  refus  de  sa  part,  tel  que  prévu  par  la  67e  section 
du  susdit  acte ......m ••    2  50 
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10.  Pour  obaqne  factam  Imfirimé,  lorsque  l&pro-    $   e. 

duction  en  aura  été  ordonnée  soas  Vaatorité  de  la  7Ôe 
section  du  sasdit  acte  (aa  nombre  de  25  copies  dé- 
posées en  la  manière  ordinaire  au  greffe  des  appels)..  10  00 

AX7Z  HUS8I1BBS. 

Pour  chaque  signification » t-—*     0  60 

Pour  transport,  par  chaque  lieue,  le  taux  établi  par 
le  tarif  de  la  Oour  Supérieure  dans  des  cas  sem- 
blables. 

DifcPENSSS  I>B  TOTAOB. 

(Règle  de  pratique  «upplémentatre  du  3(^^<epi.  18d6). 

Uq  honoraire  de  trois  livres  dix  shelmgs  (£3  10)  est  par  les 
présentes  accordé  à  chaque  procureur  pour  dépenses  de 
▼ojage  entre  Montréal  et  QuébeOi  et  des  antres  districts  à 
chacune  des  dites  localités. 


TAEIF  DES  HONORAIRES 

PAYABLES  AU  GREFFIER  DES   APPELS   ET   A 
L'HUISSIER  AUDIENCIBR 

(^Fait  par  le  Lieutenant- Gouverneur  en  eoneeU,  à  Québec, 
le  28  décembre  18($9,  aux  fermée  des  diepoeitiwM  de  VarU  29 
du  G,  de  Proc,  Civ.,  et  du  ch.  93  deê  S.  R.  B»-C.t  et  ptMié 
dana  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  le  Ibjuin  1870). 


TARIF  D'HONORAIRXS. 

Il  sera  payé  sur  les  diverses  procédures  et  choses  men- 
tionnées dans  le  tarif  suivant  les  sommes  indiquées  en 
chiffres,  en  regard  des  dites  procédures  ou  choses  respective- 
ment, relativement  à  toutes  actions  qui  seront  instruites,  et 
à  toutes  autres  procédures  qui  seront  commencées,  après  que 
le  dit  tarif  sera  devenu  en  vigueur,  dans  la  dite  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  d'appel  et 
de  pourvoi  pour  erreuri  savoir: 


TARIF.— €.  BU  BAKO  DE  LA  REINE.  401 

HONORAIRES  BU  GREFFIER  DES  APPELS 

Dit9iê  lêê  appelé  de  la  Cour  Supérieure, 

1«  Sur  chaque  bref  d'appel  on  bref  d'erreur $  6  00 

2.  Sur  chaque  copie  du  bref 0  50 

S.  Sur  chaque  alias,  bref  d'appel  ou  d'erreur 3  00 

4.  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé 6  00 

5.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  des  moyens 
d'appel,  ou  de  spécification  d'erreurs 9  00 

6.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  des  ré- 
ponses aux  moyens  d'appel  ou  à  la  spécification 
d'erreurs 0  60 

7«  Sur  la  production  et  l'enregistrement  du  f  actum    6  00 

de  l'appelant  ou  de  l'intimé 6  00 

90  Pour  dresser  et  grossoyer  tout  cautionnement.....    3  00 

Dans  lee  uppeU  de  la  Cour  de  Circuit, 

9*  Sur  chaque  comparution  d'un  appelant 8  00 

lO.  Sur    la  production  et    l'enregistrement   d'une 

requête  en  appel ^^ 1  00 

11*  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé » 4  00 

13.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  du  f  actum 

de  l'appelant  ou  de  l'intimé 4  00 

18«  Pour  dresser  et  grossoyer  tout  cautionnement...     2  00 

Dans  tous  les  appels, 

14.  Sur  toute  exception  préliminaire  au  plaidoyer 
(^demurrer')  .,. •• 4  00 

15.' Sur  chaque  motion  ou  requête  pour  ioscription 
en  faux»  le  désaveu,  ou  le  séquestre,  et  sur  ohaque 
motion  on  requête  pour  la  récusation  des  juges,  on 
la  disoontinuation  de  l'appel,  on  l'abandon  de  l'appel.     6  00 

16.  Pour  chaque  motion  demandant  permission 
d'interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire 4  00 

17«  Sur  chaque  motion  ou  requête  demandant  la 
nomination  d'un  juge  ac{  Aoe 3  00 

1S«  Sur  chaque  requête  de  toute  personne  deman- 
dant à  être  nommée  huissier  de  la  cour 4  00 

19.  Sur  chaque  motion  ou  requête  qui  n'est  pas 
spécialement  mentionnée  plus  haut 2  00 

S0«  Pour  ohaque  copie  de  toute  règle 0  60 
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21.  Poureo^iede  tout  jugement  on  oarârt  (les  règles 
exceptées) $1  00 

33.  Pour  copie  de  tous  documents  par  feaillet  de  100 
mots 0  10 

SS.  Pour  chaque  certificat  de  défaut  et  pour  certifi- 
cat sur  des  copies  de  documents . 1  00 

84.  Pour  authentiquer  et  sceller  des  documents 1  00 

25*  Pour  chaque  enquête  ou  justification  de  caution 
ordonnée  par  la  cour  ou  par  un  juge  en  chambre,  par 
feuillet  de  100  mots 0  10 

26.  Pour  toute  recherche  de  documents  pour  un 
temps  déterminé 0  20 

97*  Et  si  la  recherche  est  pour  une  époque  indéter- 
minée, 20  cts  ;  pour  chaque  recherche  d'une  année 0  20 

28*  Sur  chaque  bref  de  eertiorari  ou  mandamuêt  pro- 
hibition ou  bref  d'Aa6ea«  corpu« 4*  00 

29.  Pour  chaque  copie  de  ces  brefs 0  50 

80*  Pour  la  taxe  des  mémoires  de  frais  et  certificat.     1  00 

Appelé  à  Sa  Majesté» 

81.  Pour  rédiger  et  grossojer  un  cautionnement  en 
appel  à  la  Reine  en  conseil 4  00 

82.  Pour  laréception  et  l'enregistrement  de  la  recon- 
naissance du  cautionnement 1  00 

88.  Sur  la  transcription  du  dossier  et  des  procédures 
en  appel  à  la  Heine  en  conseil,  qu'elle  soit  faite  par 
le  greffier  ou  par  l'appelant,  par  100  mots 0  10 

84.  Pour  comparer  l'impression  par  100  mots 0  06 

HONORAIRES  DE  L'HUISSIER  AUDIBNCIER. 

85.  Sur  chaque  bref  d'appel  ou  d'erreur,  et  sur  la 
production  de  toute  requête  en  appel  de  la  Cour  de 
Circuit 8  00 

86.  Sur  chaque  comparution  produite  par  un  intimé 
ou  défendeur  en  erreur  ou  en  appel,  tant  de  la  Cour 
Supérieure  que  de  la  Cour  de  Circuit 3  00 


TABIF.--0.   SUpéaiBUBE.  .40B 

TARIF  DES  HONORAIRES 

ACCORDÉS    AUX 

CONSEILS,  AVOCATS  ET  PROCUREURS 

PRATIQt7ANT 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE 

(^Fait»  par  les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  à  Québec,  le 
30  déeevÂre  1868,  êoue  les  diêpoeitiona  de  Var^icle  29  du  Code 
de  Procédure  Civile.') 

La  PRBHliRB  CLASaiI  COMPREND  : 

1.  Actions  penoonellea  lon<|iie  la  valeur  eo  oonteetation 
exoède  $400  ; 

2.  Actions  réelles  et  mixtes,  lorsqu'il  n'y  est  pas  autre- 
ment pourvu  d'une  manière  spéciale  j 

3.  Actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens  et  en  déclara- 
tion de  paternité  ; 

4.  Procédés  par  mandamuê,  acirefaciaa,  requête  libellée,  ou 
prohibition  ou  autres,  sous  les  articles  997  à  1033  0.  P.  C.  et 
sur  des  procédés  semblables. 

La  seconds  classe  comprend  :    . 

1.  Actions  personnelles,  lorsque  la  valeur  en  contestation 
n'excède  pas  $400  ; 

2.  Actions  en  séparation  de  biens  ; 

3.  Actions  ou  requêtes  en  destitution  de  tutelle  ou  cura- 
telle ; 

4.  Toutes  actions  non  incluses  dans  la  première  classe  et 
auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  autrement  d'une  manière 
spéciale. 

ACTIONS    NON    CONTESTÉES. 

lère    2e 
classe,  classe. 

A  l'avocat  du  demandeur.  $  c.        $    c. 

1.  Si  l'action  est  réglée  avant  retour. 18  00      14  00 

2*  Si  l'action  est  réglée,  ou  si  le  défendeur 
confesse  jugement  le  jour  du  retour  ou  le  jour 
juridique  suivante 20  00      16  00 

8*  Si  l'action  est  réglée,  ou  si  le  défendeur 
confesse  jugement  après  le  délai  mentionné 
dans  le  numéro  immédiatement  précédent, 
mais  avant  la  production  du  plaidoyer  ou  l'in- 
scription pour  enquête  ou  l'inscription  pour 
audition  finale  sur  le  mérite,  ou  lorsqu'au- 
oune  enquête  n'est  néoeeaire.. 22  00      18  00 
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4.  Si  TaotioD  9st  réglée  après  l'iiisoription  $  o.  $  c. 
sur  le  rôle  des  enquêtes^  mais  avant  la  clôture 
de  Tenquéte  ;  ou  si  l'action  est  réglée  après 
l'inscription  pour  audition  finale,  sur  le  mérite» 
lorsqu'aucune  enquête  n'est  nécessaire,  ou 
si  jugement  est  rendu  sur  telle  inscription 
en  dernier  lieu  mentionnée 25  00       20  00 

0*  Si  l'action  est  réglée  après  la  clôture  de 
l'enquôte,  ou  si  le  jugement  est  rendu  dans 
telle  action  après  telle  enquête 30  00       24  00 

6.  Dans  aucun  des  cas  ci-dessus  dans  les- 
quels le  défendeur  aum  comparu,  par  proeti- 
reur,  au  procureur  du  défendeur,  dans  les 
actions  rapportées,  ou  sur  oongé^défaut 0  00         5  06 

ACTIONS     CONTESTéSS, 


7.  Si  l'action  est  réglée  après  la  pro- 
duction d'un  plaidoyer  autre  qu'un 
plaidoyer  au  mérite,  ou  si  l'action  est 
renvoyée  sur  tel  plaidoyer  et  sans  en 
quête 

8.  Si  l'action  est  réglée  après  la 
production  d'un  plaidoyer  au  mé- 
rite, mais  avant  l'inscription  sur  le 
rôle  des  enquêtes,  lorsqu'une  en- 
quête est  nécessaire,  ou  avant  l'in- 
scription pour  audition  finale,  lors- 
qu'aucune enquête  n'est  nécessaire... 

9.  Si  l'action  est  réglée  après  l'in- 
scription sur  le  rôle  des  enquêtes, 
mais  avant  l'inscription  pour  audi- 
tion finale..- 

10.  8i  action  est  réglée  après 
l'inscription  pour  audition  finale, 
ou  si  jugement  est  rendu  sur  telle 
audition 


Ire  classe. 


Dem. 


$  c. 


30  00 


40  00 


50  00 


15?? 


I  c. 


25  00 


30  00 


40  00 


60  OOlôO  00 


î> 


2e  classe. 


em. 


$  0. 


25  00 


30  00 


40  00 


50  00 


^ëf. 


$  c. 


20  00 


25  00 


35  00 


40  00 


Actions   contestées  continuées» 

11.  Les  frais  dans  une  action  en  revendication  de  meubles 
à  être  taxés  contre  le  demandeur,  conformément  à  la  valeur 
des  biens  réclamés,  et  contre  le  défendeur,  eonfonnément  à 
la  valeur  pour  laquelle  jugement  est  rendu. 
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12.  Lea  aotfOD«  hypothéoaStee  et  les  actions  pour  droits 
seigneariaux,  lorsque  le  titre  du  seigneur  n'est  pas  contesté, 
doivent  être  considérées,  quant  aux  frais,  comme  des  actions 
purement  personnelles. 

18.  Les  frais,  dans  les  actions  en  reddition  de  compte, 
seront  taxés,  contre  le  demandeur,  conformément  au  montant 
demandé,  et  contre  le  défendeur,  conformément  au  montant 
pour  lequel  il  est  comptable. 

14.  Dans  les  actions  en  éjections,  sous  l'acte  des  locateurs 
et  locataires,  sans  inclure  les  actions  dans  lesquelles  du  loyer 
ou  des  dommages  sont  demandés  (pour  lesquelles  actions  il 
est  pourvu  par  statut),  les  frais  seront  comme  dans  une  action 
personnolle  (dans  la  Cour  Supérieure  ou  dans  la  Oour  de 
Circuit,  suivant  le  cas)  pour  une  sommé  de  deniers  égale  à 
la  valeur  des  biens  loués,  pour  Tannée  courante  au  temps  do 
l'institution  de  l'action,  ou  si  le  bail  est  expiré,  alors  pour  la 
dernière  année  à  laquelle  le  bail  s'appliquait. 

15.  Dans  les  aetions  en  dommages,  pour  tort  personnel- 
excepté  dans  les  actions  dans  lesquelles  la  cour  ou  le  jury 
aura  fixé  les  dommages  au-dessous  de  40  shelings  sterling,  lec 
frais  seront  taxés  comme  de  la  classe  à  être  déterminée  par 
le  jugement  final. 

16.  Dans  les  actions  pour  des  sommes  d'argent  au-dessous 
de  $200  instituées  par  bref  de  capiaê  ad  reêpondendum  dans 
la  Cour  Supérieure,  les  frais  seront  comme  dans  les  actions 
au-dessus  de  $100  dans  la  Cour  de  Circuit. 

17.  Dans  tous  les  cas  oh  les  défendeurs  se  séparent,  dans 
leur  défense,  le  procureur  du  demandeur  recevra  sur  chaqno 
eontestation  additionnelle  la  moitié  de  la  somme  qu'il  aurait 
reçue  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  contestation,  le  montant  total 
devant  être  payé  par  proportions  égales,  par  la  partie  ou  les 
parties  à  chaque  contestation. 

HONORAIRES  ADDITIONNELS. 

18*  Pour  la  deuxième  et  chaque  copie  addition-  $  o. 
nelle  de  la  déclaration  du  demandeur 1  00 

19*  Déposition  pour  obtenir  captas  ad  reapondendum, 
saisie-revendication,  saisie-arrét,  saisie-gagerie,  bref 
de  certiorari  ou  autres  brefs  de  prérogative,  lorsqu'une 
déposition  est  requise,  et  que  l'action  est  commencée 
par  tel  bref  (cet  honoraire  ne  devant  pas  être  accordé 
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poaraiiciuie4épo8itionr^éfaBteiitenB«tgâaénkiiz»nx    $  e. 

faits  allégués  dans  la  requête  ou  la  plaidoirie  à  l'appui 

de  laquelle  telle  déposition  est  faite) » 3  00 

20.  Si  un  bref  de  captas  ad  respondendwn  on  aucun 
.bref  de  saisie  contre  les  meubles  est  émané  en  aucun 
temps  après  Tinstitution  de  l'action  (déposition  incluse) 

A  l'avocat  émanant  le  bref  : 

Si  l'action  est  de  première  classe ....< » 12  00 

,    Si  l'action  est  de  seconde  classe 10  00 

21.  Sur  toute  exception  déclinatoire»  dilatoire,  ou 
pèremptoire  à  la  forme»  ou  défense  au  fond  en  droit 
renvoyée  : 

A  l'avocat  du  demandeur «,„••     8  00 

A  l'avocat  du  défendeur... ..•..,..« • 4 ^....     6  00 

22»  Surtout  autre  plaidoyer  renvoyé  après  coDt«sta- 
tion  en  droit  sur  ie^ul  : 

A  la  partie  ga^aatf « S  00 

A  la  partie  adverse .«..•...     H  00 

28*  Sur  toute  exception  dilatoire  maintenue  : 

A  l'avocat  du  défendeur. 15  00 

A  l'avocat  du  demandeur 10  00 

24*  S'il  est  permis  au  demandeur  d'amender  sa 
déclaration  après  la  production  d'une  exc^tion  à  la 
forme  : 

A  l'avocat  du  défendeur Y  00 

25*  S'il  est  permis  au  demandeur  d'amender  sa 
déclaration  après  la  production  d'une  défense  au  fond 
en  droit  : 

A  l'avocat  du  défendeur. 10  00 

26.  Pour  tous  procédés  sur  une  requête,  motion  ou 
règle,  auxquels  il  n'est  pas  spécialement  pourvu,  sur 
lesquels  des  frais  sont  accordés  : 

A  la  partie  à  laquelle  les  frais  sont  accordés 3  00 

Même  honoraire  sur  motion  ou  autres  procédés 
pour  appeler  les  créanciers,  y  compris  les  dépositions. 

27*  Pour  donner  cautions  pour  frais  : 

A  chaque  avocat 3  00 

28*  Pour  tous  procédés  pour  donner  cautions,  dans 
tous  les  cas  oti  il  n*est  pas  autrement  pourvu  : 

A  chaque  avocat 5  00 

20.  L'honoraire  d'enquête  dans  toutes  caufles  OOA- 
testées  soumises  à  un  jury  ou  au  juge  : 
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ravooat  (a!itT9  qne  l'aroeat  du  domier»  prodafosiit    $  o. 
comparution-  à  l'enquête,  et  oonduieant  aetuelle* 


A 
une  comparution  à  l'enquétf 
ment  l'enquête) 10  00 

80.  Dans  les  causes  à  être  soumises  à  un  jury  : 

A  chaque  avocat  pour  la  préparation  du  factum 8  00 

A  chaque  avocat  pour  définition  des  faits  requis  par 
l'article  353  du  Code  de  Procédure,  une  copie  pour  la 
partie  adverse  incluse • 3  00 

31.  Dans  chaque  cas  de  procès  par  jury,  lorsqu'une 
motion  est  faite  pour  un  nouveau  procès  ou  en  arrôt  de 
jugement  nonùhêtante  veredieto,  ou  pour  congé-défaut, 
lorsque  tous  ou  aucun  de  ces  recours  sont  exercés,  un 
seul  honoraire  étant  accordé  pour  tous  ces  procédés 
dans  chaque  telle  cause  jnsqu'^au  jugement  en  icelle  : 

A  chaque  avocat»  si  l'action  est  de  première  classe...  14  00 
A  chaque  avocat,  si  l'action  est  de  seconde  classe...  10  00 

82.  Sur  toute  audition  au  mérite  ordonnée  dans  une 
cause  contestée  : 
A  chaque  avocat , .^ 10  00' 

88*  Sur  toute  réaudition  ordonnée  sur  aucun  plai- 
doyer : 

A  chaque  avocat 6  00 

84*  Sur  toute  réaudition  ordonnée  sur  une  règle  ou 
autre  procédure  à  laquelle  il  n'est  pas  spécialement 
pourvu  : 

A  chaque  avocat 3  00 

85*  Pour  toutes  procédures  sur  une  reprise  d'instance 
par  requête  ou  motion  : 

A  l'avocat  reprenant  l'instance.... 10  00 

A  l'avocat  de  la  partie  adverse 6  00 

86.  Frais  comme  dans  une  action  de  seconde  classe, 
si  la  reprise  d'instance  est  contestée,  ou  si  elle  est  faite  * 
par  action,  et  aussi  sur  les  procédures  pour  faire  décla- 
rer un  jugement  exécutoire  ou  jugement  commun. 

87»  Sur  chaque  copie  de  subpœna  certifié  par  l'a- 
vocat      0  10 

88*  Hmanation  d'un  bref  d'exécution 2  00 

80.  Emanation  d^un  bref  de  saisie-arrét  après  juge- 
ment, si  la  déclaration  n'est  pas  contestée  : 

Si/'actlo A  .est  de  première,  classe.. 10  00^ 

Si  l'action  est  de  seconde  classe 7  00 
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.  40*  PDQrelHM}aetiev»-sa(l8i«  («z«édft1lt  tfoift); $1  00 

Si  coBtMtée,  les  frais  deraiit  )6tre  le?  mêmes  qtt6 
dans  nne  action  personnelle  contestée  ;  la  classe  derant 
être  déterminée  par  le  montant  du.  jugement  eootre  l6 
tiers^saisi,  si  les  frais  sont  payables  par  lui,  et  par  le 
montant  réclamé  par  la  contestation,  si  les  frais  sont 
payables  par  la  partie  contestant  la  déclaration.    • 

41*  Pour  toutes  les  procédures  pour  une  contrainte 
par  corps  ou  pour  T emprisonnement  d'aucune  partie, 
ou  pour  un  bref  de  possession,  on  pour  un  ordre  pour 
nne  vente  à  la  folle  enchère,  ou  pour  un  scellé  ou 
pour  levé  de  scellés,  et  pour  tontes  procédures  sur 
aucune  demande  soit  arant  ou  après  jugement,  pour 
mettre  en  liberté  aucune  persono  arrêtée  pour  dette, 
autrement  qu'en  fournissant  caution,  ou  pour  obtenir 
possession  d'une  propriété  saisie,  ou  contestant  une 
saisie-arrêt  avant  jugement,  parce  que  les  allégations 
de  l'afSdavit  sont  fausses,  ou  dans  les  cas  de  rébellion 
à  justice. 

A  l'avocat  du  requérant  si  aucune  cause  n'est  mon> 
trée 6  00 

Si  cause  est  montrée  mais  sans  enquête  : 

A  l'avocat  du  requérant ; 10  00 

A  l'avooat  montrant  cause ^..     0  00 

42.  Si  une  enquête  est  nécessaire  sur  aucune  des 
procédures  mentionnées  au  numéro  précédent  on  sur 
tout  plaidoyer  préliminaire  on  sur  aucune  autre  pro- 
cédure incidente  à  laquelle  il  n'est  pas  spécialement 
pourvu  : 

A  chaque  avocat,  un  honoraire  additionel  de  .........    8  00 

48*  Lorsque  l'enquête  dans  aucune  cause  contestée 
est  continuée,  la  partie  tenue  de  procéder  n'étant  pas 
prête  : 

Honoraire  à  la  partie  adverse  (lorsqu'il  est  ordonné 
de  payer  des  frais) 2  00 

44*  Pour  transquestionner  chaque  témoin,  en  sus 
de  cinq  de  chaque  cdté,  dans  toute  cause  contestée 2  00 

45*  Préparation  de  l'articulation  de  faits 0  00 

Préparation   de  la  réponse .^ 4  00 

46.  Pour  la  demande  spéciale  exigée  par  l'article 
218,  0.P.0 „ «  00 
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47.  Au  ooiiuiii«SMre  eaqa^twar  povr  exéostion.  dfi    $  o. 
tout  service  n'excédant  pas  rezamea  detims  témoina» 
dans  toute  cause  qui  lui  est  référée...* 10  00 

48.  Poarràaqne  témoin  au-dessus  de  trois 2  00 

49*  Pour  toutes  procédures  pour  procéder  à  la 
vente  de  biens  de  mineurs 20  00 

50*  Pour  faire  homologuer  un  rapport  de  distribu- 
tion  non  contesté 10  00 

51.  Pour  toutes  procédures  sur  une  contestation 
d'un  rapport  de  distribution,  si  la  contestation  n'est 
pas  retirée  ou  admise  avant  l'inscription  pour  audition 
finale  sur  le  mérite,  lorsque  le  montant  de  la  oolloca- 
tion  contestée  est  au-dessus' de  $400  : 

A  l'avocat  de  la  partie  contestante %.  18  00 

A  l'avocat  du  créancier  réclamant 14  00 

52*  Si  le  montant  de  la  oollooation  contestée  excède 
$200,  mais  n'ezoède  pas  $400  : 

A  l'avocat  d«  la  partie  contestante 15  00 

A  l'avocat  du  oréanoier  réeUunant 10  00 

5S*  Si  le  montant  de  la  coUocation  contestée  excède 
$80,  et  n'excède  pas  $200  : 

A  l'avocat  de  la  partie  contestante 10  00 

A  l'avoeat  de  la  partie  réclamante 8  00 

54.  Si  le  montant  de  la  collocation  contestée  n'ex- 
«ède  pas  $80  : 

A  l'avocat  de  la  partie  contestante 8  00 

A  l'avoeat  de  la  partie  réclamante 6  00 

55.  Si  la  contestation  est  retirée  ou  admise  avant 
l'inscription  pour  audition  finale  sur  telle  contesta- 
tion, la  moitié  des  honoraires  ci-dessus,  suivant  la 
classe. 

56.  Pour  toutes  procédures  après  jugement  ordon^ 
nant  la  reddition  d'un  compte  dans  toute  action  en 
reddition  de  compte,  si  le  compte  est  admis  sans  débat  : 

A  chaque  avocat 10  00 

57*  Si  le  compte  est  contesté,  les  frais  seront  les 
mêmes  que  dans  une  action  personnelle  contestée,  la 
olasse  devant  être  déterminée  par  le  montant  pour 
lequel  le  rendant  compte  sera  déclaré  comptable,  en 
sus  du  montant  admis  comme  dû  par  le  compte  pro> 
4uit,  si  les  frais  sont  payables  par  le  rendant  compte. 
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•et  par  4e  monUiit  réclamé  par  les  débat*  de  eompte,  si  >  $  c. 
les  frais  sent  payables  par  Toyant  eompte. 

58.  Dan?  les  actions  en  séparation  de  biens,  on  en 
séparation  de  corps  et  de  biens,  pour  tontea  procédures 
pour  limiter  les  droits  matrimoniaux  de  la  demande- 
resse. 

Si  elle  n'est  pas  contestée  : 

A  l'avocat  de  la  demanderesse ÏO  00 

Si  elle  est  contestée  : 

A  ohaqne  avocat 26  00 

59.  Pour  toutes  procédures  pour  la  nomination 
d'un  curateur  à  un  délaissement  dans  toute  action 
hypothécaire '5  00 

•••Les  ferais  sur  intervention  et  demande  incidente 
du  défendeur  seront  les  mêmes  que  sur  les  demandes 
originaires  de  la  même  classe. 

61.  Pour  toutes  procédures  svr  une  licrtation  d'un 
héritage  ou  plus  après  jugement  rendu 40  00 

^  69.  Sur  un  désaveu,  requête  eirile  ou  tierce  oppo*- 
sition,  les  frais  seront  les  mémres  que  sur  les  demandes 
originaires  de  la  même  classe. 

suit   I4KS  OPPOSITIONS  AFIN  DX   C0N8IBYBB  NON 

CONTESTÉES. 

•8*  Si  la  somme  n'excède  pas  $80 8  OÔ 

•4.  Si  elle  excède  $80  et  n'excède  pas  $200..... 10  00 

•5.  Si  elle  excède  $200  et  n'excède  pas  $400  ..w 14  00 

66.  Si  elle  excède  $400 16  00 

67*  Si  contestée,  les  frais  seront  les  mêmes  que 
dans  une  action  personnelle  pour  le  même  montant 
dans  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le 
cas,  excepté  que  les  frais  sur  la  contestation  de  toute 
opposition  pour  une  somme  n'excédant  pas  $60,  seront 
les  mêmes  que  dans  les  actions  contestées  dans  la  Cour 
de  Circuit  au-dessus  de  $60  et  au-dessous  de  $100. 

68.  Opposition  afin  d'annuler,  afin  de  distraire,  afin 
de  charge  ou  toute  autre  opposition  : 

Si  elle  n'est  pas  contestée m..  16  60 

69.  "Si  elle  est  contestée,  les  frais  seront  les  mêmes 
que  dans  les  actions  de  la  seconde  classe. 
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KATIFICÀTtONS  DE  TITBB. 

$    C. 

7ft.  Pour  toutes  les  procédures  pour  obtenir  une 
sentence  d'une  ratification  db  titre  : 

A  l'aToeat  du  requérant,  si  ie  prix  de  vente 
n'excède  pas  $400 ,,.., 14  00 

71.  Si  le  prix  de  vente  excède  $400»  et  n'excède 
pas  $1,000,  ou  si  la  considération  n'est  pas  d'une 
nature  pécuniaire. ..,«, •-.••••. «••^*<  20  00 

75.  Si  le  prix  de  vente  excède  $1,000... ^..  2é  00 

79*  Les  honoraires  sur  les  oppositions  à  une  sen- 
tence de  ratification  de  titre,  et  sur  les  contestations 
d'icelles,  seront  les  mêmes  que  sur  les  oppositions 
aux  exécutions  et  la  contestation  d'icelles. 

XXPBOPItlATIONS. 

a 

74.  Pour  tontes  procédures  de  la  part  d'un  proprié- 
taire exproprié  pour  obtenir  un  ordre  pour  le  paie- 
ment de  deniers  : 

Si  la  valeur  de  la  propriété  expropriée  excède  $400..  16  00 

Si  elle  n'excède  pas  $400 12  00 

Pour  l'opposition  maintenue  à  l'homologation  d'un 
rapport  de  commissaires,  lorsqu'une  comparution  par 
écrit  à  cette  fin  aura  été  produite  et  permise  : 

Lorsque  la  valeur  de  la  propriété  concernant  laquelle 

l'objection  est  soulevée,  excède  $400 '. 40  00 

Lorsqu'elle  n'excède  pas.... 30  00 

BBEFS   DE   CEBTIORàBI. 

75*  S'il  y  a  règlement  avant  la  production  de  tel 
bref  : 

Au  requérant .' 10  00 

Si  le  bref  est  refusé  : 

A  la  partie  montrant  cause 6  00 

76.  S'il  n'y  a  pas  règlement  avant  la  production 
de  tel  bref  : 

Au  requérant 16  00 

A  l'intimé 10  00 
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commissions-  xogatoirb8  et  ordbes  pour 
l'bxamen  de  témoins. 

$  e. 
77*  Aa  procarear  les  émanant 6  OO 

78*  Ponr  la  préparation  des  interrogatoireff  on 
transquestions -• 4  00 

70*  "PbMt  prendre  les  instructions,  examiner  les 
papiers,  etc.,  etc.  : 

A  chacun 5  00 

80*  Ponr  l'examen  ou  la  transquestion  de  chaque 
témoin... 2  00 

81*  A  l'ayooat  poursuirant  Texéeution  du  bref  on 
de  Tordre  : 

Un  honoraire  additionnel  de 4  00 

DES  YtRIFICÀtlONS,  DES  BABEAS  CORPUS,  ETC. 

82.  Pour  tous  honoraires  pour  obtenir  la  vérifi- 
cation d'un  testament  ou  un  bref  d'habecu  corpua 
sans  enquête .— <. 10  00 

Si  l'enquête  a  lieu,  un  honoraire  additiooel  de 8  00 

8S*  Pour  tous  honoraires  pour  obtenir  la  nomination 
d'un  tuteur  à  des  mineurs,  ou  d'un  curateur  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens,  ou  pour  le  levé  d'une  interdiction, 
ou  pour  émancipation, ou  tout  autre  procédé  semblable  : 

Sinon  contesté 5  00 

Si  contesté  : 

A  l'avocat  du  requérant 15  00 

A  la  partie  adverse 12  00 

Si  une  enquête  est  nécessaire  sur  telle  contestation     8  00 
Sur  requête  d'un  curateur,  etc.,  pour  rendre  compte 
y  compris  l'avis 4  00 

EVOCATIONS. 

84*  Si  elle  est  maintenue,  les  frais  seront  les  mêmes 
que  dans  les  actions  de  seconde  classe,  lesquels  frais 
comprendront  tous  les  services  dàbs  les  deux  cours. 

Si  elle  est  rejetée. 

A  chaque  avocat 6  00 
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IK8CRIPTIOH8  BK  FAUX. 

85.  A  l'avocat  pour  instructions  pour  préparer  une    $  c. 
procuration 4  00 

89*  Assistance'  an  procès-verbal  de  la  pièce  arguée 
faux 4«0 

87.  Si  elle  est  réglée  avant  que  les  moyens  de  faux 
ne  soient  produits,  chaque  motion  exigée  par  les  règles 
de  pratique,  et  aussi  la  déclaration  qui  doit  être  faite 
par  le  défendeur  en  faux,  s'il  entend  se  servir  du  docu- 
ment attaqué,  sera  taxée  comme  une  motion,  conformé- 
ment au  numéro  26  ci-dessus 3  00 

88.  Si  elle  est  réglée  taprèa  la  production  des  moyens 
de  faux,  mais  avant  la  réponse,  les  honoraires  de 
l'avocat  du  défendeur  en  faux  seront  comme  sur  le 
numéro  1  du  tarif,  et  les  honoraires  de  l'avocat  du 
défendeur  en  faux  seront  comme  dans  le  numéro  6  du 
tarif,  et  si  le  règlement  a  lieu  à  aucun  étage  subsé- 
quent de  la  procédure,  ou  si  le  jugement  est  rendu  sur 
telle  inscription  de  faux,  les  frais  seront  les  mêmes 
que  sur  la  demande  originaire,  si  elle  est  réglée  à  un 
étage  semblable. 

CAUSKS   EN  BtviSIOK. 

89.  Au-dessous  de  $400. 
Si  réglée  avant  l'audition  : 

A  chaque  avocat 15  00 

90.  Après  audition  : 

A  chaque  avocat 30  00 

91.  Dans  les  causes  de  $400  ou  au-dessus  : 

8i  réglée  avant  audition 20  00 

Après  audition 40  00 

92*  Factum  en  révision  : 

A  chaque  partie 6  00 

98*  Sur  l'appel  de  la  maison  de  Trinité  bu  autre 
tribunal  à  la  Cour  Supérieure. 
Si  contesté  : 

Avocat  de  l'appelant 20  00 

Avocat  de  l'intimé 12  00 

Si  non  contesté  : 

Avocat  de  l'appelant 12  00 


TAEIP  DBS  HONOEAIRES 


PBOTONOTAIRES  DE  I^  COUR   SUPÉRIEURE 

(IVI  gu'ilnbli  par  m  ordre  du  LUuteaant-Oouvemenr  en 
en  eoBK«,  rfu  M  janvitr  1879,  pjiblU  dntu  la  Galette 
OffioieJle  de  Qo«beo,  du  30  ia^vier  1879,  ei  fail  mu*  I«<  d«- 
ymifioM  dt  l-artiete  2S  (7.  A  C.) 

II  sera  pïji  aur  chuaune  des  pTOdédaree  et  matières  iés\- 

yis-lk-vit  de  oea  procédures  et  matièroi  : 


l!l# 


1.  Pour  tout  bref   de  sominMIoD, 
»a.8.e-arT«,   Baisie-gagerie,  s.i  ' 
«ndleatien,    „„    B„p,„,    „a   r 

»'''^'  ''  P""'  'o°t  '"t"  >>™ 

a.  Pour  chaqne  copie  de  bref 

»-  Sur  le  rapport  de  toute    action 

on  sur  la  produotion  tie-touti 

ïention,  rBqnS^e  civile,    dema 

soription  en  faui. 


dem 
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Tile, 
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dent 
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CoOfCM 
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^gement  :  a 

i"nii 

fessi 

rodu 

te  le} 

nand  la 
ur  du 

rap- 

port   on   1b    prodhoia  joar  jnridiqi 

T.  Si  la  oonfenion  wt  praduii 
sabséquemmBnt,  il  SBta  p»jésarl'in 
oription  ou  motion  poarjagement  Isa 

oription  en  f»ni  on  opposition 
testée 

».  Suruhaqua  inecriptioD  &u 
rite  d«D»  toute  aotion,  ioterrer 
rec^uâteolTile,  demande  ineidenc 
■enptiOD  an  fsai  ou  opposition 
oontBSl^ 

10.  Sur  «hoque    Bubpœna  original 
contenant  les  noms   de  pai  pli 

XI.  Four  ohaque  copie  offiefelle  de 

19.  Sur  chaque  opposition  afin  de 

IS.  Sur  lonta  opposition  ou  f^ela- 
TBatiori  contestée,  les  mêmes  hono- 
raireB  que  dans  les  sottons  ou  de- 
mandes poor  le  même  montant. 
'  14.  Sur  toute  opposition  afin  d'an- 
naler,  afin  de  distraire,  ou  afin  de 
obarge 

IS.  Pour  l'entrée  dB  tout  Ja^- 
Btent  maintenant  on  déboutant  ■  ans 


iJlt 
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DB, les  m' 


demandes  pour  le  même  mo 
Les  honoraires  Imposés  pi 
sent  tarif  Bar  las  praoédar«i  duù  les 
aotiODB  duis  leaqnsllsa    t«   montMit 

demandé  eioide  quatre  oentap' 

($400),     mais     n'eioide   pas 

Eiaatreg  (tl.OOO),  seront  aaesi  paja- 
les  Dur  de  semblables  prooédurer 
dans  les  aeCions  réelles  on  mixtes,  t 
dans  les  aotions  dans  lesquelles  I 
somme  demandée  a'est  pas  spéoïBéi 
eieepté  dans  les  actions  bypi  '  ' 


(eignei 


;  réolamé  et  las  boao- 
raites  eiigibiei  sur  les  proeédareB 
dans  oes  dernlâres  actions  seront  lei 
mêmes  que  oeui  qai  sont  payable; 
snr  de  semblables  prooédares  dane 
les  actions  de  la  alasBe  a  laquelle  elles 
■ppartiennent. 


"l™.l. 

2e  cl. 

3e  d. 

li 

II 

II? 
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r 

i      0. 

2  00 

»      0. 

2  00 

t       0. 

2  00 
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19.  Pour  pretiâYe  p&r  éorit  les  réponses  snr  faits  et 
articles $1  00 

20.  Sur  les  articulations  de  faite 0  50 

21.  Sur  les  réponses  aux  articulations  de  faits 0  50 

22.  Sur  chaque  déposition  par  écrit  dans  les  causes 

ex  parte  ou  par  défaut 0  50 

88.  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes  ou  autres 
instances  contestées,  dix  eentins  pour  chaque  cent 
mots;  et  si  le  témoignage  est  pris  par  un  sténo- 
graphe, dix  eentinê  additionnels  pour  chaque  cent 
mots. 

84*  Les  honoraires  sur  ces  dépositions  sont  payables 
à  demande  et  aussitôt  qu'elles  ont  été  prises,  par  la 
partie  qui  fait  examiner  le  témoin. 

85.  Sur  la  production  d'exhibîts  à  l'enquête 0  30 

26.  Sur  chaque  remise  d'enquête  par  écrit 0  60 

87*  Sur  toute  motion  pour  amender  tout  bref •  2  00 

88«  Sur  toute  motion  pour  appeler  des  absente 0  50 

80.  Sur  toute  requête  ou  motion  non  mentionnée  au 
présent  tarif,  présentée  soit  en  cour,  soit  en  chambre..    1  00 

80.  Sur  toute  réponse  ou  contestation  à  tonte  re- 
quête ou  motion  spécifiée  en  l'article  précédent.... ••••••     1  00 

81*  Pour  la  rédaction  de  tout  procès-verbal  sur  ins- 
eription  de  faux 2  50 

88.  Sur  toute  discontinuatiou  avant  inscription  au 
mérite... 1  00 

88«  Snr  toute  ré~audition  au  mérite •..    1  00 

84*  Sur  toute  repris  d'instance  par  requête  ou  au* 
trement 1  50 

S5«  Sur  toute  ordonnance  (ruU),  qui  n'excédera  pas 
deux  cents  mots 0  30 

86*  Pour  chaque  eopie  d'ordonnanee  qui  n'excédera 
pas  deux  eents  mots 0  30 

87.  Et  pour  chaque  cent  mois  additionnels 0  10 

88.  Pour  toute  copie  de  jugement  interlocutoire  ou 
final  qui  n'excédera  pas  deux  cents  mots 0  50 

80.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels 0  10 

40*  Pour  taxation  de  tout  mémoire  de  frais  •.•..•.•••    0  30 

F 
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41.  Pour  ehaque  bref  d'exécution ••  ♦^ 

4«.  Pour  chaque  bref  de  saisîe-arrét  après  jugement.     1  ou 
48.  Sur  le  rapport  de  chaque  bref  de  «""«y»^^*^     ^  ^0 
après  jugement ; ***"* 

44.  Sur  chaque  inscription  ou  motion  P^^^  J^f^^fff' 
sur  toute  saisfe-arrêt  après  jugement,  sur  ut.e  act  on 
originaire,  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  si  la 
déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée ..... 

45.  Et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  honoraires 
que  dans  les  actions  ou  demandes  pour  le  même  mon- 

46.  Sur  chaque  déclaration  de  tiers-saisi  qui   de-     ^  ^^ 
elare  devoir '"* 

47.  Sur  toute  motion  pour  homologuer  un  rapport 
d'arpenteurs   ou    d'exp\Brt8,   payable    avant     qu  elle     ^  ^^ 
soit  reçue  ou  accordée 

48.  Snr  tout  Jurât  d'experts  reçu  devant  le  juge  ou     ^  ^^ 
le  protonotaire 

40.  Sur  toute  motion  ou  inscription  pour  l'homolo- 

gation  d'un  rapport  de  praticien  ou  d'auditeur z  «• 

5I>.  Pour  toute  commission  rogatoiro 1 

51.  Sur  l'exécution  d'une  commission  rogatoire  de 
touteautre  cour ^ 

52.  Sur  toute  production  et  rapport  d'une  commis- 

sion  rogatoire ^  *'*' 

58.  Pour  la  préparation  d'une  liste  de  jurés,  y  com- 
pris le  triage :. 2  00 

54.  Pour  chaque  Venire  faeiaë,  y  compris  l'arais- 
tance  an  procès  par  jury , ^  ^^ 

55.  Sur  l'examen  de  chaque  témoin  par  écrit  dans 
tout  procès  parjuiy,  quand  cet  examen  est  ordonné 
parle  juge  présidant 0  60 

56.  Sur  tontes  les  procédures  sur  un  pourvoi  pour 

erreur    (writ   of  error),   bref  de    «cierc  facial,    man- 

aamu»  ou  prohibition,  ou  sur  tout  bref   de   préroga- 

«J.«H«  tout  bref  qui  se  rapporte  aux  droits  de  cor- 

S^^îiT"'    ^  '^   "^  y     *    P»«  d'arrangement    avant     le 
'apport ;^^^^^^  ^  4  00 
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57.  S'il  y  a  contestation,  les  mêmes  honoraires 
que  dans  les  actions  ou  demandes  pour  le  même 
montant. 

58.  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou  motion  sans 
ordonnance,  pour  obtenir  un  bref  de  prérogative,  et 
toutes  les  procédures  qui  s'y  rattachent ....« $2  00 

59*  Sur  toutes  les  procédures  pour  tout  bref  de  cer- 
tiorari,  contrainte  par  corps,  ou  haheas  corpua,  sUl 
n'y  a  pas  arrangement  avant  le  rapport 4  00 

60.  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou  motion  sans 
ordonnance,  pour  toute  contrainte  par  corps  (attach- 
ment),  et  les  procédures  qui  s'y  rattachent 2  00 

61«  Pour  tonte  reconnaissance,  cautionnement,  acte 
de  cautionnement  ou  garantie  poar  les  frais 1  00 

62«  Et  pour  chaque  justification  de  solvabilité 0  50 

4I3*  Pour  tout  cautionnement  juratoire  et  copie. 2  00 

64*  Pour  toute  copie  de  documente  qui  ne  contien- 
dra pas  plus  de  deux  cents  mots • 0  40 

65.  Et  pour  chaque  cent  mots  au-delà 0  10 

66*  Pour  l'enregistrement  de  tout  document,  par 
chaque  cent  mots 0  10 

67.  Pour  chaque  certificat  officiel 0  30 

68«  Pour  la  rédaction  d'un  rapport  de  eoHocation  de 
distribution 4  50 

do.  Sur  chaque  opposition  ou  réclamation  colloquée 
dans  tout  rapport  de  distribution  ou  dans  toute 
motion  pour  la  distribution  de  deniers 2  00 

70*  Sur  les  procédures  sur  tout  rapport  de  oolloca- 
lion  non  contesté 2  00 

71*  Sur  toutes  les  procédures  sur  la  contestation 
d'un  rapport  de  distribution  ou  de  col  location  non 
retirée,  avant  l'inscription  de  la  contestation  sur 
le  rêle  de  droit 2  50 

72.  Pour  la  préparation  de  tout  jugement  de  distri- 
bution     S  00 

73.  Sur  le  dépôt  de  tout  acte  pour  ratification  de 
titre,  y  compris  les  avis  dans  les  deux  langues  pour 
publication  dans  la  Gazette  Officielle « ;     4  00 
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74*  Et  poor  toute  copie  de  tel  avis  qni  n'excédera 
pas  deux  cents  mots $0  50 

75.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels 0  10 

76*  8«r  chaque  opposition  pour  une  somme  ou  ▼a' 
leur  au-dessus  de  mille  piastres  ($1000),  à  une  sen- 
tence de  ratification  de  titre. 3  00 

77*  Sur  chaque  opposition  pour  une  somme  ou  râ- 
leur au-dessus  ae  quatre  cents  piastres  ($400),  et  non 
au-dessus  de  mille  piastres  ($1000),  à  une  sentence 
de  ratification  de  titre ^ 2  00 

78*  Sur  chaque  opposition  pour  une  somme  on  râ- 
leur de  quatre  cents  piastres  ($400)  et  au-dessous,  à 
une  sentence  de  ratification  de  titre , 1  50 

79*  Et  s'il  7  a  contestation,  les  mêmes  honoraires 
que  dans  les  actions  ou  demandes  pour  le  même 
montant. 

80*  Pour  chaque  copie  de  sentence  de  ratification  de 
titre  qui  n'excédera  pas  huit  cents  (800)  mots 1  00 

81.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels 0  10 

82.  Sur  toutes  les  procédures  dans  une  instance  en 
licitation  d'un  immeuble 9  40 

83.  Et  pour  chaque  immeuble  additionnel ^     3  OO 

84*  Pour  tout  dossier  transmis  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  (Cour  d'Appel),  la  transcription  des  procé- 
dures exceptée  4  50 

85.  Pour  cautionnement  d'appel 1  00 

86.  Et  pour  la  justification  de  solvabilité 0  50 

87.  Pour  la  transcription  des  procédures  pour  chaque 

cent  mots 0  10 

88.  Sur  toute  cause  évoquée  de  la  Cour  de  Circuit 
ou  d'une  Cour  de  '  Commissaires,  payable  avant  qu'elle 

soit  entrée  ou  qu'il  soit  pris  des  procédures 1  50 

80*  Et  sur  la  contestation  de  l'évocation  verbale- 
ment ou  par  écrit 1  50 

00*  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou  motion  sans 
ordonnance,  pour  vente  à  la  folle-enchère  de  l'ad- 
judicataire, et  sur  toutes  les  procédures  qui  s'y  rat- 
tachent      2  00 

01.  Sur  toute  motion  <  t  ordonnance,  ou  motion  sans 
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ordonnanoei  à  la  demande  d*nn  adjudicataire,  qui 
lui  soit  permis  de  retenir  le  prix  d'acquisition  ou  par- 
tie de  ce  prix,  et  sur  toutes  les  procédures  qui  s'y 
rattachent $2  00 

92.  Pour  la  rédaction  d'an  délaissement  en  justice..    1  00 

B3.  Sur  la  nomination  d'un  curateur  au  délaissement     2  00 

94.  Pour  toute  recherche  parmi  les  dossiers  de  plus 
d'une  année 0  20 

99*  Et  pour  toute  recherche  générale 0  50 

96.  Sur  la  preuve  (probate')  d'un  testament,  les 
honoraires  sur  les  dépositions  des  témoins  non  compris.     4  00 

97.  Pour  l'enregistrement  d'un  testament,  par 
chaque  cent  mots 0  10 

98.  Pour  chaque  déposition  de  témoin  prise  sur  la 
preuve  d'un  testament 0  50 

99.  Sur  requête  pour  le  dépôt  d'une  expédition  de 
tout  testament  exécuté  dans  les  possessions  bri" 
tanniques,  ou  dans  un  pays  étranger,  pour  la  rédaction 

de  l'ordonnance 1  00 

100.  Pour  l'enregistrement  (recordiny)  de  cette 
expédition 4  00 

101.  Pour  le  certificat  du  dépôt  de  cette  expédition     0  50 

102.  Pour  toute  copie  de  cette  expéditioq,  quarante 
contins  pour  les  premiers  deux  cents  mots,  et  dix  cen- 
tins  pour  chaque  cent  mots  subséquents. 

103*  Pour  l'examen  de  chaque  candidat  pour  être 
nommé  huissier,  y  compris  l'avis  et  le  certificat 4  00 

104*  Pour  la  commission  de  tout  huissier 2  00 

109.  Pour  commission  (jpereentage)  de  tous  deniers 
déposés  en  cour,  pour  quatre  cents  piastres  ($400) 
et  au-dessous,  un  pour  cent  y  et  pour  tous  deniers  au- 
dessus  de  quatre  cents  piastres  ($400)  ainsi  déposés  un 
demi  pour  cent, 

106.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents,  y  compris 
l'ordre  de  convocation  de  l'assemblée  et  copie  de  l'acte.     1  50' 

107.  Pour  l'homologation  de  tout  avis  de  parents 
reçu  à  la  campagne  par  un  subdélégué  ou  un  notaire 
(examen  des  papiers),  concernant  la  nomination  d'un 
tuteur,  ou  d'un  curateur  à  des  absents,  y  compris  la 
copie  de  l'avis  de  parents  et  de  l'homologation 1  20 
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108.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  touchant  la 
nomination  d'un  curateur  à  une  substitution  ou  à  une 
succession  vacante,  pris  et  reçu  devant  le  juge,  le  pro- 
tonotaire, un  subdélégné,  on  un  notaire,  y  compris 
l'examen  des  papiers  et  la  copie  de  l'avis  de  parents...  $3  00 

109.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  pris  et  reçu 
soit  devant  le  juge,  le  protonotaire,  un  sub-délégu^ 
ou  un  notaire,  aux  fins  d'autoriser  un  tuteur,  ou  oura* 
teur,  à  faire  un  acte  spécial,  y  compris  l'examen  des 
papiers  et  la  copie  de  l'avis  de  parents 3  00 

110.  Sur  toute  autorisation  sur  avis  de  patents  pris 
devant  le  juge,  le  protonotaire,  un  subdélégué  ou  un 
notaire,  à  vendre  des  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, à  des  absents,  ou  à  une  succession  vacante,  etc., 
ou  des  actions  de  banques,  ou  de  chemins  de  fer,  etc. 
(la  copie  de  l'avis  de  parents  comprise),  lorsque  la  va- 
leur de  l'immeuble  ou  des  actions  de  banques,  etc., 
n'excède  pas  $500,  d'après  la  valeur  établie  par  experts    2  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $500,  mais  ne  dépasse  pas 
$1000 3  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $1,000,  mais  ne  dépasse 
pas  $2,000 4  00 

Lorsques.la  valeur  excède  $2,000 5  00 

111.  Et  pour  l'examen  des  papiers  sur  cette  autori- 
sation     1  00 

112.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents  (y  compris 
la  copie  et  l'examen  des  papiers),  pour  partage  d'im- 
meubles, ou  sur  une  tutelle  ad  hoc,  pris  et  reçu  devant 

le  juge,  le  protonotaire,  un  sub-délégué  ou  un  notaire.     3  00 

113.  Sur  toute  requête  d'un  tuteur  à  la  campagne, 
demandant  la  permission  de  vendre  des  biens  de  mi- 
neurs, pour  la  rédaction  de  l'ordre  et  de  l'homologa- 
tion, avec  copie 1  50 

114.  Sur  toute  contestation  de  requête  soit  pour 
tutelle  on  curatelle,  etc 6  00 

115«  Pour  chaque  déposition  de  témoins  sur  tout 
avis  de  parents,  tutelle  ou  curatelle 0  50 

116.  Pour  toute  autorisation  par  le  juge  ou  le  proto- 
notaire à  une  femme  dont  le  mari  est  absent,  à  faire  un 
acte  spécial,  y  compris  la  copie 2  00 

117»  Pour  tout  ordre  pour  obliger  un  notaire  à  don- 
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ner  copie  d'un  acte,  y  compris  copie  de  la  requête  et  de 
Tordre $2  00 

118.  Pour  rémancipation  d'an  mineur  sur  avis  de 
parents  devant  le  juge,  le  protonotaire,  un  sub-délégué, 
un  notaire,  y  compris  lacopie.. 2  00 

119»  Pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  etc., 
par  chaque  vacation 1  50 

120*  Pour  tout  acte  ministériel  hors  du  greffe  (les 
dépenses  de  voyage  non  comprises),  par  chaque  vaca- 
tion      1  50 

121«  Peur oMture  d'inventaire..... —    1  00 

122.  Pour  l'insinuation  d'une  renonciation,  dona- 
tion ou  autre  document,  par  chaque  cent  mots 0  10 

123.  Sur  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  le  caution- 
nement et  la  copie  des  lettres 2  50 

124*  Pour  la  procédure  sur  une  interdiction  forcée, 
soit  devant  le  Juge,  le  protonotaire,  un  subdélégué,  ou 
un  notaire,  copie  de  la  sentence  comprise  mais  non  com- 
pris les  dépositions 3  00 

129.  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'interdiction 
forcée,  y  compris  la  copie  de  la  sentence 3  00 

126*  Pour  chaque  déposition  de  témoins  sur  telle 
interdietioD 0  50 

127.  Pour  la  procédure  sur  une  interdiction  volon- 
taire, y  compris  la  copie  de  la  sentence 2  0# 

128-  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'interdiction 
volontaire,  y  compris  la  copie  de  la  sentence.. 1  50 

120.  Pour  tout  extrait  de  l'état  civil 0  40 

180.  Pour  l'authentication  d'un  registre  de  l'état 
civil • M....     1  00 

181.  Pour  toute  recherche  dans  l'état  civil,  ou  pour 
recherche  dans   le  département  des  tutellea,  preuve 

de  testaments,  etc.,  pour  une  année 0  20 

132.  Et  pour  chaque  année  additionnelle 0  10 

I88«  Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour  ^ur  un 
document ^  0  10 

134*  Sur  le  dépôt  de  chartes  de  compagnies  d'as- 
surance     4  00 
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1S5«  Pour  l'entrée  aa  registre  de  ce  dépôt $1  00 

136.  Pour  le  certificat  de  ce  dépôt 0  50 

1S7.  Sur  chaque  requête  pour  exhumer  un  corps,  j 
compris  l'ordonnance  et  la  copie , 2  50 

188.  Pour  numéroter  les  feuillets  de  tout  registre 
de  régistrateur,  qui  n'excédera  pas  quatre  cents  pages.     2  00 

130.  Pour  parapher  le  dit  registre,  y  compris  le 
certificat 2  00 

140.  Pour  toute  recherche  parmi  les  minutes  d'an 
notaire,  pour  une  année 0  20 

141.  Pour  chaque  année  additionnelle 0  10 

Dans  les  causes  inscrites  en  bêvision. 

142*  Sur  réception  du  dossier  envoyé  des  districts 
autres  que  ceux  de  Québec  et  de  Montréal  respeotiye- 
ment 1  00 

143*  Sur  toute  révision  dans  les  causes  venant  d'un 
autre  district,  payable  lors  de  l'entrée  de  la  révision...     3  00 

144.  Sur  toute  inscription  en  révision., 3  00 

149*  Sur  la  comparution  de  l'intimé..... 3  00 

146.  Sur  toute  ré-audition 1  00 

147*  Sur  toute  requête  ou  motion  faite  cour  tentante  1  00 

Dans  les  procédures  en  vertu  de  l'acte  de  faillite. 

Ce9êioiM  volontaires, 

148.  Surproduction  des  procédures  relatives  à  la 
nomination  d'un  syndic  temporaire  comme  syndic 2  50 

149.  Lorsqu'une  autre  personne  est  nommée 3  00 

150*  Sur  production  du  consentement  des  créan- 
ciers, ou  de  l'acte  de  composition  et  de  décharge  du 
failli 2  00 

Liquidations  forcées, 

191*  Pour  chaque  bref  de  saisie 2  00 

19 2«  Pour  chaque  bref  concurrent,  lorsque  requis..  2  00 

193.  Pour  chaque  copie  de  ces  brefs 0  60 

154.  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie 6  00 

169.  Pour  la  présence  du  protonotaire  à  une  assem- 
blée pour  nommer  un  syndic 2  00 
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1S6*  Pour  oo]Û9  da  jugement  nommant  un  syndic...  $1  00 

167.  Sur  la  production  d'une  requête  en  contesta- 
tion d'une  demande  en  liquidation  forcée 0  00 

158.  Sur  toute  réponse  par  écrit  faite  à  une  contes- 
tation      1  00 

159.  Sur  la  production  de  tonte  contestation  faite 
devant  un  syndic  et  souse  à  la  cour  ou  à  un  juge  pour 
adjudication 1  00 

160.  Sur  la  production  d'une  requête  en  appel  à  un 
juge 4  00 

161.  Sur  la  remis»  du  dossier. 1  OÔ 

162.  Pour  l'ordre  à  signifier  pour  l'examen  du  débi- 
teur ou  autres  personnes  concernant  les  biens  et  effets 

du  failli.... 0  60 

163.  Sur  la  production  de  toute  requête  autre 
qu'une  requête  en  appel  dans  la  contestation  de  pro- 
cédures pour  liquidations  forcées 2  00 

164«  Pour  copie  d'ordre 0  50 

165.  Sur  la  production  delà  contestation 2  00 

166.  Pour  toute  déposition  de  témoin,  par  chaque 
cent  mots 0  10 

167*  Sur  la  production  détente  requête  ou  denotande 
de  décharge 2  00 

168.  Sur  toute  requête  et  demande  qui  ne  soulè- 
vent pas  de  contestation  non  mentionnées  plus  haut....     1  00 

160«  Pour  l'ordre  ou  copie 0  50 

170«  Sur  toute  motion,  ordonnance  ^ruU),  copie 
d'ordonnance,  jugement,  ordre»  commission  rogatoire 
et  autre  procédure  incidente,  non  spécifiée  ci-haut,  les 
mêmes  honoraires  que  ceux  exigibles  par  le  présent 
tarif  dans  les  actions  de  première  classe. 

Aux  erieurê,  if  compris  lea  assiatanta  crieura  et  huia- 

aiera  audienciera, 

171*  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie  sous  l'acte 
de  faillite 0  80 
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TARIF  DES  HONORAIRES 


DES 

CONSEILS,  AVOCATS  ET  PROCUREURS  PRATIQUANT 
DANS  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

{Fait  par  les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  le  30  décembre 
1868,  aux  termeê  de  Vart.  29,  C.  P.  C.) 


CAUSES  AU-DESSUS  DE  $60. 

ACTIONS  NON  COMTESTÉXS. 


!•  Si  l'aotion  est  réglée  avant  le 
rapport 

2.  Si  l'action  est  réglée,  ou  si  le 
défendeur  confesse  jugement  le  jour 
du  rapport  on  le  jour  juridique  sui- 
yant 

8.  Si  l'action  est  réglée  ou  si  le 
défendeur  confesse  jugement  après 
le  délai  mentionné  dans  le  numéro 
précédent,  mais  avant  plaidoyer  pro- 
duit, ou  l'inscription  pour  enonéte 
on  l'inscription  pour  audition  nnale 
sur  le  mérite  lorsqu'une  enquête 
n'est  pas  nécessaire 

4*  Si  l'action  est  réglée  après 
l'inscription  sur  le  rôle  des  enquêtes, 
mais  avant  la  clôture  de  l'enquête, 
on  si  l'action  est  réglée  après  l'ins- 
cription pour  audition  au  mérite, 
lorsqu'une  enquête  n'est  pas  né- 
cessaire, on  si  jugement  est  rendu 
sur  telle  inscription  en  dernier  lieu 
mentionnée 


1ère  classe. 
An-dessus 
de  9100. 

2me  classe. 
Au-dessus 
de«60à9100 

Dem. 

Déf. 
$     c 

Dem 

Déf.| 

$    c. 

%      0. 

$     «. 

10  00 

6  00 

12  00 

8  00 

• 

15  00 

10  00 

16  00 

12  00 
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S.  Si  l'action  est  réglée  après 
enqtféte  olose»  ou  si  jugement  est 
rendu  sur  telle  action  après  l'en- 
qnôte 

6*  Dans  aucnn  des  cas  ci'dessas 
dans  lesquels  le  défendeur  aura  eom- 
paru  par  procureur,  au  procureur 
du  défendeur  sur  action  rapportée, 
ou  sur  congé-défaut 


ACTfOKS   GOyTEBTiES. 


Tére  oUsse. 

Au-dessus 

de  «100. 

Sme  classe. 

Au-dessus 

de«60à«100. 

Dem. 

Déf. 

Dem. 

Déf. 

$      0. 

$     c. 

$     c. 

$      0. 

20  00 

16  00 

4  00 

3  00 

7.  Si  l'action  est  réglée  après  la 
production  d*un  plaidoyer  autre 
qu'un  plaidoyer  an  mérite,  et  sans 
enquête  sur  tel  plaidoyer,  ou  si  l'ac- 
tion est  renvoyée  sur  tel  plaidoyer, 
sans  enquête 

S'il  y  a  une  enquête  sur  aucun  tel 
plaidoyer,  un  honoraire  additionnel 
de  $4  à  chaiqne  avocat 

S.  Si  l'action  est  réglée  après  la 
production  d'un  plaidoyer  au  mé- 
rite, mais  avant  l'inscription  sur  le 
rôle  des  enquêtes,  lorsqu'une  en- 
quête est  nécessaire,  ou  avant  l'ins- 
cription pour  audition  finale,  lors- 
qu'une enquête  n'est  pas  nécessaire. 

9.  Si  l'action  est  réglée  après 
l'inscription  sur  le  rôle  des  enquêtes, 
mais  avant  l'inscription  pour  audi- 
tion finale 

10.  Si  l'action  est  réglée  après 
l'incription  pour  audition  finale,  ou 
si  jugement  est  rendu  sur  telle  audi- 
tion  • 


20  00 


24  00 


28  00 


30  00 


15  00 


20  00 


22  00 


24  00 


12  00 


15  00 


18  00 


20  00 


10  00 


12  00 


14  00 


16  00 
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Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  pins  d'un  défendear,  et  oh  ils 
se  séparent  dans  leur  défense. 

A  TaTocat  du  demandeur  dans  chaque  contestation  addi- 
tionnelle, la  moitié  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue  s'il  n'y 
ayait  eu  qu'une  contestation,  le  montant  total  payable  par 
part  égale  par  la  partie  ou  les  parties  à  chaque  contestation. 

Les  frais  dans  les  actions  en  reddition  de  compte  à  être 
taxés  suivant  le  montant  demandé  et  o<Mitre  le  défendeur 
suivant  le  montant  pour  lequel  il  est  comptable. 

Dans  les  actions  en  dommages  pour  torts  pej'vonnels 
(excepté  dans  les  actions  dans  lesquelles  la  oour  établira  les 
dommages  au-dessous  de  40  shelings  sterling),  les  fraifl  sejront 
taxés  comme  de  la  classe  à  être  déterminée  pu:  le  jugement 
final. 

Dans  toute  action  en  expulsion  intentée  «ods  l'aote  des  lo- 
cateurs et  locataires,  les  actions  dans  lesquelles  du  loyer  on 
des  dommages  sont  réclamés  non  incluses  {auxquellee  aetions 
il  est  pourru  par  statut),  les  frais  devant  être  comme  dans 
les  actions  personnelles  pour  une  somme  de  deniers  égale  à 
la  valeur  des  biens  loués  pour  l'année  courante  au  temps  de 
l'institution  de  l'action,  ou  si  le  bail  est  expiré,  alors  pour 
la  dernière  année  à  laquelle  s'appliquait  le  bail. 

Dans  les  poursuites  devant  cette  oour  au-dessous  de  $100 

Jour  honoraires  d'office,  droit,  rentes,  revenus  ou  sommes  de 
eniers  payables  à  la  Couronne  ou  relatives  à  des  droits 
immobiliers,  rentes  seigneuriales,  ou  autres  rentes  annuelles, 
et  telles  matières  et  choses  qui  peuvent  affecter  les  droits 
pour  l'avenir  ;  et  dans  les  actions  nypothécaires  et  mixtes  au- 
dessous  de  $100,  excepté  lorsqu'il  y  est  expressément  pourvu 
autrement,  les  honoraires  sont  les  mêmes  que  dans  les  actions 
purement  personnelles,  suivant  le  montant  ou  la  valeur  de  la 
chose  accordée,  à  moins  qu'il  y  ait  une  évocation  pour  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  et  alors  les  honoraires  sur  évocation 
seront  les  mêmes  que  dans  une  action  de  seconde  classe  de  la 
Cour  Supérieure,  lesquels  frais  incluront  les  services  dans  les 
deux  cours. 
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HONOBAIBIS  ADDITIOVVELS-  DANS  TOUTES  LES  CIITBBS 
AU-DBSSUS  J>B  $60  (1). 


le  Classe. 

an-des8tts 
de  «100. 


11.  Poar  seconde  et  tonte  copie  addi- 
tionnelle de  la  déclaration  du  demandeur. 

12.  Pour  affidayit  pour  obtenir  la  sai- 
sie-arrêt, saisie-revendication  ou  saisie- 
gagerie,  lorsque  l'affidavit  est  requis  et 
que  l'action  comneienee  par  tel  procédé, 
eet  honoraire  ne  devant  pas  être  accordé 
sur  aucun  affidavit  référant  en  termes 
généraux  aux  faits  allégués  dans  la  re- 
quête ou  au  plaidoyer  à  l'appui  duquel 
tel  affidavit  est  fait... 

13.  Si  aucun  bref  de  saisie  contre  les 
meubles  est  émané  en  aucun  temps  après 
l'institution  de  l'action,  au  procureur 
l'émanant 

14.  Sur  chaque  exception  déclinatoire, 
dilatoire  ou  péremptoire  à  la  forme  et 
sur  toute  défense  au  fond  en  droit  dé- 
boutée : 

A  l'avoeat  du  demandeur... 

A  l'avocat  du  défendeur. 

15.  Surtout  autre  plaidoyer  renvoyé 
après  contestation  en  droit  soulevée  sur 
f  celui  : 

A  l'avocat  de  la  partie  gagnante... 

A  la  partie  adverse « 

16*  A  l'avocat  du  défendeur  sur  toute 
exception  dilatoire  maintenue 

A  l'avocat  du  demandeur 

Les  honoraires  accordés  par  les  nos 
14  et  16  ci-dessus  sont  exclusifs  de  l'ho- 
noraire accordé,  lorsqu'une  enquête  a 
lieu  sur  un  plaidoyer  préliminaire. 


$   c. 
1  00 


2  00 


6  00 


4  00 
4  00 


4  00 

4  00 

6  00 
3  00 


ae  classe. 

au-dessus 

de 

•eoàfioo 


$    0. 
1  00 


2  00 


4  00 


2  00 
2  00 


2  00 
2  00 

4  00 
2  00 


(l)  Articulation  et  réponse  permise  par  les  honorables  juges  et 
par  la  pratique  de  la  cour  dans  les  causes  de  $100  à  9200  :— articu- 
lation $4.00;  réponse^  «3.00.  A  être  payé  sur  production  de 
chaque,  f0.30  (V.  J. ,  XVII,  86). 
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17.  S'il  est  permis  au  demandeur  d'a- 
mender sa  déclaration  après  la  produc- 
tion d'une  exception  à  la  forme  : 

A  l'aYocat  du  défendeur 

18.  S'il  est  permis  au  demandeur  d'a- 
mender sa  déclaration,  aprè?  la  produc- 
tion d'une  défense  au  fond  en  droit  : 

A  l'avocat  du  défendeur 

19.  Pourtous.procédés  sur  une  requête, 
motion  ou  règle  auxquels  il  n'est  pas  spé- 
cialement pourvu,  sur  lesquels  il  est  or- 
donné de  payer  des  frais  : 

A  la  partie  à  laquelle  les  f^is  sont 
accordés 

Le  même  honoraire  sur  motion  ou  autre 
procédé  pour  appeler  les  créanciers,  y 
compris  les  affidavits. 

Lorsque  l'enquête  dans  aucune  cause 
contestée  est  continuée,  la  partie  tenue  de 
procéder  n'étant  pas  prête,  à  la  partie 
adverse 

20.  Pour  toute  procédure  pour  donner 
caution  : 

A  chaque  avocat 

21.  Sur  toute  réaudition  au  mérite  or- 
donnée par  la  cour  dans  aucune  cause  con- 
testée : 

A  chaque  avocat 

Sur  toute  réaudition  ordonnée  sur  au 
cun  plaidoyer  : 

A  chaque  avocat 

Sur  toute  réaudition  ordonnée  sur  au 
eune  règle  ou  autre  procédé  non  spéci- 
alement pourvu  : 

A  chaque  avocat 

22.  Pour  tous  procédés  en  reprise 
d'instance  par  requête  ou  motion  du  repre- 
nant l'instance  : 


le  classe 

aU-dP88U6 

de  9100. 


$   c. 
2  00 

4  00 


2  00 


1  00 

2  00 

5  00 

3  00 

2  00 


Ze  clsfise. 
au-dessus 

de 
$60  à  $100 


$   c. 
2  00 

4  00 


1  00 


1  00 

1  00 

3  00 

2  00 

1  00 
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A  ravooat  reprenant  IMnstance.... 

A  l'avooat  de  la  partie  adverse 

Les  frais  comme  dans  l'action  origi- 
naire, si  la  reprise  d'instance  est  con- 
testée, ou  si  elle  est  faite  par  action, 
et  aussi  sur  les  procédés  par  action  pour 
faire  déclarer  un  jugement  exécutoire 
ou  un  jugement  commun. 

23.  Sur  toute  copie  subpœna  certifiée 
par  l'avocat 

%4L*  Pour  tous  procédés  pour  Témana- 
tion  d'un  bref  d'exécution 

25.  Pour  tous  procédés  pour  l'émana- 
tion d'une  saisie-arrêt  après  jugement  si  la 
déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  con- 
testée  V 

Et  pour  chaque  tiers-saisi  additionnel 
au-dessus  du  nombre  de  trois 

Si  contestée,  les  frais  devant  être  les 
mêmes  que  dans  une  action  personnelle 
contestée  ;  la  classe  étant  déterminée  par 
le  jugement  contre  le  tiers-saisi,  si  les 
frais  sont  payables  par  le  tiers-saisi  et  par 
le  montant  réclamé  par  la  contestation,  si 
les  frais  sont  payables  par  la  partie  con- 
testant la  déclaration. 

26.  Pour  tous  procédés  pour  une  con- 
trainte par  corps  ou  pour  l'emprisonne- 
ment d'une  partie,  ou  pour  un  bref  de 
possession  ou  sur  une  demfinde  spéciale 
pour  obtenir  possession  des  effets  saisis, 
on  pour  contester  une  saisie  parce  que  les 
allégations  de  l'affidavit  sont  fausses  : 

A  l'avocat  du  requérant  s'il  n'est  pas 
montré  cause 

27.  Si  cause  est  montrée,  mais  sans 
enquête  : 

A  l'avocat  requérant 

A  l'aTooat  montrant  cause... 


le  classe. 

au'deesus 
de  «100 


$5 
3 


00 
00 


0 
1 

5 
1 


10 
00 

00 
00 


4  00 


6 
4 


00 
00 


2e  classe, 
au-dessus 

de 
•60  à  «100 


$4  00 
2  00 


0  10 

1  00 

3  00 
0  50 


3  00 


4  00 

5  00 
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2S.  Si  nne  enqnéte  est  nécessaire  snr 
tout  procédé  mentionDé  dans  les  Nos  25 
et  27  précédents,  on  sur  tout  plaidoyer 
préliminaire,  ou  sur  toute  antre  procé- 
dure incidente,  il  sera  accordé  à  chaque 
avocat 

39.  Pour  faire  homologuer  un  rapport 
de  distribution  non  contesté 

80.  Pour  toutes  procédures  sur  une 
contestation  d'uo  rapport  de  distribution 
qui  ne  sera  pas  discontinuée  ou  admise 
avant  l'inscription  pour  audition  finale 
au  mérite,  lorsque  le  montant  de  la  eol- 
location  contestée  excède  $100  : 

A  Tavocat  contestant 

A  Tavocat  réclamant ^ 

81.  Loraque  le  montant  de  la  colloca- 
tion  contestée  n'excède  pas  $100  : 

A  l'avocat  contestant 

A  l'avocat  de  la  partie  réclamante.... 

82«  Si  la.  contestation  est  retirée  on 
admise  avant  l'inscription  pour  audition 
finale  sur  le  mérite,  la  moitié  des  dits  ho- 
noraires. 

88«  Pour  toutes  procédures  après  ju- 
gement ordonnant  qu'un  compte  soit 
rendu  dans  toute  action  en  reddition  de 
compte,  si  le  compte  n'est  pas  contesté .' 
A  chaque  avocat 

84.  Si  le  compte  est  contesté  les  frais 
seront  les  mêmes  que  dans  une  action 
personnelle  contestée,  la  classe  étant  dé- 
terminée par  le  montant  pour  lequel  le 
rendant-compte  sera  déclaré  comptable 
en  sus  du  montant  admis  être  dû  par  le 
compte  produit,  si  les  frais  sont  payables 
parle  rendant-compte;  et  par  le  mon- 
tant réclamé  par  les  débats  de  compte,  si 
les  frais  sont  payables  par  l'oyant- 
compte. 


le  classe.' 

au-dessus 
de  f  100. 


$    c. 


Sedasee."^ 

au-dessiui 

de 

«60àflOI>| 

$    o. 


6  00 
5  00 


10  00 
8  00 


6  00 
4  00 


6  00 


4  00 
3  00 


4  00 
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85.  Pour  toutes  procédures  pour  fftire 
nommer    un    cnratear  au  délaissement 

dans  uDe  action  hypothécaire 

Au  curateur 


Interventiona,  etc, 

86.  Trais  sur  interventions  et  les  de- 
mandes incidentes  du  défendeur,  seront 

^les   mêmes  que  sur  les  demandes  origi- 
naires de  la  même  olasiie. 

Oppoêittonê  afin,  de  conêérvér, 

87.  Si  non  contestées  : 

Si  la  somme  due  est  moindre  que  $100. 

Si  la  somme  due  est  de  $100  on  au- 
dessus .... 

88«  Si  elle  est  contestée*  les  frais  se- 
ront les  mêmes  que  dans  la  demande 
originaire  pour  le  même  montant,  excepté 
que  la  contestation  dans  les  causes  sppe- 
lables  d'aucune  opposition  pour  une 
somme  n'excédant  pas  $60  seront  les 
mêmes  que  dans  une  action  contestée 
pour  une  somme  excéduit  $60  et  au-des'- 
80U8  de  $100. 

89.  Sur  toute  opposition  f^n  de  dis- 
traire ou  afin  d'annuler  non  contestée 

40.  Si  elle  est  contestée,  les  mêmes 
honoraires  que  dans  l'action  originaire.... 


le  classe. 

au-dessus 
de  f  100. 


$  c. 

3  00 
3  00 


4  00 
6  00 


6  00 


2e  classe, 
au-dessus 

de 
960  à  $100 


$   c. 

8  00 
3  00 


4  00 


Commisaion»  rogatoirea  et  ordrea  (dana  lea  deux  claaaea") 
pour  V examen  de  témoina, 

41.  A  l'avocat  poursuivant $2  00 

42.  Pour  préparer  les  interrogatoires  ou  les 
transquestions  : 

A  l'avocat  employé  lorsque  le  bref  ou  l'ordre 
est  exécuté 3  00 


4S4  SUPPLÉMENT. 

4S.  Pour  prendre  les  instraotiona,  examiner 
les  papiers,  etc.,  eto.  : 

A  chaque  arôcat 4....  $4  00 

44.  Ponr  l'examen  en    chef    ou    la    trans- 
question  de  chaque  témoin 1  00 

45.  A   Tayoeat  poursuivant    T exécution   de 

tout  bref  ou  ordre,  un  honoraire  additionnel  de..    3. 00 

Au  commissaire  enquéreur  pour  tons  aerviees  ^ 
dans  aucune  cause  à  lui  référée,  n'excédant  pas 

l'examen  de  trois  témoins *.« *.     8  00 

Pour  chaque  témoin  au-dessus  de  trois 1  00 

Appelé» 

46.  Sur  un  appel   à  la  Oour  de  Oirouît,   si 
contesté  : 

A  l'avocat  de  l'appelant 14  00 

A  l'avocat  de  l'intimé 10  00 

47.  Si  non  contesté  : 

A  l'avocat  de  l'appelant ^  10  00 

48.  Si  l'appel  est   renvoyé  ou   réglé   avant 
l'audition  finale  au  mérite  : 

A  l'avocat  de  l'appelant 7  00 

A  l'avocat  de  l'intimé 4  00 

Election  contestée.   Cour  de  Circuit. 

49.  Sur  la  contestation  des  élections  desoffieîers  muni- 
cipaux ou  d'un  commissaire  d'école,  les  frais  seront  les  mêmes 
que  dans  les  actions  entre  $100  et  $200. 

Diver»m 

50.  Honoraire  concernant  les  brefs  de  certiorarif  et  sur  la 
procédure  pour  obtenir  la  vérification  de  tout  testament  et 
pour  la  nomination  d'un  tuteur  à  des  mineurs,  d'un  curateur 
à  une  personne  ou  aux  biens  ou  autrement,  ou  pour  la  levée 
d'interdiction  ou  émancipation,  les  mêmes  dans  la  Cour  de 
Circuit  que  dans  la  Cour  Supérieure. 

Inscription  jde  faux, 

61.  Si  réglée  avant  la  production  des  moyens  de  faux, 
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oh&qne  motion  reqniee  par  les  règles  de  pràtk[iie)  et  avsBÎ 
la  déclaration  à  être  faite  par  le  défendeur  en  faux  R'il 
entend  se  servir  du  document  attaqué,  sera  taxée  comme  une 
motion,  conformément  au  numéro  19  précédent. 

62.  Si  réglée  après  la  production  des  moyens  de  faux, 
mais  ayant  la  réponse,  les  honoraires  de  l'ayocat  du  deman- 
deur en  faux,  et  les  honoraires  du  défendeur  en  faux  seront 
les  mêmes  que  dans  le  numéro  l  de  ce  même  tarif,  et  si  le  règle- 
ment a  lieu  à  tout  étage  subséquent  des  procédures,  ou  si 
le  jugement  est  rendu,  les  seront  les  mêmes  que  sur  la  de- 
mande originaire  à  tel  étage. 

CAUSES  DE  $60  OU  AU-DESSOUS. 


1.  Sur  toutes  procédures  dans  les 
actions  réglées  avant  rapport  (excepté 
celles  dans  lesquelles  des  honoraires  ad- 
ditionnels sont  accordés  ci-après): 

A  Tavocat  du  demandeur 

3*  Sur  toutes  procédures  (excepté 
comme  susdit)  dans  les  actions  réglée? 
après  rapport  et  avant  contestations,  ou 
dans  lesquelles  jugement  aura  été  rendu 
sur  confession  ou  par  défaut  ou  exporte 
sans  enquête,  c'est-à-dire  sans  l'examen 
en  cour  d'aucun  témoin  ou  d'aucune 
partie  : 

A  l'avocat  du  demandeur 

A  l'avocat  du  défendeur  sur  action 
rapportée  ou  sur  congé-défaut 

3.  Sur  les  mêmes,  si  jugement  est 
rendu  par  défaut  ou  exparte  mais  avec 
enquête  : 

Au  procureur  dn  demandeur. 

Au  procareur  da  défendeur 


4  00 
2  00 


5  00 
2  00 


2  00 
1  50 


S 
1 


00 
50 


1  60 
1  00 


2  00 
1  00 


t.  finr  Us   mîmes,  diiBa  las  'aationB 
réglées  ou  dUeaatiaaéas  apria  coutee- 

A  l'aTOckt  do  demandeDr..^ 

A  l'av«i»t    du  défendeur. 

5>  Sur  les  mêmes,   lorsque  lejaga- 
ment  ae»  renda  npièi  eODtestatioD  : 

Ai'sToeat  du  dam^ndear 

Al'aïoeBt  du  défendeur 

S.  DftDB  toutaa  actions  hypothécaire» 
ou  milles  Tig]fa>  «autretour,  nu  1 
laire  addilioDnel  : 

A  ra.7Qcat  du  demandeur  $3.00. 

7.  Si    réglée   aprèa   l'eaqu«te  o 

tioanel  : 

A  l'aTooat  du  demandeur  (4.00. 

pour  torts  personnels  (ei capté 
Isa  aotioDB,  dans  lesquelles  la 
établira  les  dommaf^as  audeeson 
40  sbelinga  sterlinga),  lea  frais  ai 
taxés  comme  dans  la  classe  à  être 
terminée  par  le  jugement  Anal,  i  a 
qu'il  en  soit  ordonné  par  jugement  1 
9.  Sur  ofaaque  opposition  afin  de 
traire,  aSn  d'annuler,  afin  de  eonsf 
on  Butrea  oppoeitlons  on  interrentions 

1».  Sur  toutes  oppositions  (eioepté 
les  oppoeitiona  afin  de  aonaerrer)  et 
les  intarFentiona,  lorsque  contestées, 
lea  mêmes  honoraires  que  dans  les 
actions  originairaa,  auxquelles  ellt 
■eront  luoidentas. 


I.  DB  OIMDIT. 


11.  Sut  les  oppaiitioTu  sBa  da 
Beirer,  ei  coatestées,  le  même  bonoralre 
que  dsni  les  BctIoDi  originaires  poni 
nue  lomiae  gemblsbla. 

IX.  Sut  >BiUie-Briét  aprïa  jugement 
non  contes We 

IS.  Si  U  dteUratlon  dn  tien-f^it<l 
sel  contestée,  lea  m^ineB  lionornii'S:< 
que  dana  les  notieua  ori^nairei  pour 
une  lomme  aernblable. 

14.  Pour  l'émanation  de  tont  bref  de 
BaiBie-gïgerie,  saisie-re» end i cation  ou 
eaiaie-arrét  avant  jugement,  ouantlnuta 
dl^claration    spéeiaje     requise     pur    1B 

A  l'aToeat  du  demandeur 

15.  Ponrobaque  oople  au-delk  d'ane 
de  toute  dfalaration,  reqijéte,inter- 
Tenlion  ou  oppoailion.illiili/iWiiW:::.. 

10.  Banatoutea  demaodea  inoidentea 
du  défendeur,  les  mêmes  hononires 
qui  sont  Mcordéa  dan>  les  utiona  orîgi- 
nairea,  ponr  nne  aomme  aemblable. 

17.  Ponr  ohsqaa  plaidoyer  requia 
exigé  par  torit,  ordonna  gar  la  eour, 
y  ooinpria  nne  copie  : 

A  l'sToaat  dn  défendeur 

18.  Sur  chaque  procédure  ponr  re- 
prendre l'instance  ou  déclarer  un  juge- 

par  eorpa,  ou  dans  toutea  oauaes  de 
rébellion  à  justice,  on  pour  oasaer  nne 
aaisie.arrét  parccqae  les  allégationa  de 
I»  dépositioD  sont  fausses  : 
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A  l'avocat  les  poursuivant  ai  con- 
testées  , ,—••••*•••••   

Si  non  contfstées 

19.  A  Tavocat  contestant  la  requête. 

20.  Sur  une  commission  rogatoire,  et 
sur  toutes  proeéduTes  y  relatives  : 

21.  A  l'avocat  l'émanant 

Et  à  l'avocat  de  la  partie  adverse 

A  l'avocat    employé   par   l'une    ou 

l'autre  des  parties,  pour  assister  à  l'exé- 
cution de  telle  commission 

22.  Sur  tout  plaidoyer  en  droit  main- 
tenu  

Lorsqu'une  enquête  dans  toute  cause 
contestée  est  continuée,  la  partie  tenue 
de  procéder  n'étant  pas  prête  : 

A  la  partie  adverse *.« 
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TARIF  DBS  HONORAIBES. 


DS8 


GREFFIERS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 


(Fait  par  ordre  du  Lieutenant- Gouverneur  en  eonaeily  du  29 
janvier  1879,  publié  dans  la  Gazette  OflBcielle  de  Québec 
du  30  janvier  1879,  aous  les  dispositions  de  V article  29 
a.  P,  C.) 

Il  sera  payé  sur  chacune  des  procédures  et  matières  dési- 
gnées dans  le  tarif  suivant,  et  faites  et  commencées  après  la 
mise  en  vigueur  du  dit  tarif,  les  sommes  indiquées  en  chiffres 
vis-à-vis  de  ces  procédures  et  matières. 
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DANS  LES  CAUSES  SUSCEPTIBLES  D'aPPBL. 

1*  Pour  tout    bref    de    sommation,    saisie-arrêt, 
saisie-gagerie  ou  saisle-revendioation $1  00 

2.  Pour  ohaqne  copie  de  bref 0  10 

8.  Sur  le  rapport  de  toute  action,  ou  sur  la  produc- 
tion de  toute  intervention,  requête  civile,  demande 
incidente  ou  inscription  en  faux 3  00 

4.  Sur  toute  confession  de  jugement 0  60 

S*  Sur  la  contestation  de  toute  action,  interrention, 
requête  civile,  demande  incidente  ou  inscription  en 
faux ^ ..,    2  50 

6«  Si  les  défendeurs  se  défendent  séparément, 
ebaque  défendeur  paiera  le  même  honoraire. 

7»  Sur  tout  amendement  à  une  déolanttion»  défense 
on  bref 0  60 

8.  Pour  un  certificat  de  défaut  de  plaider,  ou  autre 
défaut,  on  pour  tout  autre  certificat  non  spécialement 
prévu  par  ce  tarif 0  20 

9.  Sur  toute  exception  à  la  forme,  déclinatoire  ou 
dilatoire,  ou  autre  plaidoyer  préliminaire 1  40 

10.  Sur  toute  discontinuation  avant  inscription  au 
mérite «.^ 0  50 

11»  Sur  la*production  des  articulations  de  faits 0  30 

12«  Sur  la  production  des  réponses  aux  articulations     0  30 

18.  Pour  prendre  les  réponses  sur  faits  et  articles..    0  30 

14.  Pour  tout  subpœna 0  30 

15*  Pour  chaque  copie  officielle  de  subpœna 0  10 

16 •  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes  exporte 
ou  par  défaut 0  50 

17.  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes  contes- 
tées, dix  centinê  pour  chaque  cent  mots,  si  le  témoi- 
gnage est  pris  par  un  sténographe,  dix  centim 
cidditionnels  pour  chaque  cents  mots. 

15.  Les  honoraires  sur  ces  dispositions  seront  payés 
à  demande  et  aussitôt  qu'el  es  auront  été  produites, 
par  la  partie  qui  aura  fait  examiner  le  témoin. 

19.  Sur  la  production  de  tous  exhibits  et  autres 
documents  à  l'enquête • 0  30 
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20«  Pour  tonte  remise  d'enc^néte  par  écrit $0  50 

21.  Pour  la  rédaction  de  tou8  procès-Terbal  sur 
inscription  en  faux 1  00 

22.  Sur  toute  motion  pour  annuler  tout  bref  de  pro- 
cédure quelconque 0   50 

23.  Sur  chaque  inscription  au  mérite  dans  toute 
action,  intervention,  requête  cirile,  demande  inci- 
dente, inecription  en  faux,  ou  opposition  contestée 1  00 

24.  Sur  chaque  inscription  au  mérite  dans  toute 
action,  intenrention,  requête  civile,  demande  inci- 
dente, inscription  en  faux,  on  opposition  non  contestée     0  50 

25.  Sur  toute .  réaudition  au  mérite  dans  une  cause 
contestée 0   50 

26.  Sur  toute  ordonnance  (AuZ«) 0    50 

27.  Pour  chaque  copie  d'ordonnance- qui  n'ezeèd«ra 

pas  deux  cents  mots ......,...,....«.•,..«.     0   30 

2S.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels.. .^     0   10 

29.  Sur  toute  motion  pour  l*homologation  d'un  rap- 
port d'arpenteur  ou  d'experts,  ou  de  tout  arbitre 
(payable  avant  la  production  de  la  «aotion.).. 0  ^ 

SO«  Pour  tout  jurât  d'experts  devant  le  juge  ou 
devant  le  greffier 0  30 

31.  Sur  toute  motion  ou  inscription  pour  l'homologa- 
tion d'un  rapport  de  praticien  ou  d'auditeurs... 0  50 

32*  Sur  toute  commission  rogatoire  on  oiMumission  de 
même  nature .••••     0  60 

83*  Sur  l'exécution  d'une  commission  rogatoire«  d9 
toute  autre  cour ...     1  00 

34*  Sur  tout  ordre  pour  l'examen  de  témoins  devant 
tout  commissaire  ou  antre  délégué,  hors  de  la  cour 0  60 

35.  Pour  chaque  copie  de  jugement 0  50 

36.  Pour  chaque  opposition  afin  de  conserver,  afin 
d'annuler,  afin  de  distraire,  ou  autre  opposition  ou 
réclamation  quelconque 1  00 

37.  Et  pour  l'entrée  de  tout  jugement  qui  maintient 
ou  déboute  une  opposition  (payable  avant  la  pro- 
duction de  l'inscription  ou  la  motion  à  cette  fin) 0  50 

38.  Et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  honoraires 
que  dans  les  actions  ou  demandes  pour  le  même  montant 
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89»  Pour  ebaque  bref  d'exëeutîon $0  60 

40*  Pour  chaque  bref  de  Vendtttoni  ExponaB 0  70 

41*  Four  chaque  bref  de  saîsie-arrét  après  jugement     1  00 

42.  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie-arrét  après 
jugement ^     1  00 

4S.  Sur  chaque  déclaration  de  tiers-saisi  qui  déclare 
devoir 0  20 

44.  Sur  chaque  inscription  ou  motion  pour  jugement 
sur  une  saisie-arrét  après  jugement  dans  une  cause 
originaire,  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  si  la 
déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée 0  60 

45.  Et  s'il  7  a  contestation,  les  mêmes  honoraires 
que  dans  les  actions  ou  demandes  pour  le  même  mon- 
tant. 

46«  8ttr  toute  motion  oa  requête  présentée  soit  en 
eour,  soiten  chambre.... 0  60 

47.  Sar  tout  ordre  par  ésrit  sur  requête  ou  autre- 
ment, fait  en  ehambre 0  60 

48»  Sur  toute  réponse  ou  contestation  à  toute  requête 
ou  motion  non  mentionnée  dans  le  présent  tarif 0  50 

49.  Sorehaque  reoonnaissanoe,  cautionnement,  acte 

de  cautionnement!  ou  garantie  pour  les  frais 0  40 

50.  Et  pour  toute  justification  de  solvabilité 0  20 

91.  Pour  toute  copie  de  document  qui  ne  oontient 
pas  plus  de  deux  cents  mots 0  30 

52.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels.. 0  10 

53.  Pour  Tenregistrement  de  tout  document,  par 
chaque  cent  mots 0  10 

54.  Pour  tout  certificat  officiel 0  2o 

05.  Pour  la  taxation  de  tout  mémoire  de  frais 0  20 

56»  Pour  tout  dossier  transmis  à  la  Cour  d'Appel  et 
le  rapport  du  bref  (la  transcription  des  procédures 
exceptée) 2  00 

57.  Et  pour  la  transcription  des  procédures,  par 
cbaque  cent  mots .•   0  10 

58.  Pour  tout  cautionnement  d'appel 0  70 

59»  Pour  chaque  copie  de  cautionnement  d'appel...    0  50 
«O.  Et  pour  la  justification  de  solvabilité 0  20 
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61*  Poar  1q  oautionnement  pour  les  frais $0  70 

62.  Pour  tout  bref  d'appel 2  00 

63.  Pour  chaque  copie  de  bref  d'appel 0  &0 

64*  Pour  la  préparation  et  la  transmission  d'un  dos- 
sier à  la  Cour  de  Révision 2  00 

'  65.  Pour  tout  projet  de  rapport  de  oollooation  on  de 
distribution  dans  lequel  les  créanciers  colloques  n'ex- 
cèdent pas  quatre 2  00 

66.  Et  lorsque  le  nombre  des  créanciers  excède 
quatre \ 4  00 

67.  Sur  toutes  les  procédures  sur  la  contestation 

d'un  rapport  de  distribution  ou  de  coUooation 1  00 

6S.  Pour  la  rédaction  d'un  délaissement  en  justice.     1  00 

69.  Surla  nomination  d'un  curateur  au  délaissement     1  00 

70.  Pour  toute  recherche  dans  les  dossiers  de  plus 
d'une  année 0  20 

71»  Pour  toute  recherche  générale.. 0  50 

72.  Pour  commission  sur  tout  dépiH  de  deniers,  «n 

pour  e«n^ 

78.  Sur  la  preuve  ijtrohaXt)  d'un  testament,  les 
honoraires  sur  les  dépositions  des  témoins  non  compris.     4  00 

74.  Pour  l'enregistrement  d'un  testanrent,  par  cha- 
que cent  mots 0  10 

75.  Pour  chaque  déposition  de  témoin  sur{la  preuve 

d'un  testament , 0  50 

76.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents,  y  compris 
l'ordre  de  convocation  de  l'assemblée  et  copie  de  l'acte.     1  50 

77*  Pour  l'homologation  de  tout  avis  de  parents 
reçu  à  la  campagne  par  un  subdélégué  ou  un  notaire, 
(examen  des  papiers;,  concernant  la  nomination  d'un 
tuteur  ou  d'un  curateur  à  des  absents,  y  compris  la 
copie  de  l'avis  de  parents  et  de  l'homologation 1  20 

78.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  touchant  la 
nomination  d'un  curateur  à  une  substitution  ou  à  une 
succession  vacante,  pris  et  reçu  devant  le  juge,  le 
greffier,  un  subdélégué,  ou  un  notaire,  y  compris  la 
copie  de  l'acte  de  l'avis  de  parents  et  l'examen  des 
papiers » 3  00 
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79.  Pour  tout  acte  d'avîs  de  parents  pris  et  reçu, 
soit  devant  le  juge,  le  greffier,  un  subdélégué  ou  un 
notaire,  aux  fins  d'autoriser  un  tuteur  ou  curateur  à 
faire  un  acte  spécial,  y  compris  la  copie  et  l'avis  de 
parents  et  l'examen  des  papiers.. .»...  $3  00 

80*  Pour  toute  autorisation  sur  avis  de  parents  pris 
devant  le  juge,  le  greffier,  un  subdélégué  ou  un 
notaire,  à  vendre  un  immeuble  appartenant  à  des 
mineurs,  à  des  absents,  ou  à  une  succession  vacante, 
etc.,  ou  des  actions  de  banques  ou  de  chemins  Jo 
fer,  etc.  (la  copie  de  l'avis  de  parents  comprise): 

Lorsque  la  valeur  de  chaque  immeuble  ou  des  actions 
de  banques,  etc.,  n'excède  pas  $500,  d'après  la  valeur 
établie  par  experts 2  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $500,  mais  ne  dépasse  p  s 
$1000 3  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $1000>  mais  ne  d^asse  pas 
$2000 4  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $2000...« 6  00 

Sl>  Et  pour  l'examen  des  papiers  sur  cette  autorisa- 
tion      1  00 

82*  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents  (y  compris 
la  copie),  pour  partage  d'immeubles  ou  sur  une  tutelle 
ad  hoc,  pris  et  reçu  devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire,  l'examen  des  papiers  compris...     3  00 

83.  Sur  toute  requête  d'un  tuteur  demandant  la 
permission  de  vendre  des  biens  de  mineurs,  pour  la 
rédaction  de  l'ordre  et  de  l'homologation,  avec  copie l  50 

84*  Sur  toute  contestation  de  requête,  soit  pour 
tutelle,  curatelle,  etc 6  00 

85.  Pour  chaque  déposition  et  témoin  sur  tout  avis 
de  parents,  tutelle  ou  curatelle 0  50 

86*  Sur  l'émancipation  d'un  mineur  sur  avis  de 
parents,  devant  le  juge,  le  greffier,  un  subdélégué  ou 
un  notaire  (la  copie  comprise) 2  00 

87«  Pour  clôture  d'inventaire 1  00 

88*  Pour  l'insinuation  d'une  renonciation  ou  de  tout 
document,  par  cent  mots 0  10 

89*  Pour  tout  acte  ministériel  hors  du  greffe,  les 
dépenses  de  voyage  non  comprises,  par  vacation 1  50 


^  ( 
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90.  Poar  l'apposition  et  la  levée  descellés,  etc.,  par 
•  ohaqne  vacation ^ ,.. $1  50 

91«  Sur  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  le  cautionne- 
ment et  copie  des  lettres 2  50 

92.  Pout  tout  cautionnement  juratoire  et  copie 2  00 

93.  Sur  la  procédure  sur  une  interdiction  forcée,  soit 
devant  le  juge,  le  greffier,  un  subdélégné  ou  un  notaire, 
y  compris  la  copie  de  la  sentence,  mais  non  compris  les 
dépositions 3  00 

94.  Sur  la  procédure  sur  relevée  d'interdiction 
forcée  comme  ci-dessus,  y  compris  la  copie  de  la  sen- 
tence  ^ 2  00 

95.  Et  pour  chaque  déposition  de  témoin  sur  l'inter- 
diction.....  0  50 

96.  Sur  la  procédure  sur  l'interdiction  volontaire,  y 
compris  la  copie  de  la  sentence 2  00 

97.  Sur  la  procédure  sur  relevée  d'interdiction,  y 
compris  la  copie  de  la  sentence 1  50 

98*  Pour  l'authentication  d'un  registre  de  l'état 
civil 100 

99*  Pour  toute  recherche  dans  l'état  civil,  ou  pour 
toute  recherche  dans  le  département  des  tutelles, 
preuves  (prohate)  de  testaments,  etc.,  pour  une  année.     0  20 

lOO.  Pour  chaque  année  additionnelle 0  10 

loi.  Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour  sur  un 
document 0  10 

102*  Pour  toute  autorisation  d'une  femme  mariée, 
dont  le  mari  est  absent  de  la  province,  à  faire  quel- 
que acte  requis,  et  copie 2  00 

103.  Pour  tout  ordre  pour  obliger  un  notaire  à  déli- 
vrer copie  d'un  acte,  avec  copie  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance 2  00 

104*  Sur  toute  requête  pour  exhumer  un  corps,  y 
compris  l'ordonnance  et  la  copie 2  50 
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DANS  CHAQUE  CAS. 

189.  Poar  .commission  sur  tout  dépdt  de  deniers,  un 
pour  cent. 

140*  Pour  tout  bref  de  capùu  ad  reêpondendumf  ou 
de  saisie-arrêt  avant  jugement,  y  compris  une  copie 
du  bref $100 

141.  Pour  chaque  copie  additionnelle 0  10 

142.  Sur  tout  appel  à  la  Cour  de  Circuit,  lors  de 
l'entrée  de  Tappel 2  00 

14S.  Sur  la  production  de  la  comparution  de  l'in- 
timé  • » - 1  60 

144.  Pour  tout  cautionnement  non  prévu  dans  oe 
tarif. .....^..  -  , 0  40 
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TABIP  DES  HONOEAIEES 

DKS 

SHÉRIFS,  (COUE  SUPÉRIBURB). 
Dahs  chaqub  cas. 

1.  Pour  une  copie  d«  toat  bref  de  somiiiaiioii, 
adressée  an  shérif  avec  le  mandat  et  le  rapportd'icelui  $1  00 

S.  Pour  chaque  copie  additionnelle..,.*- m*... ••••.•...  1  00 

S.  Pour  toutes  sefl  proeéduree  sur  l'exéeutioB  de 
tout  eapiat  ad  re9pa»detidum»  «..  ••••.. «««»«....•  m..*,  4  00 

4.  Pour  chaque  défendeur  additîoniiely  lorsqu'il  y 

en  a  plusieurs ^ mm..  2  00 

5.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'exécution  d'un 
Bref  de  saisie-arrét  avant  jugement,  ou  de  saisie- 
revendication 4  CO 

6.  Pour  chaque  défendeur  additionnel,  lorsqu'il  y 

en  a  plusieurs ••••..  1  00 

7.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'exécution  de 
tout  bref  de  saisie-gage  rie. t.«»ct. •'••••••  2  33 

8.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  défendeur,  pour  chaque 
défendeur  additionnel ,....« m«.«. ••••••  1  00 

9.  Pour  le  rapport  de  tout  bref  émis  sous  l'autorité 
de  la  5e  section  du  chapitre  83  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada. 2  00 

!••  Pour  l'exéeutioB  de  tout  ordre  pour  la  livraison 
d'effets  saisis,  ou  pour  l'élargissement  d'un  prisonnier» 
y  compris  le  rapport. « 66 

11.  Pour  toutes  ses  procédures  pour  la  sommation 
d'un  jury,  en  vertu  d'un  bref  de  ventre  faeiaa,  y 
compris  le  rapport 4  00 

12.  Pour  son  mandat  (warrant")  surtout  bref  d'exé- 
cution   1  00 

13.  Pour  chaque  rapport  sur  tout  bref  d'exécution  1  00 

14.  Sur  chaque  opposition  déposée  entre  ses  mains, 

y  compris  le  rapport •....• 1  0*^0 

15.  Pour  la  rédaction   d'annonoes    pour  la  vente 

Q 
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d'immeubles   sona  on    bref    d'ioxéoution,    nvee   les 
oopies  pour  les  imprimeurs,  etc $3  33 

16.  Four  la  rédaction  des  oonditions  de  la  vente....  1  33 

17.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  tout  bref  de  pos- 
session  2  00 

18*  Pour  la  réception  de  l'enregistrement  d'un  cau- 
tionnement, en  vertu  de  la  12e  ou  13e  section  du 
chapitre  85  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Oanada.  2  00 

19.  Pour  tout  autre  cautionnement .,..«  •  ...   1  00 

20.  Four  le  transfert  de  tout  tel  cautionnement, 
lorsque  requis* ».; * m... ,.,..  1  00 

21.  Pour  chaque  recherche  de  dossiers  'd'tiù  an  ou 
moins .■.: 20 

22.  Pour  chaque  recherche  générale 50 

22*  Pour  ôhaque  certificat' officiel 20 

24«  Pour  toute  copie  officielle  de  tout  document, 
p^ar  chaque  cent  (100)  mots • 10 

25*  Pour  chaque  acte  de  vente  d'un  imnieuble, 
lorsque  l'adjudication  n'excède  pas  quatre  cents 
piastres  ($400),  y  compris  l'enregistrement  die  tel  acte.  4  00 

26.  Pour  le  même,  lorsque  l'adjudication  excède 
quatre  cents  piastres  ($400) 6  00 

27.  Pour  toutes  ses  procédures  pour  l'arrestation 
d'un  défendeur  en  vertu  d'un  bref  autre  qu'un  bref  de 
€api<iê  ad  re9pondffndti9n  ;  ou  ,en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  ordiMinè  la  contrainte  par  ooips,   y  compris 

le  rapport. «.••»k...k.....«k*é.... ..•«.... *....«.#« ••••••••.  4  00 

28.  Pour  chaque  avis  à  un  régîstrateur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  20e  section  du  chapitre  36 

des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada 2  00 


Toutes  les  fois  que  le  shérif  dans  tout  district  du  Bas- 
Canada  remplit  par  lui-même  ou  par  son  député,  quelqu'un 
des  devoirs  ordinairement  remplis  par  des  huissiers,  et 
lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif,  autorisé  par  la  loi  à  remplir 
tels  devoirs,  il  aura  droit  de  percevoir,  en  sus  des  honoraires 
ci-dessus  énumérés,  les  honoraires  suivants,  tels  qu'établis 
par  le  tarif  des  honoraires  des  huissiers,  savoir  : 
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Pour  la  signification  d©  tout  avis  ou  autre  document, 
à  un  avocat  en  cette   qualité,  y  compris  le  rapport.  $0  20 

Pour  M  signifloïition  d'un  subpœna  à  chaque  témoin, 
y  compris  le  rapport «.^ 30 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  sommation,  ou 
autre  bref  ou  document  .pour  lequel  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  y  compris  le  rapport ^ 50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  document 
dont  la  signification  en  personne  est  requise  par  la 
loi,  y  compris  le  rapport 60 

Pour  toutes  les  procédures  sur  l'arrestation  de  toute 
personne,  y  compris  le  rapport  lorsque  requis 2  50 

Pour  la  saisie  d'un  immeuble,  on  de  meubles,  y  com- 
pris le  procès-verbal  original  et  les  copies  pour  le  saisi 
et  pour  le  gardien  des  meubles  , 3  00 

Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de  terre,  pour 
chaque  lot  additionnel 50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  langues  à  la 
porte  de  l'église,  pour  laquelle  il  n'est  pas  autrement 
pourvu,  y  compris  les  affiches,  etc 50 

Pour  la  vente  d'une  propriété  immobilière,  ou  mobi- 
lière, y  compris  le  procès-verbal  de  vente  et  la  copie 
d'ioelui 2  50 

S'il  vend  plus  d'un  lot  de  terre  en  vertu  du  môme 
bref,  pour  chaque  lot  additionnel  vendu 50 

Pour  un  prooès-verbal  de  carence,  y  compris  la  copie, 
lorsque  requise 50 

Pour  un  proeès-verbal  de  rébellion  à  justice  et  copie  1  00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de 
possession,  y  compris  le  prooès-verbal 2  50 

Pour  reoors,  lorsque  requis 75 

Si  un  reoors  est  nécessairement  employé  pendant 
plus  d'une  demi-journée,  il  sera  payé  au  taux  de 
une  piastre  ($1.00)  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien,  lorsque 
légalement  requis  de  ce  faire,  y  compris  le  procès-ver- 
bal, la  copie,  ete 1  00 

Dans  le  cas  oh  il  sera  tenu  de  fournir  une  ou  des 
copies  additionnelles  d'un  procès-verbal  à  plusieurs 
personnes  intéressées  dans  une  propriété  saisie  ou 
vendue,  pour  chaque  telle  copie 50 

Si  à  cause  de  la  quantité  d'effets  saisis  ou  vendus,  il 
est  nécessairement  occupé  plus  d'une  journée  à  faire 
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telle   saisie    on  Tonte»    il  »ara  droit  d'exiger  une 

rémunération  additionnelle  an  taux  de  deux  piastres 

et  cinquante  centins  ($2.50)  par  jour. $2  50 

Si  un  document  par  lui  préparé,  excepté  les  procès-yer- 
baux  de  saisie  d'immeubles,  contient  plus  de  trois  cents 
(300)  mots,  en  sus  des  susdits  honoraires,  il  lui  sera  accordé 
une  allocation  au  taux  de  cinq  denier»  (5d.)  par  cent 
(100)  mots. 

Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exécution  d'un 
bref  ou  d'une  pièce  de  procédure  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  seront  de  vingt  cèntîns  (25  cts)  par  mille,  sans  antre 
demande  pour  frais  de  route  sur  toute  autre  pièce  de  procédure 
qu'il  peut  ayoir  à  signifier  à  la  même  personne,  et  qui 
deyra  ou  pourra  ayoir  été  signifiée  en  même  temps  (que 
telle  pièce  de  procédure  soit  à  l'instance  de  la  même  per- 
sonne ou  de  toute  autre),  et  sans  pouyoir  exiger  des  frais 
de  retour,— ses  déboursés  pour  péages  aux  barrières,  tra- 
verses et  ponts  non  compris.  Tels  frais  de  route  ne  seront 
pas  accordés,  si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 
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TARIF  DBS  HONORAIBES 

HUISSIERS  (COUR  SUPiRIEURB). 

(^Fait  par  Uê  jugée  de  la  Cow  Supérieure,  à  Québee,  le  30 
décembre  1868.) 

Pour  la  sigoifioation  de  tout  avis  ou  autre  docament, 
à  nu  avocat,  en  cette  qualité,  7  compris  le  rapport.. .$0  20 

Pour  la  signification  d'un  snbpœna  à  chaque  témoin, 
compris  le  rapport «       30 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  sommation,  oa 
autre  bref  ou  document  pour  lequel  11  n'est  pas 
autrement  pourvu,  j  compris  le  rapport 50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  document 
dont  la  signification  en  personne  est  requise  par  la 
loi,  y  compris  le  rapport ^ ^       60 

Pour  toutes  les  procédures  sur  l'arrestation  de  tonte 
personne,  7  compris  le  rapport  lorsque  requis 2  50 

Pour  la  saisie  d'un  immeuble,  ou  de  meubles,  y  com- 
pris le  procès-verbal  original  et  les  copies  pour  le  saisi 
et  pour  le  gardien  des  meubles 3  00 

Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de  terre,  pour 
chaque  lot  additionnel 50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  langues  à  la 
porte  de  l'église,  pour  laquelle  il  n'est  pas  autrement 
pourvu,  y  compris  les  afiiches,  etc 50 

Pour  la  vente  d'une  propriété  immobilière,  ou  mobi- 
lière, y  compris  le  procès-veri>al  de  vente  et  la  copie 
d'icel  ui 2  50 

S'il  vend  plus  d'un  lot  de  terre  en  vertu  du  même 
bref,  pour  chaque  lot  additionnel  vendu 50 

Pour  un  procès-verbal  de  carence,  y  compris  la  copie, 
lorsque  requise .• 50 

Pour  un  procès-verbal  de  rébellion  à  justice  et  copie  1  00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de 
possession,  y  compris  le  procès-verbal 2  50 

Pour  reoors,  lorsque  requis 75 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé  pendant 
plus  d'une  demi-journée,  il  sera  payé  au  taux  de 
une  piastre  ($1.00)  par  jour. 
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Pour  la  nomloatioii  d'an  nouveMi  gar^em^  lorsque 
légalement  requis  de  oe  faire,  y  oompris  le  prooès- 
▼erbal,  la  copie,  etc $1  00 

Pour  afficher  et  publier  des  avis  ex  parte,  pour  rati- 
fication de  titre,  areo  le  retour,  ete..i 4  00 

Pour  assistance  aux  procès  par  jury,  sous  la  direction 
du  shérif ,  jE>er  (2tem,  (lorsque  requis) 1  50 

Dans  le  cas  oh  il  sera  tenu  de  fournir  une  ou  des 
copies  additionnelles  d'un  procès-verbal  à  plusieurs 
personnes  intéressées  dans  une  propriété  saisie  ou 
Yondue,  pour  chaque  telle  copie « ...««       60 

Si  à  cause  de  ia  quantité  d'effets  saisis  ou  vendus, 
il  est  nécessairement  occupé  plus  d'une  journée,  à 
faire  telle  saisie  ou  vente,  il  aura  droi(  d'exiger  uu^ 
rémunération  additionnelle  au  taux  de  deux  piastres 
et  cinquante  contins  ($2.50)  par  jour^».. ••  2  50 

Si  un  document  par  lui  préparé,  excepté  les  procès-, 
verbaux  de  saisie  d* immeubles,  contient  plus  ae  trois 
cents    (300)  naots»  en  sus  des  susdits  honoraires,   il 
lui  sera  accordé  une  allocation  au  taux  de  einq  deniers 
(5  d.)  par  cent  (100)  mots. 

Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exécution  d'un 
bref  ou  d'une  pièce  de  procédure  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  seront  de  vingt  contins  (25  ots)  par  mille,  sans  autre 
demande  pour  frais  de  route  sur  toute  autre  pièce  de 
procédure  qu'il  peut  avoir  à  signifier  à  la  même  personne, 
et  qui  devra  ou  pourra  avoir  été  signifiée  en  môme  temps 
(que  telle  pièce  de  procédure  soit  à  l'instance  de  la  même 

?iersonne  ou  de  toute  autre),  et  sans  pouvoir  exiger  des 
rais  de  retour, — ses  déboursés  pour  péages  aux  barrières, 
traverses  et  ponts  non  compris.  Tels  frais  de  route  ne 
seront  pas  accordés,  si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 
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TARIF  DES  HONORAIRES 

DBS 

HUISSIERS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

DAKS  LES  CAUSES  APPBLABLEB. 

(Fait  par  Uajugei  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec,  le  30 
décembre  1868). 

Pour  la  signifiortion  de  tout  oref  de  snbpœoa  ou  autre 
bref  ou  papier  auquel  il  n'eât  pas  autrement  pourvu,  y 
compris  le  retour ,.. $0  25 

Pour  la  signifieation  de  tout  bref  de  sommation  et 
retour » „    0  60 

Pour  la  iignifioation  de  tout  bref  ou  autres  documents 
dont  la  loi  exige  sigaifioation  personnelle  y  compris  le 
retour 0  50 

Pour  tout  procédé  sur  l'arrestation  d'une  personne, 
y  compris  le  retour 2  00 

Pour  la  saisie  et  T arrêt  de  meubles,  y  compris  le 
procès-verbal  originaire,  et  la  copie  pour  le  saisi  et  le 
gardien < 2  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  langues  à  la 
porte  de  l'église,  y  compris  les  affiches 0  50 

Pour  la  Tente  d'effets  moUliera  y  compris  le  procès- 
verbal  de  vente  et  copie 1  50 

Pour  procès-verbal  de  nulla  bona,  y  compris  la  copie» 
si  elle  est  requise ^    0  .50 

Pournn  procès-verbal  de  rébellion  àjustipe,  et  copie..    1  00 

Pour  tous  services  dans  roxécution  d'un  bref  de  pos- 
session, y  compris  le  procès- verbal.... 2  00 

Pour  un  recors  lorsque  requis 0  40 

Si  le  reoors  est  nécessairement  employé  plus 
d'une  demi-journée  au  taux  de  $0.66|  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien  lorsqu'il 
est  légalement  requis  de  ce  faire,  y  compris  le  procès- 
verbal  et  la  copie 1  00 

Dans  tous  les  cas  oh,  parce  que  plus  d'une  personne 
sont  intéressées  dans  la  propriété  saisie  ou  vendue,  une 
copie  ou  des  copies  additionnelles  d'un  procès-verbal 
est  ou  sont  nécessaires  ;  pour  chaque  copie  extra,  ainsi 
requise 0  40 

Si  aneuQ  papier  à  être  préparé  par  un  huissier  contient 
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Pour  la  saisie  des  biens  et  effets  et 
tout  trouble  incident,  les  frais  de  route 
non  compris 

Pour  soif  reoors  lorsque  requis 

Pour  la  vente  des  biens  mobiliers, 
les.fraijB  de  route  non  compris 

Pour  la  publication  des  avis  de  vente. 

Pour  la  signification  de  tout  avis  et 
la  signification  et  retour... ...•.m... 


£8.  d. 

0  7  6 
0  18 

0  7  « 
0  2  0 

0  10 


£  s.  d. 

0  5  0 
0  18 

0  5  0 
0  2  0 

0  10 
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0  5  0 
0  18 

0  5  0 
0  2  0 

0  10 
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TARIF  DBS  HONOEAIRES 

DSS  OBSFFIBBS  ET  HU8SIBBS 

DE  LA  COUR  DES  COMMISSAIRES. 
(S.B.  B,-G.,  ci.  94,  «.40.) 

Le  greffier  d'une  Oour  de  OommissaîreB  pourra  demander  et 
recevoli  : 

Pojar  toute  assignation  qu'il  dressera  et  délivrera  par  ordre 
de  la  cour»  ou  d'un  commissaire  autoritfé  à  j  siéger,  trente 
eentins  ; 

Pour  chaque  copie  d'une  assignation,  dix  centin||[; 

Fbur  chaque  8ubpcena,  quinze  centins  ;      ' 

Pour  chaque  copie  d^uÀ  suhpce^a,  dix  cètitins  ; 

Pour  •  'chaque    jugement  avee  copie,  vingt-cinq  centins  ; 

Pour  chaque  mandat  d'exécution  ou  saisie,  viugt-^dinq  con- 
tins ; 

Pour  chaque  copie  d'icelxii,  diz-eentins  ;- 

Pour  l'entrée  d'une  opposition  admise  par  un  oommiBsaîie» 
dix  centins  ; 

Et  l'huissier  ou  sergent  de  milice  pourra  demander  et  rece- 
voir pour  chaque  signification  d'ordre  avec  certificat,  la 
somme  de  -iringt  centins  ;  et  à  raison  de  six  centins  et  deux 
tiers  par  mille  de  distance  parcourue  en  allant  seulement  pour 
faire  cette  signification,  la  distance  en  revenant  ne  comptant 
point  ;  mais  l'huissier  ou  le  sergent  de  milice,  qui  fait  une 
signification  comme  susdit,  à  un  même  défendeur,  n'&ara 
droit  qu'aux  frais  de  voyage  d'un  seul  transport,  quoiqu'il 
ait  plus  d'une  assignation  ou  ordre  à  lui  signifier. 
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TARIF  DES  HONOEMRES 

DBS 

GREFFIERS  DE  LA  PAIX. 

Tarif  des  honoraires  qui  seront  exigés  pour  les  services  des 
greffiers  de  la  paix  dans  tout  district  du  Canada. 

1.  Pour  chaque  affidavit  ou  déposition  payable  par 
le  déposant •.,.  $0  50 

8.  Pour  chaque  mandat  d'arrestation  payable  par  la 
partie  qui  le  demandera 0  50 

S*  Pour  chaque  cautionnement ..«.^..v».. •*.•...  .1  00 

4«  Pour  la  r^aotioa  de  l'aotA  d'élargissement  4a 
défendî/Ui?  ou.  prisQnnier  ^ur  oauty^nnement,  pajrabler 
par  chaque  partie*  obligée^  ou  par  la  caution  pi  ellosi  le 
demandent „    0  59 

5.  Pour  chaque  infomatioB,  plainte  ou. flommatioxi 

ou  règle  y  compris,  la  oppie.poar  Aignifioation 0  7p 

6.  Pour  chaque  copie  additionnelle 0  20 

7*  Pour  chaque  subpœna  original...... ^.... 0  20 

8.  Pour  chaque  copie  de  subpœna ^' 0  10 

9.  Pour  assister"  au    rapport    d'un  mandat  pour 
informatien,  sommation,  plainte,  ordre  ou  règle  à  toute- 
session  spéeiale  ou  hebdom«bdaire ......' 0  50 

10.  Pour  assermenter  tout  témoin  en  session 
spéciale  ou  hebdomadaire 0  10 

11«  Pour  entrer  la  cause  et  enregistrer  la  conyiction, 
le  renvoi,  racquittement,  le  règlement  ou  Tordre 0  50 

12*  Pour  copie  de  toute  conviction  sommaire,  juge- 
ment, ordre  ou  acquittement  lorsque  telle  copie  est 
demandée 0  50 

13.  Pour  certifier  ou  taxer  chaque  mémoire  de  frais. 

14*  Pour  chaque  mandat  de  saisie  pour  le  prélève- 
ment. 

15.  Pour  chaque  mandat  spécial,  ou  ordre  d'empri- 
sonnement, au  lieu  d'une  amende  ou  pénalité  sur 
rapport  de  nulla  bona,  pour  non-paiement  a' une 
amende  ou  pénalité  ou  autrement 1  00 

16*  Pour  rédiger  et  préparer  les  pièces  de  convie- 
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tion,  et  faire  rapport  sur  tout  bref  de  oertlorari 
payable  par  la  partie  à  l'instance  de  laquelle  tel  bref 
sera  émis  et  aura  rapport  à  la  production  de  tel  bref...  $4  00 

17«  Pour  rédiger  et  préparer  les  pièces  d'un  appel, 
à  la  cour  des  sessioiis  cénérales  de  la  paix  ou  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Berne,  selon  le  cas,  payable  par 
l'appelant  avant  tninsmisiiioti.  ;. 4  09 

18*  Pour  toutes  copies  de  tout  document  écrit  ou 
procédures,  10  contins  pour  chaque  cent  mots 0  00 

19*  Pour  certificat  de  toutes  procédures  ou  docu- 
ments demandés,  dans  les  cas  non  pourvus  par  ce  tarif.     0  50 

SO«  Pour  ehaq«e  requête,  ou  demande  de  la  nature 
d'une  tequéte,  d'un  oaraotàre  privé,  y  oompris  la  copie 
du  jugement  ou  ordre,  lofsqoe  requise .....»..•.....•     0  50 

SI*  Pour  assister  et  rédiger,  et  enregistrer  le  cau- 
tionnement de  toute  personne  qui  désire  tenir  une  table 
de  billard  publique,  y  compris  le  oertîftoat  nécessaire 
pour  obtenir  telle  licence '. t  00 

S2«  .Poux  reoherclMS  de  tout  document  déposé  dans 
le  bureau  depuis  plus  d'une  année,  avant  telle 
recherche. « ••*•'• r..^'» 0  25 

8S.  Pour  recherche  générale........ p.....»............^     0  50 

24.  Pour  tout  certiftcat  ponr  obtenir  une  lieenee  de 

vOiporteur. .. •  ••  ••.........••................•.•.•....•...•...•....*..•..•.•....»....*.•     v  av 
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TAXES 

IMPOSiES  SUR  OERTÀINES  PBÛOiolTRIS  JUDIOIÀIBIS 

BN  APPBL,  DANS  LA  OOUR  SUPÉBIBURB  BT  DANS  LA 

COUE  DB  CIECUIT 

Dans  ls  district  d«  MontrIcal,  bt  les,  comtes  de  EIamov- 
BASKA,  Ottawa,  Saoubkay  (1),  Bonaykntube  et  Qaspà 

Ç^Par  %n  ordre  du  Gouverneur' Général  en  eaneeil,  poêêé  à 
Toronto  le  36  ai^ril  1850,  toue  lèê  diepoeitione  du  Statut  du 
Canada  de  1849,  <12  Viet,,  ék,  112,  eee,  5),  «f  publié  dan9 
la  Gasetteda  Canada  du  11  niai  1860.) 

ORDRE  EJr  COVSSIU 

Qu'il  sera  levé,  prélevé,  perçu  et  payé  sur  ohaeune  des 
diverses  procédures  et  choses  désignées  dans  la  cédule  insérée 
ei-après,  tels  droits  indiqués  an  ehiib«8,  yis-à-ris  telles  pro- 
cédures et  choses  respectivement  ;  et  que  nulle  procédure  on 
ehose  sur  laquelle  aucun  tel  droit  sera  payable,  ne  sera  prise 
ou  nulle  ehose  ne  sera  faite  jusqu'à  ce  que  tel  droit  soit  payé, 
ou  si  elle  a,4té  faite  avant  paiement  d'ieelui,  telle  procédure 
on  ohose  n'aura  nul  effet  légal  jusqu'à  oe  que  tel  droit  ait  été 
payé. 

Que  les  droits  sur  toute  procédure  on  ohose  seront  payés 
âa  protonotaire,  greffier,  régistrateur,  shérif  on  officier,  par 
qui  telle  procédure  dem  être  prise»  ou  telle  ohose  faite, 
reçue,  filée  ou  délivrée,  ou  son  député  légal,  et  seront  par  lui 

Î^ayés  an  receveur  général  de  la  province  pour  le  temps  d'à- 
ors,  ou  à  tel  officier  ou  personne  qu'il  autorisera  de  les  rece- 
voir, et  à  telles  époques  que  le  dit  receveur  général  l'ordon- 
nera de  temps  à  autre. 

Que  chaque  protonotaire,  greffier,  régistrateur,  shérif  ou 
officier,  à  tel  jour  qu'il  sera  requis  de  verser  les  deniers  per- 
çus par  lui  en  vertu  du  présent,  transmettra  à  l'inspectenr- 


(1)  Cet  ordre  en  conseil,  quant  à  oe  qui  regarde  le  comté  de 
Saiguenay,  a  été  abrogé  par  i>rdre  du  Oouvemeur-Général,  en  con- 
seil, du  90  nov.  1861,  publié  dans  la  Oazetie  du  Canada  du  7 
décembre  1861. 
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général  de  cette  provioee  nn^tat  détaiUé.  par  é<)rit  de  tels 
deniersj  et  signé  par  tel  protoootaire,  greffier,  régistrateiur> 
shérif  ou  officier,  ou  son  député  local. 

Que  les  droits  mentionnés  dans  la  eédule  insérée  ei-après 
seront  payables  sur  les  procédures  et  choses  sur  lesquelles 
elles  sont  spécialement  imposées,  soit  que  telles  procédures 
aient  été  prises  ou  telles  choses  faites  on  exécutées  dans 
aucun  cas  commencé  avant  que  le  présent  ordre  ait  eu  force, 
ou  après  cette  époque,  pourvu  que  telles  procédures  soient 
prises  ou  telles  choses  faites  on  aient  Heu  après  cette  époque. 

Que  le  présent  ordre  commencera  et  aura  force  et  effet,  à 
l'égard  des  procédures  et  des  choses  dans  la  Cour  du  Banc 
dé  la  Reine  pour  le  Bas-Canada,  et  des  diverses  cours  siégeant 
en  la  cité  de  Montréal  et  à  Aylmer,  et  le  bureau  d'enregistre- 
ment tenu  aux  dits  lieux  respectivement,  le  dix  de  mai 
prochain,  et  à  l'égard  des  procédures  et  choses  dans  les  cours 
siégeant  respectivement  dans  des  autres  endroits  ci-dessus 
mentionnés  et  dans  le  bureau  d'enregistrement  tenu  à  tels 
lieux  respectivement,  le  pbrmier  jour  de  juin  prochain,  et 
depuis  et  après  icelui. 

CÉDULBS  DBS  DBOITB 

Qui  devront  être  payée  en  vertu  du  prêtent  ordre  en  coneeil* 
et  auxquels  on  réfère  ci-deseue  en  icelui 

Sur  les  diverses  procédures  et  choses  y  mentionnées— dans 
la  CouB  DU  Bano  de  la  Reine  (en  appel)  poub  le  Bas-Caka- 
DA, — sur  appel  de  jugements  de  la  CouB  Sup^bieube  siftasANV 

▲    MONTBÉAL. 

£  8.  d 

1.  Sur  tout  bref  d'appel  on  de  renvoi^pour  erreur...  1  10  0 

S.  Bnfilure  des  moyens  d'appel 0  15  0 

8*  Enfilure  des  réponses  aux  moyens  d'appel 0  10  0 

4*  Enfilure  du  cas  de  l'appelant 0  15  0 

5.  Enfilure  du  cas  de  l'intimé 0  15  0 

6.  Sur  toute  règle 9     5  0 

7*  Sur  remise  du  dossier 0  10  0 

8.  Sur  tout  cautionnement  sur  Appel  a  la  Reine 

EN  SON  conseil  PRIVJS 6      0    0 

Sur  les  diverses  procédures  et  choses  y  mentionnées  dans  les 
COUBS  de  JUBiDiCTiON  CIVILE,  siégeant  en  la  cité  de  Monts^al, 
dans  le  district   de  Montréal  ;  ou   à  Eamoubaska  ;  ou  à 
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ATLifKR,  dans  le  comté  (I'Ottàwâ  ;  ou  à  CRicouTncz,  dans  le 
comté  de  Satouknat  ;  ou  à  Nsw  Gâblislb,  dans  le  oomté  de 
BoNAVKKTURB  ;  OU  à  PsRoA,  daus  le  eomté  de  GaspI^  ;  et 
dans  le  Bureau  d'Enregistrement  aux  dits  lieux  respeotiye- 
ment. 
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TAXES 

IMPOSEES  SUR  CBRTAINKB  PBOCftDUBItS  JUDIOIAIBIB 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURB  ET  LA  COUR  DE 

CIRCUIT. 

DANS   LE  DISTRICT  DI  QUÉBBO 

(^Par  ordre  du  Gouverneur- Général  en  eonêeil,  à  Qnéhee,  le 
30  novembre  1861,  auxtermeêdeê  dispoêttionê  du  chapitre  109» 
des  S,  R.  B,-G,y  et  du  c&.  112,  12 Fie.,  publié  dan»  la  GasetU 
du  Canada  du  7  décembre  1861.) 

OBDBB  BV  OOVSBIU 

Il  est  en  oonséqttenee  ordonné  par  Son  EzeeUesoe  le  Ooa- 
Temenr  en  conseil  : 

Qn'il  sera  imposé,  préleré,  perçu  et  payé  -dans  le  district 
de  Québec,  tel  qu'établi  pour  tontes  les  fins  relatives  à 
l'administration  de  la  justice  en  matières  civiles,  sur  les 
diverses  procédures  et  obèses  désignées  dans  la  cédule  ci- 
dessous  les  droits  indiqués  en  chiffres  vis-à-vis  telles  procé- 
dures et  choses  respectivement  ;  et  que  nulle  procédure  ou 
chose  sur  laquelle  tout  tel  droit  sera  exigible,  ne  sera  faite 
avant  que  tel  droit  ne  soit  payé,  ou  si  telle  procédure  ou 
chose  est  faite  avant  le  paiement  d'icelui,  telle  procédure  on 
chose  n'aura  aucun  effet  légal  avant  que  tel  droit  n'ait  été 
payé. 

Que  tels  droits  seront  perçus  par  les  personnes  présentes 
suivantes  :  Sur  toute  procédure  on  chose  dans  la  Cour  Supé- 
rieure, dans  le  district  de  Québec,  tel  qu'établi  pour  tontes 
les  fins  relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières 
civiles,  par  le  protonotaire  d'icelle  ; 

Sur  toute  procédure  ou  chose  dans  la  Cour  de  Circuit  du 
chef -lieu  du  district  de  Québec,  tel  qu'établi  pour  toutes  les 
fins  relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières 
civiles,  par  le  greffier  d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  de  toute  Cour  des  Commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites  causes  à  tout  endroit  dans 
les  limites  du  district  de  Québec,  tel  qu'établi  pour  toutes 
les  fins  relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières 
civiles,  par  le  greffier  d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  ou  mandats  dans    les    causes  pour 
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offenses  moindres  qn'nne  féloniei  lancés  par  tout  jnge  on 
Jages  de  paix  à  tout  endroit  excepté  la  eitl  de  Québec,  tel 
qn'étabU  pour  tontes  les  fins  relatives  à  Tadministration  de 
la  justice  en  matières  ciriles,  par  le  juge  de  paix  ou  aucun 
d'eux  ; 

Sur  les  procédures  devant  l'inspecteur  et  surintendant  de 
police,  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix  en  la  cité  de  Québec, 
par  le  greffier  de  la  paix  en  ioelle. 

Que  les  divers  montants  de  droits  ainsi  perçus  seront 
versés  trimestriellement  par  les  personnes  qui  percevront, 
entre  les  mains  du  shérif  du  district  de  Québec,  tel  qu'établi 
pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administration  de  la  justice, 
en  matières  civiles,  savoir  :  le  premier  jour  des  mois  de 
Janvier.'  avril,  juillet  et  octobre,  et  formeront  partie  du 
fonds  de  bft tisse  et  de  Jurés  pour  ce  district. 

lie  présent  ordre  qui  impose  les  droits  suivants,  coamen- 
eera  et  entrera  en  force  et  vigueur  le,  depuis  et  après  U 
premier  jour  de  janvier  prochain. 


111 

lliï 

■MasrBBnOBirea 

•mcwBp-iwaoKt 

■SZi   «P   »ll»«Bp-nT 

«S 

=  3 

■00TB  ep  .ne»p-HY 

^g 

.Il 

■TO9ill™ip«i«a 

■Bunep-CT  no  00. 

^S 

■000l«  sp  ans 
-«p-u<  «d  «iim 
■oart  op  m»3p-QV 

éS 

0001»  BP  iDBMjmT  1  °  = 

1 

} 

lis 

iiJ 

i  11  "  ^ 


TAXES  jnsICIjtlItES. 


I     j     I       f  j  j      S  S   S    1 

S    S    S       ËSS       i  g    s      i 

î    î    S      ifl      i~  î    8     i 


Ils"  i5Jiîj'-3.Sg 


0 


it\ 


II 
II 

ili 


m 


m 
fil 


iifirt 

mm 
'iliilii 


Tina  jnitioiAiBis. 


311  j 


f  5  è'ï^  «  S 

if'sfï 


iîHl- 


~!|lï!'||iilïr"l 


BUPPLBkKNT, 


d 

g 

3 

■TOOBnbBqosiraaj 

1 

îi 

■BUflBSp-i™  QO  mi  1 

è 

■«ni  Bp  «n» 
-op-ni  nd  ïwiu 

1. 

|M^ 

■0,l(  sp  «nnsp-nv 

-•« 

ii  - 

!■! 

Jj| 

-flBO  enfisqo  BOTd 

U 

■flnïMp-nu  no  oOft 

■OOOIt  9P  ■■!> 

S  11 

■OOOHepBOBHp-nvI 

sÈg-^-s-l 

ïliîll 


TAXSS  JUDIOUIBES. 


479 


tf» 


O         M 


9 


o      o 
o      o 


o 


o 


o 


o 


o  o 
ja  o 


«       -OS 
0*0    - 

S  2 

^  S  o  « 
p<     a 

S  S'^  " 

piâ  eus 
2  «  ^ 


9 


0 

o 


Sas® 
0*0      >? 


9 

O 
O 

a 

9 

a 

9 

00 

O 


O 
O 


SB 

es 
4>â  n  S 


qCQ 
O 


e8  "^ 
O  nS 
Vi   (3 

d  o 

QQ  -g 

es 

•  o 


•fc>  d 

o  ■** 

3   '      fl 

d& 

.2  "S 

d 

S*  d  d 

o  e8        d 

l«|â 

•§§•§1 

•_.     ^*     ■_ 


I 

a 

00 


9 

a 
d 

d 
o 
P« 


d 


d    * 


o  s  P    * 

9  O 

*  ©•! 

M  ^  p<  a 


I 

•«» 

00 
9 


d 

o 

o 

TJ 

fl 

O 

■*» 

es 

o 

«d 

•c 

^9 


d 

OQ 


S^d 
O         P 


£ 


►2a 
S  *  o 

'<d  d  «^ 


e8 
o 

«d 


•s  d 


"g 
o 
o 


d 


©  -g 

-;   ec 

O  d 
o  o 


"S  ©-Î5  p< 


S    2 


^« 


a 


Set 

a 


Z  o 

5  ® 

©   BJ 
TJ  •«* 


^  «a 
d-- 
d  ^ 
•Sa 

1  = 

«  § 

.2  a 
©^ 
--S 

«a 

5  * 

o  -M 

00 

^  © 

a-** 
S  a 

d 


a 


S'9 
•  2 


«d 
>© 


© 


e8 

<© 

e»^ 

o  d 
«S  o 

•C-;3 
t»  o 


a 
© 

e8 


£ 

e3 
•M 

a 
o 

C.2  d 

s  ?■«> 

d  ©  0 

U'' J     HP» 

)?    S    *» 

:i! 

><      fl     *H 

d  S  d 
•  d   • 

01  o  09 

© 


lin 


Ï3-S.S 

si:s 


^»  »  a* 


iîi'! 

;  _g  ^  j  o 


"21^- 


- . . .  î-î-ît  iîllli îll^  Wl 
iPl|lllil|ll|li|il  lil'-i 
illts'l'l'll^'lrlll-j-l 


ts-s 

10 
il 

ÎLI 

8=   s 

■BBB  9n6BII0  '"«O        °     j 

If1 

m 

.m . 

's-.a  sp  BiiafiJifiiv        i 

-BSp-llB    «ITll    BIBOI           ^    ; 

'09S   ap   iiia!8p-ny           : 

■Mit  BP   answp-nv     ^   j 

a  3"  J 

s    "sM 
6    1  1^ 

■reo  antreip  BQiia  1   ■*  « 

— •"«  :    : 

^oonra^oy  ans       <>           5 

■OMIS  ep  flnsBBp-nv      "              * 

IBI 

4!3  .= 

1      |4j 

1.1 

TAXES  JDSNUIBIB. 


•Bas 


ili 
II. 

î!il| 

■>.... ^.,..^a 

;     1 

■Bt.omop-nD  Tio  m* 

; 

■OMapans 
■9sa   ep  Biim.i[>-nv 

; 

■IW*  Bp    8nasj|,->,¥ 

:    i 

■fflil*  op  8n«ap-np 

"       ; 

Il 

illLi 

■au3  anùEi[o  misa      ^ 

■i.^og,Bp.n,D,-,M(,      = 

■nooisopBns     1  = 

-sapiiB   SBtl   BIBin          „ 
■mH  bP  enssap-nç  | 

■omlspBMiBp-nv  1  J_ 

l|l: 


■oa^-S 


■SjS  i 


ML 


4^ 


ÏT 


il  II 


iiitiii:! 


i 


ii 


il 

iif 

iiîU^ 


Ipt tiiifte  !îii 


TAXBS  4Ci>K)iAUIES. 


489 


»o 

O 

O  «M 

o    : 

p 

•c 

s  l 

0  ^ 

«h 
0 

00 

u* 

O 

r: 

•0 

1— * 

•^   ■ 

£ 

4A 

©    ; 

a 

a 

et 

00       • 

> 

■«^    : 

o 

« 

o    • 

a 

t3 

« 

•k 

o 

«> 

00 

ts    : 

CD 

0 

a 

4 

ao     : 

«® 

O 

•p4       • 

te 

O 

-0   : 

o 

Kl 
5* 

(0     Z 

^    : 

O 

4> 

A< 

■♦* 

• 

« 

0 

O 

§    \ 

00 

«A 

o    . 

0 

5»    : 

o 

>§ 

es .  : 

9 

«0       • 

o 

t—i 

a     • 

0 

O 

S  : 
-0    : 

S 

a 

0  : 

S 

o 

4^ 

®  : 
S   : 

•13 

^' 

w    : 

•»» 

4>   : 

C 

»« 

'S   : 

O 

PJ 

o    * 

B 

tS»*"     • 

ta 

'3^  . 

0   : 

©    : 

0 
•»-» 

o<«B   : 

0 

•k 

o^ 

H    • 

•«^ 

"^ 

tion 
ébon 

g.! 

o 

tj 

tJ   : 

► 

9 

00     • 

d 

ÇS 

£,  • 

o 

a* 

bo  : 

o 

^ 

5*   : 

"^  î 

o 
s 
o' 

o 

k 
00 

§  i 

^ 

&■: 

o 

0 

0   : 

o 

"~*  I 

OQ 

9 

g. S 

o 

-**  "S 

^H 

M      fï 

>4) 

0    «> 

i 

«M 

o  o 

4&0  SÏÏITKÊSMXSTm 

TAXES 

IMPOSEES  SUB  CIEBTÀINES  PBOCÂDURRS  JUDIOIAIBXS 

DEVANT  LES  COURS  DES  COMMISSAIRES  ET 
SEANCES  DBS  JUGES  DE  PAIX,  ETC. 

Dàhs  lbb  dibtbicts  de  MontbIîal,  Eamoubàska  bt  Ottawa 

(^Par  un  ordre  du  Gouverneur- Général  en  conseil  du  30  nov» 
1861,  fait  aux  terme»  des  dispositions  du  ch.  109  des  S»  R* 
B.-Ct  et  du  ch.  112,  12  Viet.,  publié  dans  la  Gazette  da 
Canada,  du  7  déc,  1861.) 

Obdbe  en  Conseil. 

Il  est  en  eonséqtieaoe  ordonné  par  Son  Ezoellenoe  le  Qon- 
yerneur  en  oonseu  :  t 

Qa'il  sera  imposé,  préleré,  perçu  et  payé  dans  ohaoun  des 
districts  de  Montréal,  Kamouraska  et  Ottawa,  tels  qu'établis 
pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administration  de  la^  justice 
en  matières  civiles,  sur  les  diverses  procédures  et  choses  dési- 
gnées dans  la  eédule  oi-dessous,  les  droits  indiqués  en  chiffres 
vis-à-vis  telles  procédures  et  choses  respectivement,  et  qne 
nulle  procédure  ou  chose  sur  lesquelles  tout  tel  droit  sera 
exigible,  ne  sera  faite  avant  que  tel  droit  ne  soit  payé  ou 
si  telle  procédure  ou  chose  est  faite  avant  le  paiement 
d'icelui,  telle  procédure  ou  chose  n'aura  aucun  effet  légal 
avant  que  tel  droit  n'ait  été  payé  ;  que  tels  droits  seront 
perçus  par  les  personnes  suivantes  : 

Sur  les  assignations  de  toute  Cour  des  Commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites  causes  à  tout  endroit  dans 
aucun  des  dits  districts  tels  qu'établis  pour  toutes  les  fins 
relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières  civiles, 
par  le  greffier  d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  ou  mandats  dans  les  causes  pour 
offenses  moindies  qu'une  félonie,  lancés  par  tout  juge  ou 
juges  de  paix  à  tout  endroit,  autre  que  le  chef-lieu,  dans 
aucun  des  dits  districts  tels  qu'établis  pour  toutes  les  fins 
relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières  civiles, 
par  le  juge  de  paix  ou  aucun  d'eux  ; 

Sur  les  procédures  devant  l'inspecteur  et  surintendant  de 
police,  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix  en  la  cité  de  Montréal, 
ou  devant  le  shérif  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix  au  chef-lieu 
d'aucun  des  districts  de  Kamouraska  et  Ottawa,  par  le 
greffier  de  la  paix. 
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Qae  lea  dÎTon  montants  i.e  droits  ainsi  perçus  seront 
yersés  trimestriellement  par  les  personnes  qui  les  percevront» 
entre  les  mains  du  shérif  du  district,  tel  qu'établi  pour 
toutes  les  fins  relatives  à  Tadministration  de  la  justice  en 
matières  civiles,  savoir  :  le  premier  jour  des  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  oetobre,  et  formeront  partie  du  fonds  de 
bâtisse  et  de  jurés  pour  le  district. 

ha  présent  oidre  qu'impose  les  droits  suivants  commencera 
et  entrera  en  force  et  vigueur  le,  depuis  et  après  le  premier 
jour  de  janvier  prochain. 

CBDULB 

Des  droits  qui  seront  imposés  dans  les  districts  de  Mont- 
réal, Eamouraska  et  Ottawa. 

Sur  chaque  assignation  de  toute  Cour  des  Commis- 
saires pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes  à 
tout  endroit  dans  les  limites  des  districts  susdits,  tels 
qu'établis  pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matières  civiles,  cinq  contins $0  05 

Sur  chaque  assignation  ou  mandat  dans  toute  cause 
pour  offenses  moindres  qu'une  félonie,  lancée  par  tout 
juge  ou  juge»  de  paix  à  tout  endroit  autre  que  le 
ehef-lieu,  dans  les  limites  des  districts  susdits,  tels 
qu'établis  pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matières  civiles,  dix  contins 0  10 

Sur  chaque  conviction  ou  jugement  dans  toute  cause 
pour  offenses  moindres  qu'une  félonie,  ou  sur  le  débouté 
ou  l'adjudication  finale  de  toute  telle  cause,  devant 
rinspeeteur  et  eurirUendtMnt  de  police,  ou  tout  juge  ou 
Juge»  de  paix  en  la  cité  de  Montréal,  on  devant  le 
shérif  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix  au  chef-lieu 
d'aucun  des  districts  de  Eamouraska  et  Ottawa, 
cinquante  contins '. 0  50 
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TAXES  DU  PALAIS  DE    JUSTICE  OU  COMMISSIONS 

(DUTIES)   SUR  LES  ARGENTS    PRÉLEVÉS 

PAR   EXÉCUTIONS,   &o. 

Taxe  du  Palais  de  Justice  oa  commission  d'an  pour  cent. 
payable  en  vertu  de  l'acte  12  Yiet.  ch.  112,  sect.  4,  sur  tous 
argents  payés  ou  consignés  dans  aucune  dour  oivile,  dans 
les  districts  de  Montréal,  Kamouraska  et  Ottawa,  ou  prélevés 
en  vertu  d'aucun  writ  d'exécution,  émané  dd  telle  ooar,  oa 
résultant  d'aucune  vente  faite  sous  une  commission  de  ban- 
queroute. 

Taxe  du  Palais  éfe  Justice  ou  commission  d'an  pour  cent  à 
être  payée  sur  tout  jugement  de  distribution  hotnolo^é,  ou 
jugement  ou  d'ordre  pour  le  paiement  argents  prélevés,  oa 

Î»our  la  distribution  d'argents  sujets  à  l'ordre  de  la  cour,  dans 
es  districts  de  Montréal,  Kamouraska  et  Ottawa,  respeeti'- 
vement,  et  à  être  retenus  par  l'officier  ou  personne  à  qui  il  a 
été  ordonné  de  les  payer  selon  l'ordre  en  conseil  da  26  avril 
1850,  en  vertu  de  la  sect.  5,  de  la  12  Vict.,  oh.  112. 

Taxe  du  Palais  de  Justice  ou  commission  d'an  pour  cent 
payable  en  vertu  du  chap.  109  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada,  n.  5  de  la  .15ème  section,  sur  tous  argents  prélevés 
par  le  shérif  du  district,  ou  par  aucun  huissier  da  dit  district, 
en  vertu  d'une  exécution  en  matière  civile  ;  telle  commission 
devra  être  retenue  par  le  shérif  ou  l'huissier  sur  la  somme 
qui  devra  être  payée  à  la  partie  qui  a  pris  l'exécution,  et 
devra  être  payée  au  shérif  par  l'huissier,  pour  faire  partie 
du  fonds  de  bâtisse  et  de  jury  (1) 

Les  honoraires  et  commission  du  Palais  de  Justice  qui  pré- 
cèdent, sont  payables,  dans  tous  les  cas,  à  l'officier  de  la  cour, 
lorsque  cet  officier  est  requis  de  faire  les  choses  pour  les- 
quelles l'honoraire  est  exigible. 

JVbte.--Ce  sera  un  délit  (misdemeanor)  pour  tout!  huissier,  oa 
autre  officier  ou  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  payer  au 
shérif,  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  tout  aivent  qui  devra 
former  partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  Jury  et  qufanra  été  reçu, 

ou  mis  en  mains  de  tel  huissier,  officier  ou  autre  persoane. 

Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  chap.  109,  sect.  17. 


(X)  Cette  taxe  n'est  pas  exigible  dans  les  distrloti  de  Montréal' 
Kamouraska  et  Ottawa,  c*»s  districts  étant  taxés  suivant  les  dis" 
positions  de  l'acte  12  Vict.,  chap.  112,  sect.  4,  cl-dessos  men- 
tionné. 
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TAXE    DU    PALAIS  DE   JUSTICE  OU    COMMISSIONS 

(DUTIES)  SUR  LES  ARGENTS  PRÉLEVÉS 

PAR  EXECUTIONS,  Ao. 

Taxes  da  Palais  de  Justice  ou  commission  d'un  pour  cent, 
payable  en  vertu  de  l'acte  12  Vict.  ch.  112,  sect.  4,  sur  tons 
argents  payés  on  consignés  dans  aucune  cour  civile,  dans  les 
districts  de  Montréal,  Kamouraska  et  Ottawa,  ou  prélevés  en 
vertu  d'aucun  writ  d'exécution,  émané  de  telle  cour,  ou 
résultant  d'a«oiu«  vente  faite  sous  une  commission  de  ban- 
queroute. 

Taxe  du  Palais  de  Justice  ou  commission  d'un  pour  cent, 

Sayable  en  vertu  du  Cbap.  109  des  Statut%  Refondus  du  Bas- 
anada»  n.  ^4e  la  16ème  seotion,  sur  tous  argents  prélevés 
par  le  sbéiif  du  District,  on  par  aucun  huissier  du  dit  dis- 
triot,  en  vertu  d'une  exécution  en  matière  civile  ;  telle  com- 
mission devra  être  retenue  par  le  sbérif  ou  l'huissier  sur  la 
somme  qui  devra  être  payée  à  la  partie  qui  a  pris  l'exécution, 
et  devra  être  payée  an  shérif  par  l'huissier,  pour  faire  par- 
tie du  fonda  de  b&tiese  et  de  jury  (1). 

Les  honoraires  et  commission  du  Palais  de  Justice  qui 
précèdent,  sont  payables,  dans  tous  les  cas,  à  l'officier  de  la 
oonr,  lorsque  cet  officier  est  requis  de  faire  les  choses  pour 
lesquelles  l'honoraire  est  exigible. 

N'ote.'^e  sera  un  délit  {mUdemeanor)  pour  tout  huissier,  ou 
autre  officier  ou  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  payer  au 
shérif,  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  tout  argent  qui  devra 
former  partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  Jury  et  qui  aura  été  ref  u, 
ou  mis  en  mains  de  tel  hui-sier,  officier  on  autre  personne.-^ 
Statuts  Refondus  du  Bay-Canada,  chap^  109,  sect.  17. 

Pour  les  honoraires  alloués  aux  huissiers,  duis  1«8  procédés 
qui  concernent  la  Cour  de  Circuit,  voyea  le  Tarif  de  la  Cour 
de  Circuit. 


(1)  Cette  taxe  n'est  pas  exigible  dans  les  districts  de  Montréal, 
Kamouraska  et  Ottawa,  ces  districts  étant  taxés  suivant  les  dis- 
positions de  l'acte  12  Yiet.,  chap.  112,  sect.  4  ci-desssus  men- 
tionné. 
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> 

TARIF  DES  HONORAIRES 

PBS 

RÉGISTRATEURS. 

(Fait  et  établi  par  ordre  du  Lieutenant- Gouverneur  en  con^ 
seil,  à  Québec,  le  6  décenkbre  1883,  aoua  VautorUé  de  la  aect. 
106  du  ck,  37  des  S.  R,  B.-C,  publié  dans  lo,  G^s^tte  Officielle 
de  Québee,  du  1.5  déc^  1883,  et  devenu  en  vigneur  le  1er  févr* 
1884.) 

SlTBEaiSTBEMBNT. 

1.  Pour  is  transoriptioti  de  toat  titre  on  doeument, 
on  pour  rinsoriptlon  d'an  borderean  on  sommaire 
d'icelui  : 

Si  le  nombre  de  mots  n'excède  pas  400 $  0  50 

Pour  obaque  100  mots  additionnels  (tout  nombre 
moindre  que  100  devant  eompter  oomme  100  mots) 0  10 

9m  Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur  chaque 
document  présenté  pour  enregistrement,  soit  par 
transcription  ou  par  inscription,  excepté  sur  l'aris  de 
renoureUement,  si  le  régistrateur  est  notifié  par  écrit 
de  ne  pas  donner  tel  certificat 0  50 

3.  Pour  la  mention,  à  la  marge  de  l'enregistrement 
du  titre  ;  document  on  sommaire  créant  une  dette  ou 
établissant  l'existence  d'une  dette  de  tout  avis  de 
renouTellement,  ou  de  tout  transport,  cession,  subro- 
gation ou  d'un  acte  quelconque  ayant  l'effet  de  porter 
une  Bomoie  ou  un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté 
pour  enregistrement,  ou  pour  toute  entrée  en  marge 
requise  par  la  loi 0  25 

4.  Si  le  numéro,  ou  la  date  de  l'enregistrement  n'est 
pas  donnée  pour  faire  telle  mention  ;  pour  chaque 
année  de  recherche  depuis  la  date  du  titre  ou  document.     0  10 

5.  Pour  l'entrée,  dans  l'index  aux  immeubles  de 
tout  et  chaque  titre  ou  document  enregistré,  contenant 
le  numéro  ofSciel  d'un  immeuble  affecté,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  seul  numéro  officiel,  ou  première 

ou  seule  subdivision  d'un  numéro 0  20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  subdivision  suivants  0  10 

Et  pour  chaque  numéro  ou  subdivision  au-dessus  de  25  0  02 
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Si  le  titre  on  document  enregistré  ne  contient  pas  le 
numéro  officiel  d'un  immeuble,  mais  que  le  numéro  de 
rimmeuble  affecté  soit  donné  par  un  avis,  en  vertu  de 
l'article  2168  du  Gode  Civil  du  Bas-Oanada,  ou  par 
déclaration  ayant  cet  effet,  le  titre  ou  document,  et 
l'avis  ou  la  déclaration  seront,  quant  à  l'entrée  à 
rindez  aux  immeubles,  considérés  comme  un  seul 
aete.  Dans  les  bureaux  où  l'index  aux  immeubles  est 
tenu,  d'après  la  43-44  Vict.,  ohap.  17,  ces  honoraires 
s'appliqueront  en  outre  aux  transports  et  aux 
décharges. 

•.  Pour  l'enregistrement  d«  déclarations  ayant  trait 
aux  sociétés,  S.  R.  d^  B.-G.,  chap.  65  (en  vertu  du 
statut)  : 

Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de  400  mots.  $0  50 

Et  pour  chaque  100  mots  en  sus G  05 

Et  pour  l'enregistrement  de  déclarations  ayant  trait 
aux  compagnies  Incorporées,  40  Vict.i  chap.  15,  et  45 
Vict.,  chap.  47  (en  vertu  du  statut) 1  00 

dApÔTS     si    EÂDIATIOirS* 

7.  Pour  les  dépdts  reauîs  par  l'acte  43-44  Vict.,  ohap. 
25,  sect.  15  (en  vertu  du  statut)  : 

Avis  de  vente  par  le  shérif. — Pour  chaque  lot 0  10 

Adresse  de  créanciers. — Pour  chaque  adresse 0  50 

Avis  de  vente  municipale. — Pour  chaque  lot... 0  10 

8.  Pour  le  dépdt  de  toute  quittance,  main-levée,  cer- 
tificat de  décharge  ou  jugement  ayant  cet  effet,  ou 
pour  le  dépdt  de  toute  confirmation  de  titre,  lioitatiq^ 
forcée,  vente  par  le  shérif,  vente  en  faillite,  ou  autre 
Tente  ayant  pour  effet  de  dégrever  d'hypothèques  une 
propriété • • 0  50 

••  Pour  les  mentions  en  marge  des  registres  du 
bureau,  nécessaires  pour  effectuer  la  radiation  d'uu 
enregistrement,  pourvu  que  telles  mentions  à  faire  eu 
marge  n'excèdent  pas  trois,  et  pourvu  qu'elles  se  rap- 
portent à  la  même  dette  ou  au  même  droit 0  50 

Et  pour  chaque  entrée  en  marge,  au-dessus  de  trois..    0  15 

10.  Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les  radia- 
ions  ou  mentions  en  marge,  quand  le  numéro  ou  la  date 
de  l'enregistrement  n'est  pas  donné  :  pour  chaque 
anoée  postérieure  à  la  date  de  l'acte 0  10 


496  SUPPLEMENT. 

11.  Poar  le  dépdt  et  l'entrée  du  eeitifloat  de  maki- 
levée  de  saisie  requise  par  l'acte  43*44  Yict.,  ohap.  25, 
section  15  (  en  vertu  du  statut) $0  20 

BECHSSCHES  ET  CERTIFICATS  D'HTPOTH^UBS  OU  D'ENRBOIS- 
TBSMENT  DANS  LES  DITISIOITS  D'KNRHaiSTBSHBNT  OU  LES  PLANS 
KT  LIYBBS  DB  RENVOI  OFFICIELS  SONT  DÉPOSAS  ET  BN  TIOUBUK. 

12.  Pour  chaque  numéro  officiel  ou  subdivision 
d'icelui  mentionné  dans  une  réquisition  pour  un  certifi- 
eat,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  seul  numéro  officiel  ou  première 

ou  seule  subdivision  d'un  numéro.... 0  20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  subdivisions  suivants    0  10 
Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou  subdivision  d'un 
numéro,  au-dessus  de  25^ 0  02 

18.  Pour  chaque  entrée  dans  le  certificat  d'une 
hypothèque,  ou  d'un  enregistrement  quelconque  affec- 
tant tout  et  chaque  numéro  officiel  ou  subdivision  d'un 
numéro  contenu  dans  la  demande,  j  compris  la 
recherche  et  l'écriture  de  l'entrée,  savoir  : 

Dans  les  bureaux  oU  les  index  aux  immeubles  sont 
tenus  d'après  le  nouveau  système,  c'est-à-dire  d'après 
la  43-44  Vict.,  chap.  17 0  40 

Et  dans  les  bureaux  oii  les  index  aux  immeubles  sont 
tenus  d'aprèp  le  système  antérieur  à  l'acte  43-44Vict., 
chap.  17 0  60 

Et,  de  plus,  dans  les  deux  cas,  pour  l'entrée  dans  le 
certificat  de  tout  et  chaque  renouvellement  ou  paie- 
ment partiel  mentionné  à  la  marge  du  registre,  relati- 
vement à  tel  acte  ou  document  ainsi  entré  dans  le 
certificat,  et  s'il  s'agît  d'une  mutation,  pour  l'entrée 
dans  le  certificat  de  la  radiation  totale 0  15 

14*  Pour  toute  et  chaque  mention  de  radiation  par- 
tielle ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà  livré 0  20 

15.  Dans  les  bureaux  où  l'index  aux  immeubles  n'est 
pas  tenu  d'après  l'acte  43-44  Vict.,  chap.  17. 

Pour  la  recherche  et  l'examen,  dans  les  registres,  de 
tout  enregistrement  entré  dans  l'index  aux  immeubles, 
ayant  affecté  tout  et  chaque  numéro  officiel  ou  sub- 
division d'un  numéro  contenu  dans  la  demande,  qui  a 
été  radié,  éteint  ou  déchargé  subséquemment  à  l'entrée, 
et  qui  conséquemment  ne  doit  pas  paraître  dans  le  certi- 
ficat que  le  régistratenr  aura  à  délivrer 0  20 
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16.  Pour  le  certificat  ou  Véi^  oeTtifié  p»r  le  régÎB- 
tratenr,  contenant  les  entrées  à  Tartiole  13  oi-dessus, 

sans  égard  au  nombre  de  mots  y  contenus $0  60 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherches, 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'élèvent  pas 
à  $1.00,  le  régistnteur  aura  néanmoins  droit  pour  tel 
certificat  à- ^ 1  00 

17.  Les  huit  articles  suivants  18,  19,  20,  21,  22,  23, 
24  et  25  s'appliqueront  aux  recherches  et  aux  certifi- 
cats que  le  régistrateur  est  requis  de  donner  d'après 
l'index  aux  noms  et  non  d'après  l'index  aux  immeubles. 

RBCHSttCaiSS  ET  CB&TIFîCAtS  D'HYP0Ttti(iUK8  OtT  D'ENRIÏGIS- 
TRBMENT  DAKS  LES  DIVISIONS  D'ENREGISTREMENT  OU  LE  CA- 
DASTRBN'EST  pas  encore  PROMULOUé,  OU  DANS  LESQUELS  LE 
DÉLAI  ACCORDÉ  POUR  RENDU VELLBMBNT  N'BST  PAS  EXPIRÉ. 

18.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms,  aous 
le  nom  d'une  personne  quelconque,  ou  pour  le  nom  du 
propriétaire  d'un  immeuble  particulier.  Pour  chaque 
année  de  recherchci.... 0  10 

19.  Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver  le  nom 

au'il  cherche,  et  s'il  doit  se  déplacer  pour  le  constater, 
aura  droit  à  titre  de  frais  de  voyage,  pour  chaque 
mille  nécessairement  parcouru,  pour  l'aller  et  le 
retour,  en  sus  des  barrières  et  traverses,  à 0  10 

20.  Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absenter  de 
son  bureau,  il  aura  droit  à  un  honoraire  de  $3.00  par 
jour,  pour  les  deux  premiers  jours  d'absence  seulement 
(toute  journée  commencée  devant  compter  pour  une 
journée  complète) 3  00 

21.  Pour  la  préparation  de  tout  affidavit  pour  la 
découverte  du  nom  demandé,  y  compris  le  serment......     0  50 

22.  Pour  chaque  enregistrement  trouvé  contre  la 
personne,  qu'il  soit  radié  ou  non 0  20 

23.  Pour  chaque  entrée  dans  le  certificat  d'une 
hypothèque  ou  d'un  enregistrement  quelconque  affec- 
tant le  nom  ou  la  propriété  décrite  dans  la  réquisition, 

y  compris  l'écriture  de  l'entrée.... 0  40 

Et  pour  l'entrée  dans  le  certificat  de  tout  et  chaque 
renouvellement,  où  paiement  partiel  mentionné  à  li^ 
marge  du  registre  relativement  à  tel  acte  ou  document 
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ainsi  eniré  ctans  le  oertffloat,  et  s^il  6'agit  d^une  muta- 
tion pour  l'entrée  dans  ie  certificat  de  la  radiation 
totale $0  16 

24.  Pour  toute  et  chaque  mention  do  radiation  par- 
tielle ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà  livré 0  20 

29.  Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le  régis- 
trateur  contenant  les  entrées  à  l'article  23,  san^  égard 
au  nombre  de  mots  y  contenus 0  50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherches, 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'élèvent  pas 
à  $1,  le  régistrateur  aura  néanmoins  droit  pour  tel 
certificat  à - ^ 1  00 

DIVERS   SKBVTCKS. 

26.  Pour  obereber  et  donner  le  numéro  officiel  d'an 
immeuble  ou  subdivision  d'icelui,  ou  pour  la  recherche 
et  la  communication  de  tout  document  déposé 0  25 

27*  Pour  donner  communication  de  l'index  aux 
immeubles,  d'après  la  39  Vict.,  chap.  25,  pour  chaque 
numéro.. 0  25 

28.  Pour  exhiber  le  registre,  en  conformité  à  l'ar- 
ticle 2179  du  Code  Civil,  pour  chaque  document 0  25 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite  par 
le  régistrateur  des  entrées  sous  tout  numéro  officiel, 

dans  l'index  aux  immeubles • 0  25 

80.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite  par 
le  régistrateur  de  tout  document  déposé  ou  enregis- 
tré dans  son  bureau 0  25 

51.  Pouv  toute  information  verbale  déclarant  si  un 
particulier  est  enregistré  ou  non,  ou  si  an  immeuble 
est  affecté  ou  non,  quand  la  date  ou  le  numéro  d'enre- 
gistrement ou  le  numéro  officiel  est  donné..... •     0  25 

En  sus,  pour  chaque  année  de  recherche,  quand  la 
date  ou  le  numéro  d'enregistrement  n'est  pas  donné...     0  10 

COPIES     ET    EXTRAITS. 

52.  Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du  registre  de 
tout  document  transcrit,  ou  tiré  de  tout  dooament 
déposé  t 
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Si  le  nombre  de  mots  «ontsnns  dans  la  copie  ou 
reztrait  n'excède  pas  400 $0  50 

Pour  chaque  100  mots  en  sus  (tout  nombre  moindre 
que  100  mots  comptant  pour  100) 0  10 

Pour  le  certificat  de  toute  et  telle  copie  ou  extrait 0  50 

3S.  Le  régistrateur  devra  donner,  sans  frais,  à  toute 
personne  qui  le  démandera,  un  état  oa  mémoire  de  ses 
frais  et  honoraires,  et  des  timbres  et  taxes  payés. 


TARIF 

DES 

NOTAIRES  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

(^Fait  par  la    Chambre   des   Notaires   de    la   Province   de 
Québec  y  à  une  assemblée  tenue  à  Québec  le  20  mai  1881,  pu- 
blié dan»  la  Gazette  Offieielle  de  Québeo,  les  4,  H,  18  et  25 
juin  1881,  et  devenu  en  force  le  11  juillet  1881.) 

Abtiolè  I. — Sur  le»  acte»  de  Vente,  Promesse»  de  Vente, 
d* Echange  ou  de  Cession, 

La  considération  stipulée  dans  l'acte,  ou  la  yalenr  des 
biens  échangés  étant  de 

1.  $400  ou  moins $2  00 

8.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800..........«  4  00 

S.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000..  .....  6  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,<^00 8  00 

5.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $8,000.....10  00 

6.  Au-dessus  de  $8,000  et  n'excédant  pas  $10,000.. ..15  00 

7*  Et  un  honoraire  additionnel  de  $1.00  pour  chaque 
mille  piastres  en  sus  de  dix  mille. 

Abtigle  IL — Sur  les  agites  d*  Obligation»,  Transport», 

TUres-Nouoel». 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de 

1.  $400  ou  moins $2  00 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800 $3  00 

3.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 4  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 6  00 

5.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $8,000 8  00 

6.  Au-dessus  de  $8,000  et  n'excédant  pas  $12,000.. ..12  00 

7*  Et  un  honoraire  additionnel  de  $1.00  pour  chaque 
mille  piastres  en  sus  de  douze  mille. 

Article  III. — Sur  Marchés  et  Devis  d'ouvrier»  et 

contracteurs, 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de 
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1.  $800  OU  moins • $5  00 

S.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 6  00 

8.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000......  8  00 

4.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $6,000 10  00 

5.  Au-dessus  de  $6,000  et  n'excédant  pas  $10,000  ...12  00 

6.  Au-dessus  de  $10,000  et  n'excédant  pas  $12,000.. 15  00 

7*  Et  un  honoraire  additionnel  de  $2.00  pour  chaque 
mille  piastres  en  sus  de  douze  mille. 

Abtiolb  IV. — Sur  Baux  à  loyer,  Quittances  et  Déeharge». 

Le  loyer  annuel  ou  la  considération  stipulée  dans  l'acte 
étant  de 

1.  $100  ou  moins $1  00 

IB.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400 1  50 

8.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000..*,»...  2  50 

4.  Au-dessus  de  $1,000  et  n'excédant  pas  $2,000 4  00 

0.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 6  00 

«.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $6,000 8  00 

7.  Au-dessus  de  $6,000  et  n'excédant  pas  $8,000 10  00 

8.  Au-dessus  de  $8,000  et  n'excédant  pas  $10,000....  12  00 

9.  Et  un  honoraire  additionnel  de  $1.00  pour  chaque 
mille  piastres  en  sua  de  dix  mille. 

Abticle  V. — Baux  à  Ferme. 

Sur  les  Baux  à  Ferme  l'honoraire  sera  de... $8  00  à  $10  00 

Abtictli  VI. — Sur  let  acte»  de  Vente  à  eonêtitution  de  rente 
Baux  JSmphytéotiquea  et  autre»  actes  de  cette  nature. 

Les  mômes  honoraires  que  pour  les  actes  de  vente,  en  pre- 
nant pour  considération  du  contrat  le  capital  que  représente 
la  rente  ou  le  loyer  capitalisé  à  6  pour  cent. 

Abticlb  vu. — Sur  les   Testamentê,   Codicilles,   Conventions 
Matrimoniales,  actes  de  Société,  etc. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  les  actes  de  cette  nature 
seront  de  $3.00  à  $50.00,  suivant  la  valeur  de  la  fortune  ou 
succession  du  testateur,  deS  avantages  faits  ou  assurés  par 
les  conventions  matrimoniales  ou  l'éteudue  et  la  nature  des 
affaires  de  la  dociété. 
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1«  Sor  donation  mobilière,  l'honoraire  sera  de  $S.09  à 
$10.00,  suivant  la  valeur  des  meubles. 

2*  Sur  donation  immobilière  pure  et  simple»  Tbonoralre 

sera  de  $4.00  à  $12.00. 

3.  Sur  donation  lorsqu'il  y  a  rétention  4'afiufniit  ou 
rente  spécifique,  ou  obarge  d'entretien,  substitution  ou 
autres  conditions,  ^honoraire  sera  de  $6.00  à  $40.00. 

Abticlk  IX. — Proeurationa, 

!•  Sur  une  procuration  pour  un  ol^et  spécial $2  50 

2.  Sur  une  procuration  générale $3.00  à  $8.00 

3.  Sur  révocation  de  procuration  spéciale...^ 1  50 

4«  Sur  révocation  de  procuration  générale ».     2  00 

Article  X. — Engagements,  Brevtte  et  Transporte 

de  Brevet* 

Sur  un  engagement  d'apprenti,  brevet  ou  transport 
de  brevet $1  50 

Article,  XI. — Notificatione,  Protêts  et  Offres  Réelleê,  etç* 

1.  Sur  notifications  et  protêts  autres  que  protêts 
de  billets  et  lettres  de  change»  suivant  les  oireons- 
tances $3.00  à  $12.00 

2.  Sur  offres  réelles,  suivant  le  trouble  et  les  cir- 
oonstanoes..... ..^ ^ ^..$5.00  à  $26.00 

Article  XIL— Transport  d*  assurance  sur  Ut  vie. 

Sur  transposts  d'assurance  sur  la  vie,  notification 
d'iceux,  service  et  une  copie $6  00 

Article  XIII. — Sur  les  Actes  de  Cautionnement,  Délégations 
de  paiement.  Subrogations,  Contrats  de  gage.  Constitutions 
de  rente  viagère,  actes  d'Indemnité,  Contre-lettres,  actes 
d* Accord  et  Transactions, 

Le  montant  qui  est  l'objet  de  l'acte  étant  de 

1.  $100  ou  moins $2  00 

2«  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400 3  00 
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S.  An-dessns  de  $409  et  n'exe^dant  pas  |800 $4  00 

4.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 6  00 

5.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000....     6  00 

6.  An-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $8,000....     8  00 

7.  Et  un  honoraire  additionnel  de  50  ots.  pour 
chaque  oent  piastres  au-dessus  de  huit  mille. 

Abtiou  XIV. 

Sur  les  actes  de  Ratification,  Adhésion,  Acquiesce- 
ment; Cession  de  rang  d'hypothèque,  Main-levée, 
Désistements,  Renonciation,  Déelaration  et  autres 
actes  de  eette  espèce $2  00 

Abticls  XV. 

Sur  les  actes  de  déclarations  de  transmissions 
d'actions  de  Banques  et  de  Compagnies  incor- 
porées  ^ $3  00  à  5  00 

Article  XVI. 

!•  Sur  les  aetes  de  Notoriété  pures  et  simples $2  60 

2*  Sur  un  acte  de  Notoriété  affectant  des  droits  suo- 
oessifs  ou  d'autres  intérêts  graves 5  00 

Artiglr  XVn. — Aet€8  de  Dépôt  de  piieeê. 

1.  Sur  les  actes  de  dépdts  de  pièces $1  50 

2«  Et  un  honoraire  de  50  cts.  pour  chaque  attestation. 

ArtiolB  XVm. — Compromis  et  aetee  d'Arbitrage. 

1*  Sur  les  compromis,  etc $6  00 

2.  Sur  le  rapport  des  arbitres $2  00  à  6  00 

Artiglb  XIX. — Sur  les  actes  de  Composition,  Atermoiement  et 
autres  çkctes  d^ arrangement  entre  créancier  et  débiteur. 

Le  montant  sur  lequel  le  débiteur  compose  ou  pour  le 
paiement  duquel  il  obtient  du  délai,  etc.,  étant  de 

1.  $5,000  ou  moins $15  00 

2.  Au-dessus  de  $5,000,  il  y  aura  un  honoraire  addi- 
tionnel de  30  ots.  pour  chaque  oent  piastres  en  sus. 


604  8UPPLéMBKT. 

3.  8i  le  nombre  des .  oréanciers  qai  4piveni.  fiigaBT 
l'acte  est  de  plus  de  dix,  le  notaire  a  droit,  en  sus 
de  l'honoraire  ci-dessus  fixé,  à  un  honoraire  de  $1.00 
pour  la  signature  de  chaque  créancier  en  sus  des  dix 
premiers,  y  compris  la  yaoation. 

4.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  de  eonroquer  une 
assemblée  de  créanciers,  pouc  l'avis  a4riMsé  à  ehftqiae  . 
créancier , $0  50 

5»  Si  le  notaire  reçoit  instruction  d'assister  à  nne 
assemblée  de  créanciers,  pour  ohaque  assemblée 5  00 

Articlb  XX. — Tutelle»,  Curatelle»,  Bequéte»  au 

Trihunali  ete, 

1«  Sur  les  requêtes  ou  déclarations  pour  tutelle  ou 
curatelle $5  00 

2*  Sur  assemblée  de  parents  devant  notaire 5  00 

3.  Sur  l'avis  original  convoquant  l'assemblée 1  00 

4*  Sur  chaque  copie  de  cet  avis  ..*......•..•..#«.■•••..«...     0  60 

5.  Si  la  tutelle  a  plus  d'une  cause  un  honoraire  ad- 
ditionnel de 2  00 

6*  Sur  requête  à  la  Cour  pour  faire  autoriser  un 
tuteur  ou  un  curateur  à  faire  certains  actes  autres 
que  pour  vendre  par  autorité  de  justice  ou  Hoiter  un 
immeuble  ou  tons  autres  biens 5  00 

7.  Sur  requête  à  la  Cour  pour  obtenir  des  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire $4  00  à  10  00 

8.  Pour  préparer  le  cautionnement  des  héritiers 
bénéficiaires 2  00 

9.  Pour  rédaction  des  avis  que  doit  donner  l'héritier 
bénéficiaire 2  00 

10.  Sur  requête  pour  apposition  des  scellés 6  00 

11*  Sur  requête  pour  la  levée  des  scellés 3  00 

Article  XXL — Sur  Inventaire». 

1«  Pour  préparer  le  préambule $10  00  à  30  00 

d*  Pour  chaque  heure  de  vacation  soit  au  bureau 
du  notaire  ou  au  domicile  des  parties,  un  honoraire 
additionnel  de ,.„     4  QQ 

8.  Pour  faire  procéder  et  assister  à  la  vente  du  mo- 
bilier d'une  succession,  etc.,  et  en  dresser  le  procès- 
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verbal,  lorsque  le  produit  de  1à  rente  n'excède  pas 

$400 12  00 

4.  Et  deux  par  cent  sur  le  reste  du  prodait  de  la 
vente  excédant  $400. 

Articlk  XXL —  LicUations  et  Vente*  par  autorité  dejuêtice. 

Pour  t^nps'et  trouble  donnés  aux  procédés  d'une  lioi- 
tation  volontaire,  oomprenaot  requête,  avis  de  parents,  rap- 
port d'expert,  préparation  du  eahier  des  charges,  la  somme 
fixe  de  $30.00  ;  dt  plui  deux  et  demi  par  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  vente  des  immeubles,  en  sus  de  tous  frais  de 
▼ojage  et  déboursés,  et  en  sus  du  coût  du  contrat  de  vente, 
pour  lequel  le  notaire  aura  droit  à  pas  moins  de  $6.00. 

ArTioIiI  XXni. — Sur  Uê  aeteê  de  Partage  et  Liquidation, 

1.  Pour  préparer  le  préambule  ou  les  observations 
préliminaires ! $10  00  à  $30  00 

2.  Pour  faire  le  partage  si  la  valeur  des  biens  à 
partager  s'élève  à  la  somme  de  $2,000  ou  moins 5  00 

3.  Au-dessus  de  $2,000  mais  n'excédant  pas   $5,000  12  00 

4.  Au-dessus  de  $5,000  mais  n'excédant  pas  $10,000  20  00 

a«  Au-dessus  de  $10,000  il  y  aura  un  honoraire  ad- 
ditioi^nel  de  $1.50  pour  chaque  $1,000  en  sus. 

Article  XXIV. — Sur  Reddition»  de  compte  de  tutelle, 
d* Héritier»  bénéficiaire»,  d*  Exécuteur»  teitamentaire»,  de 
Mandataire»,  ete,,  etc. 

!•  Pour    rédiger  le    préambule  ou  l'exposé  des 

faits $10  00  à  $30  00 

2.  Si  l'actif  de  lasuocessioa  s'élève  à  la  somme  de 
$2000,  ou  moins  5  00 

5.  Au-dessus  de  $2,000  mais  n'excédant  pas    $5,000  10  00 

4.  Au-dessus  de  $5,000  maUi  n'excédant  pas  $10,000  15  00 

5*  Au-dessus  de  $10,000  il  y  aura  un  honoraire  de 
additionnel  de  $1.00  sur  chaque  $1,000  en  sus. 

Article  XXV. —  Protêt»  maritime»,  Notice  de  protêt».  Prêt» 
à  la  groeee.  Hypothèque»  sur  vaiaaeavoi  en  oonetruction. 
Contre-lettre»  h  vente  de  'oai»»eaux. 

1.  Sur  note  de  protêt $1  50  à  $5  00 

2*  Sur  certificat  de  note  de  protêt  2  50  à    3  50 


60»  surriiiMCNT. 

3«  Sur  protêt  inaritime(extension  of  protest )$8  00  à  60  00 

4«  Sur  rapport  de  yisiteurs  et  arbitres  lorsqu'il  s'agit 
deyaisseaaz ^ $6  00  à  10  00 

0*  Sur  acte  de  prêts  à  la  grosse  sniTaut  le  mon- 
tant  $16  00  à  30  00 

6«  Sur  acte  d'hypothèque  sur  vaisseaux  en  cons- 
truction, contre-lettre  à  rente  de  vaisseaux,  même 
honoraire  que  sur  les  rentes  d'immeubles. 

A&TIOLE  XXVI. —  Déclaration  pour  UêJtM  d'm^regiêtre^ 

ment,  ete, 

1*  Sur  toute  déclaration  de  décès  ou  autres  décla- 
rations et  avis  exigés  par  le  Gode  Civil  pour  les  fins 
d'enregistrement $2  00 

S.  Et  pour  chaque  description  d'immeuble  en  sus 
de  la  première .t« 0  50 

S.  Sur  déclaration  faite  en  rertu  du  Statut  du 
Canada,  37  Victoria,  ch.  37,  si  la  déclaration  a  200 
mots  ou  moins 1  00 

4tm  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels 0  50 

Article  XXVII. 

Dans  tous  les  actes,  quand  le  cas  n'est  pas  autrement 
prévu  par  un  autre  article  du  présent  tarif,  le  notaire  a 
droit  à  un  honoraire  additionnel  de  50  cts  sur  chaque  dési- 
gnation d'immeuble  en  sus  de  la  première,  sur  chaque  in- 
tervention et  sur  chaque  transport  d'assurance. 

abticlb  xxvm. 

L'honoraire  de  tout  notaire  agisssant  comme  praticien 
pour  la  constatation  des  droits  matrimoniaux  on  nommé 
d'office  pour  toute  expertise  sera  de  $5.00  pour  la  première 
heure  et  de  $2.00  pour  chaque  heure  en  sus. 

Article  XXIX. — Sur  len  Expéditiont  ou  coptes,  Extraite 
et  Collations  d'actes,  assistances,  voyages  et  transport  du 
notaire» 

Outre  les  honoraires  ci-dessus  pour  les  originaux  des  actes, 
tout  notaire  aura  droit  à 

1*  Pour  les  copies  d'actes,  15  centîns  par  cent  mots  et  50 
oentins  pour  la  collation  et  chaque  certificat  d'authenticité, 
toute  copie  ne  devant  pas  être  de  moins  de  $1.00. 
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3*  Pour  Textrait  authentique  d'un  acte  délivré  par  le 
notaire,  30  oentins  par  oent  mots  et  60  centins  ponr  le  certi- 
ficat d'authenticité. 

3*  Pour  entendre  les  parties,  examiner  leurs  titres  et 
papiers»  recevoir  les  instructions,  etc.,  pour  préparer  un 
acte,  sommaire  ou  autre  document,  pour  chaque  heure 
employée  $1.00. 

4.  Pour  la  recherche  d'aucun  acte,  quand  la  date  est 
donnée,  20  contins,  et  pareille  somme  pour  chaque  année  de 
recherche  quand  la  date  n'est  pas  donnée. 

5*  Pour  assister  à  la  confection  d'un  testament  ou  d'un 
codicille  ou  d'un  inventaire,  le  second  notaire  aura  droit  à 
$2  pour  1a  première  heure  et  à  $1  par  heure,  ponr  le  reste 
du  temps. 

6.  Pour  tous  les  autres  cas,  chaque  fois  qu'un  notaire  se 
rendra  pour  instrumenter,  ou  se  rendra  et  assistera  à  l'exécu- 
tion d'un  acte  quelconque,  hors  de  son  étude,  lorsque  le 
temps  employé  n'excédera  pas  une  heure,  il  aura  droit  à  $1» 
et  à  $1  pour  chaque  heure  en  sus,  avec  mêmes  honoraires 
pour  le  temps  du  retour. 

7*  Si  le  tarif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire  spécial,  tout 
notaire  aura  droit  à  un  honoraire  de  $1  pour  chaque  assistance 
au  bureau  d'enre^strement,  au  palais  de  justice  on  ailleurs 
pour  affaires  professionnelles,  lorsque  le  temps  employé  n'ex- 
cédera pas  une  heure,  et  lorsqu'il  l'excédera,  $1  par  chaque 
heure  en  sus. 

5.  Tout  notaire  qui,  pour  l'exécution  d'un  acte  ou  autres 
devoirs  professionnels  requis  de  lui,  s'éloignera  de  son  étude 
de  plus  d'un  quart  de  mille  aura  droit  à  des  frais  de  voyage 
et  à  ses  déboursés. 

9*  Le  notaire  requis  d'exercer  sa  profession  la  nuit,  aura 
droit  à  des  honoraires  et  frais  de  voyage  du  double  de  ceux 
auxquels  il  aurait  droit  en  instrumentant  durant  le  jour. 

10.  En  sus  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  le  notaire  aura 
droit  à  des  honoraires  professionnels  à  raison  de  ses  soins, 
démarches,  examens,  études  de  pièces,  séances,  conférences, 
vacations,  eorrespondances,  recherches  et  du  travail  qu'il 
aura  donné  ou  à  raison  de  la  responsabilité  exceptionnelle 
qu'il  aura  encourue,  et  de  l'importance  de  l'affaire  qui  lui 
a  été  confiée. 
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PETIT    FORMULAIRE  (1). 

No  1. — ^AYis  d'une  action  bn  dommaoxb  oontrs  un  offigibk 

PUBLIC   (p.,   22). 

MoNSiBUB. — Avis  TOUS  est  donné  de  la  part  de  A  {qualité 
et  régidence),  lequel,  à  l'effet  des  présenteSi  fait  élection  de 
domicile  en  l'étude  du  soussigné,  B,  avocat,  la  dite  étude 
située  ,  que  le  dit  A  tous  demandera  en  justice  le  paie- 
ment de  la  somme  de ,  que  vous  avec  exigée  de  lui  d'après 

une  interprétation  erronée  de  la  loi  et  qu'il  vous  a  payée 
aux  époques  ci-après  mentionnées  sous  protêt  et  contre  son 
gré. 

Avis  vous  est  aussi  donné  que  la  demande  en  justice  du 
dit  A  sera  basée  sur  les  faits  suivants  (expoger  Ut  motif»  de 
la  demancU), 

,  le 188... 

{Signature  de  VavoeatJ) 

No  2. — RequAtb  poub  pbocAdbb  in  fobma  paupbbis  CP*f  31). 

A  l'honorable  A ,  l'un  des  honorables  de  la  Cour  Supé- 
rieure du  Bas-Canada,  siégeant  dans  et  pour  le  district  de  ... 

L'humble  requête  de  B (nom,  occupation  et  résidence'), 

expose  respectueusement  : 

Qu'il  a  un  bon  droit  d'action  contre  C pour  les  causes 

et  raisons  suivantes,  savoir  : ; 

Qu'il  est  pauvre  ;  qu'il  n'a  aucun  bien  et  est  incapable  de 
subvenir  aux  déboursés  nécessaires  en  cette  action  : 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  procéder  in  forma  pauperi»  dans  la  présente 
instance  contre  le  dit  C 

£t  ferez  justice. 

,  le  188... 

(Signature  de  V avocat  du  requérant,') 

(1)  Nous  avons  réuni  un  certain  nombre  de  formules  usuelles 

Su!  sont  placées  suivant  l'ordre  des  articles  du  Code  de  Procé- 
ure  auxquels  elles  se  rapporlPiit.  Nous  avons  omis  les  for- 
mules des  actions  qui  découlent  des  engagements  entre  locateurs 
et  locataires  ;  on  les  trouvera  dans  notre  Précis  de  la  Procédure 
$  ommaire  spéciale  entre  locateurs  et  locataires,  en  vente  chez 
M.  A.  Périard,  éditeur. 
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Et  le  dit  B ,  étant  dCIment  assermenté,   dépose  et  dit  : 

que  tons  les  faits  allégués  dans  la   requête  ci-dessus  sont 
vrais,  et  a  signé. 

^'ceT.?.*^  '^^''"'"*  ""**''  }  {Signature  du  requérant.) 

No  3. — Pb(roipe  ou  Fiat. 

Province  de  Québec,  |         ç       

District  de j 

A  (nom,  prénoms,  qualité  et  résidence), 

demandeur, 
vs 
B  (nom,  prénoms,  qualité  et  résidence)  j 

défendeur. 

Le  demandeur  comparait  par  le  soussigné,  son  avocat,  et 
demande  un  bref  de  sommation  contre  le  défendeur,  rap- 
portable  le  et  adressé  à 


•••«•    le  ..••••,   loo  ■«.«•• 

(Signature  de  Vavocat.) 

No   4. — ACTION   SUR   COMPTE,    ETC. 

(Désignation  de  la  cour  et  des  parties,  comme  ci-dessuê,) 

Le  demandeur  déclare  : 

Que  le  en  la  ville  (ou  paroisse)  de   dans   le 

district  de    ,  le  défendeur  était   et   est   endetté  envers 

le  demandeur  en  lasomme  de cours  actuel  de   cette 

province  pour  les  prix  et  valeur  d'effets  et  marchandises 
là  et  alors  et  avant  le  dit  jour  vendus  et  livrés  par  le 
demandeur  au  défendeur,  à  sa  demande  et  réquisition,  et  pour 
son  profit  et  avantage  ;  pour  services  rendus,  pour  ouvrages 
faits  et  matériaux  fournis  là  et  alors  et  avant  le  dit  jour  par 
le  demandeur  au  défendeur,  à  sa  demande  et  réquisition  et 
pour  son  profit  et  avantage,  pour  salaire  et  gages  là  et  alors 
et  avant  le  dit  jour  dus  par  le  défendeur  au  demandeur  ; 
pour  pension,  nourriture  et  logement  là  et  alors  et  avant  le 
dit  jour  fournis  par  le  demandeur  au  défendeur  à  sa  demande 
et  réquisition  et  pour  son  profit  et  avantage  ;  pour  argent  là 
et  alors  et  avant  le  dit  jour  prêté,  avancé  et  déboursé  par 
le  demandeur  au  et  pour  le  défendeur,  à  sa  demande  et 
réquisition  et  pour  son  profit  et  avantage  ;  pour  sommes 
d'argent  et  autres  choses  que  le  défendeur  a  là  et  alors  et 
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avant  le  dit  jour  eues,  retirées  et  perçues  pour  le  demandeur; 
pour  intérêt  dû  sur  différentes  sommes  d'argent  par  le  défen- 
deur au  demandeur  ;  pour  autant  établi  être  dû  par  le  défen- 
deur au  demandeur  par  règlement  de  comptes  là  et  alors  et 
avaiit  le  dit  jour  intervenu  entre  eux;  le  tout  aux  dates  et 
pour  les  prix  portés  au  compte  produit  au  soutien  des  pré- 
sentes, auquel  le  demandeur  réfère  ; 

Laquelle  somme  le  demandeur  mérite  d'avoir  du  défendeur 
qui  a  reconnu  lui  devoir  et  promis  lui  payer  la  dite  somme  e6 
spécialement  chaque  item  du  dit  compte,  ce  qu'il  refuse  main- 
te nant  de  faire  quoique  dûment  requis  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit 

condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de avec  intérêt  et 

les  dépens,  comprenant  ceux  des  exhibits  produits  en  cette 
cause,  et  distraits  au  soussigné. 

le 188 

(^Signature  de  V avocat.  ) 

No  5. — ACTION    SUE   BILLET. 

Le  demandeur  déclare  : 

Qu'en  la  ville  de ,  dans  le  district  de ,  le  ou  vers 

le ,  le  défendeur  fit,  consentit  et  signa   de.......   comme 

suit  :*' ",  son  billet  promissoire  en  langue  et  portant 

les  dits  lieu  et  date,  par  lequel  à mois  de  date,  pour 

valeur  reçue,  il  promit  payer  au  demandeur,  ou  à  son  ordre, 
en  la  ville  de ,  au  bureau  de  la  banque ,  corps  poli- 
tique et  incorporé  faisant  affaires  en  la  dite  ville  de ,  la 

somme  de dollars,  avec  intérêt ,  lequel  billet  il  remit 

là  et  alors,  pour  valeur  reçue,  au  dît  demandeur,  qui  en 
devint  dès  lors  et  en  est  encore  le  porteur  et  propriétaire  ; 

Que  le  dit  billet  est  échu  depuis  longtemps  ; 

Que  lors  de  son  échéance,  le  dit  billet  fut  dûment  présenté 
pour  paiement  aux  temps  et  lieu  où  il  était  fait  payable,  mais 
qu'il  n'y  avait  pas  là  et  alors  de  fonds  pour  le  solder,  et  que 
paiement  en  a  toujours  été  refusé  depuis  ; 

Que   les  intérêts  accrus  sur  le  dit  billet  jusqu'à  ce  jour 

s'élèvent  à  la  somme  de  dollars  qui,  jointe  à  la  susdite 

somme  de  dollars,  capital  du  dit  billet,  forment  un  total 

de  dollars,  que  le  demandeur  est  bien  fondé  à  réclamer 

du  défendeur  qui  a  reconnu  la  lui  devoir  et  promis  la  lui  payer, 
ce  qu'il  refuse  faire  maintenant,  quoique  requis  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit 

condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de dollars,  avec 

intérêt.... >.,  et  les  dépens  distraits  au  soussigné. 

S 
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No  6. — ^ACTION   SUR   BILLET   PROTESTÉ. 

Le  demandeur  déclare  : 

Qu'en  la  ville  de -,  dans  le  distriet  de ,  le ,  A, 

l'un  des  défendeurs  en  cette  cause,  fit,  consentit  et  signa, 

de ,   comme  suit  :  ** "  ,   son  billet    promissoire    en 

langue et  portant  les  dits  lieu  et  date,  par  lequel,  à 

mois  de  date,  pour  valeur  reçue,  il  promit  payer  à  l'ordre  de 

B,  l'autre  défendeur  en  cette  cause,  en  la  dite  ville  de , 

au  bureau  de  la  banque ,  corps  politique  et  dûment  incor- 
poré et  faisant  affaires  en  la  dite  ville  de .,  la  somme  de  ... 

dollars,  avec  intérêt  .......  lequel  billet  il  remit  là  et  alors, 

pour  valeur  reçue,  au  dit  défendeur  B,  qui  en  devint  porteur 
et  propriétaire  j 

Que  là  et  alors,  le  dit  défendeur  B  signa  et  endossa  le  dit 

billet  de ,  comme  suit  :  ** "  et  le  remit  là  et  alors,  pour 

valeur  reçue,  au  demandeur  qui  en  devint  dès  lors  et  en  est 
encore  le  seul  et  légitime  porteur  et  propriétaire  ; 

Que  demande  et  présentation  du  dit  billet  ont  été  dûment 
faites  lors  de  son  échéance  au  temps  et  lieu,  oU  il  était  ainsi 
payable,  mais  qu'il  aurait  été  dûment  protesté  pour  non-paie- 
ment [ce  dont  avis  fut  dûment  donné  suivant  la  loi  à  tous 
ceux  qu'il  appartenait  et  notamment  à  tous  les  endosseurs  du 

dit  billet]  le par  le  ministère  de  Mtre notaire  public, 

ce  qui  aurait  occasionné dollars,  dit  cours,  de  frais,  qui 

formeraient  avec  le  montant  du  dit  billet  la  somme  de 

dollars,  dit  cours,  que  les  défendeurs  ont  souvent  reconnu 

devoir  et  promis  payer,  et  doivent  au  demandeur ,  avec 

intérêt  tel   que    mentionné   aux   conclusions  ci-après,   mais 
qu'ils  refusent  maintenant  de  payer,  quoique  requis  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  les  défendeurs 
soient  condamnés  à  lui  payer  conjointement  et  solidairement, 

la  dite  somme  de dollars,  cours  actuel,  avec  intérêt  sur 

celle  de dollars,  dit  cours,  à  compter  du  dit  jour et  sur 

celle  de  dollars,  dit  cours,  à  compter  de  ce  jour  ;  le  tout 

jusqu'au  parfait  paiement  et  avec  dépens,   dont  le  soussigné 
demande  distraction  en  sa  faveur. 

No  7. — ACTION  SUR   OBLIGATION. 

Le  demandeur  déclare  que  par  acte  d'obligation  fait  et 

passé  à ,  dans  le  district  de ,  devant  le  notaire  public 

en  date  du ,  dûment  enregistré  et  dont  me  copie 

authentique  est  spécialement  produite  au  soutien  des  présentes, 
le  défendeur  reconnut  pour  bonne  et  valable  considération 
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devoir  an  demandeur  présent  et  acceptant,  la  somme  de 

courant,  payable ,  avec  intérêt .....    à  compter  du ; 

Que  pour  assurer  le  paiement  de  la  dite  créance,  le  défen- 
deur affecta  et  hypothéqua  en  faveur  du  demandeur  un  certain 
immeuble  désigné  au  dit  acte  auquel  le  demandeur  réfère  ; 

Qu'il  est  actuellement  dÙ  par  le  défendeur  au  demandeur, 
par  et  en  vertu  du  dit  acte  d'obligation,  un  montant  en  capital 
et  intérêt  de ; 

Laquelle  somme  le  demandeur  mérite  avoir  du  défendeur 
qui  a  reconnu  la  lui  devoir  et  promis  la  lui  payer,  mais  qui 
s'y  refuse  maintenant  quoique  dûment  requis  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit 

condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de avec  intérêt  à 

compter  du et  les  dépens,  comprenant  ceux  des  ezhibits 

produits  en  cette  cause,  et  distraits  au  soussigné. 

No  8. — DEMANDE   INCIDENTE  SUPPLÉTOIRE    (P.,   18). 

Et  le  dit  demandeur,  déclarant  qu'il  a  omis  de  demander 
par  la  présente  action  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
défendeur  en  cette  cause,  pour  réparer  la  dite  omission  et  pour 
demande  incidente  supplétoire  à  cette  action,  dit  : 

Que  le  défendeur,  au  lieu  de  lui  être  endetté  en  la  somme 

de  ,  lui  est  endetté  en  une  plus  forte  somme,  savoir  en 

celle  de ,  pour  les  causes  et  raisons  ci-après  mentionnées, 

savoir   (relater  la  eauêe  de  Vomiêêion  et  êpéeifier  la  nature  de 
la  demande^  ; 

Que  vu  ce  que  dessus    le    demandeur  est  bien  fondé   à 

réclamer  du  défendeur  la  somme  de ,  que  le  défendeur  a 

souvent  reconnu  lui  devoir  et  promis  lui  payer,  ce  qu'il  refuse 
faire,  quoique  requis  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut,  par  sa  présente  demande 
incidente  supplétoire  à  ce  que  le  dit  défendeur  soit  de  plus 

condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de ,  formant  avec 

celle  originairement  réclamée,  le  total  de ,  avec  intérêt 

et  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  9. — ^MOTION  POUR  ASSIGNATION  d'UN  ABSENT  (P.,  68). 

Motion  du  demandeur  : 

Attendu  qu'il  appert  par  le  rapport  de  A,  un  des  huissiers 
jurés  de  cette  cour,  écrit  sur  le  bref  de  sommation  émané  eu 

cette  cause,  que  le  défendeur  n'a  pu  être  trouvé  à ;  qu'il 

a  quitté  le  domicile  par  lui  autrefois   établi  à susdit,  et 

qu'il  est  absent  de  la  Province  de  Québec  ; 
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Qu'il  soit,  par  deux  aTertissements  en  langpie  française  et 

en  langue  anglaise  à  être  insérés  dans  le ,  et  le , 

papiers-nouvelles  pnbliés  en  la  ville  do ,  oité  devant 

cette  eonr  pour  répondre  à  l'action  du  demandeur,  et  qu'à 
défaut  par  le  dit  défendeur  de  comparaitre  et  répondre  à  la 
dite  action  sous  deux  mois  à  compter  de  la  date  du  dernier 
des  dits  avertissements,  il  soit  permis  au  demandeur  de  pro- 
céder contre  lui  comme  dans  une  cause  par  défaut. 

No  10. — MOTION   POUR   CONGÉ-DÉFAUT   (P.,  81). 

Motion  du  défendeur  : 

Attendu  qu'une  action  a  été  intentée  en  cette  cour,  sous  le 

n ,  dans  laquelle  A est  demandeur,  contre  B   , 

défendeur  ; 

Et  attendu  que  la  dite  action  était  rapportable  le  ......  ,  et 

n'a  pas  été  rapportée  ; 

Qu'il  soit  donné  acte  au  défendeur  de  la  production  qa'il 
fait  par  les  présentes  de  la  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la 
déclaration  en  cette  cause,  et  que  congé-défaut  lui  soit  donné 
de  la  dite  action,  avec  dépens  contre  le  demandeur,  distraits 
au  soussigné. 

No  11. — ^INVENTAIRE   DE   PRODUCTIONS    (P.,  99). 

Inventaire  de  production  du 

Ezhibit  n.  1  (décrire  sommairement  chaque  pièce,  qui  devra 
être  cotée,  en  y  marquant  la  désignation  de  la  cause  par  le 
n.  et  les  noms  des  parties,  le  numéro  sou»  lequel  elle  est  dési- 
gnée dans  Vinventaire,  et  la  date  de  la  production  de  l'inven- 
taire') • 

No    12.— COMPARUTION. 

Je  comparais  pour  le  dit  défendeur  sous  toutes  réservée 
que  de  droit. 

No   13. — ^MOTION  FOUR    DEMANDER   D'ÉTRE   RELEVÉ   DU    DÉFAUT 

DE  COMPARAITRE  (P.,  87). 

Motion  du  défendeur  : 

Vu  la  déposition  sous  serment  produite  au  soutien  des  pré- 
sentes ; 

Et  attendu  qu'il  a  un  bon  droit  de  défense  à  l'encontre  de 
cette  action  ; 

Qu'il  lui  soit  permis  de  comparaître  en  cette  cause,  et  que 
le  défaut  enregistré  contre  lui  soit  levé,  sous  telle  condition 
que  le  tribunal  imposera. 
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(Déposiiion.) 

A ,  avocat  de ,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  :  que 

c'est  par  oubli  qu'il  n'a  pas  comparu  en  cette  cause,  et  que 
ce  n'est  ni  le  fait,  ni  la  faute  du  défendeur  si  la  comparution 
n'a  pas  été  produite  en  temps  et  lieu,  et  a  signé. 

Assermenté  devant  moi,  ) 
ce à ) 

No  14. — INSCRIPTION  POUR  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  (P.,  89). 

J'inscris  cette  cause  pour  jugement  ex  parte  (si  le  dé/eU' 
deur  a  comparu,  mais  n* a' pa^  plaidé)  ou  inttawter  par  défaut 
{ê*il  n*a  pas  comparu). 

Ko  15. — CONFESSION  DE  JUGEMENT  PAR  LE  PROCUREUR  SPiCIAL 

DU  DÉFENDEUR  (P.,  94). 

A ,  avocat  soussigné,  procureur  fondé  de  pouvoirs  spéciaux 

à  l'effet  des  présentes  par  et  en  vertu  d'une  procuration  spé- 
ciale faite  et  passée  à ,  le. ..devant  Mtre ,  notaire  publie, 

produite  avec  les  présentes  (ou  dont  copie  authentique  est  pro- 
duite  avec    les   présentes),   confesse,   pour   et    au   nom  du 

défendeur,  devoir  au  demandeur  la  somme  de ,  et  autorise 

ce  dernier  à  prendre  jugement  pour  la  dite  somme  contre  le 
défendeur  à  toutes  fins  que  de  droit. 

No    16. — INSCRIPTION   SUR    CONFESSION   DE   JUGEMENT    (P.,  96), 

J'inscris  cette  cause  pour  jugement  inatanter  sur  la  con- 
fession de  jugement  du  défendeur. 

No    17. — AVIS  QUE  LE  DÉFENDEUR  N' ACCEPTE  PAS  LA  CONFESSION 

DE  JUGEMENT  (P.,  97). 

Avis  est  par  les  présentes  donné  au  défendeur  que  le  deman- 
deur n'accepte  pas  la  confession  de  jugement  produite  en  cette 
cause  par  le  défendeur,  et  qu'il  entend  continuer  la  cause 
suivant  le  cours  de  la  loi,  sans  égard  à  la  dite  confession. 

No    18. — ^AYIS   QUI  ACCOMPAGNE   TOUTE   MOTION  OU    REQUÊTE    A 

ÊTRE  SIGNIFIÉE. 

A  M.  X ,  avocat  du 

Monsieur. — Prenez  connaissance  de  la  motion  (ow  requête) 
ci-dessus,  et  recevez  avis  que  le...,  je  la  présenterai  à  la  cour... 

pour  le  district  de ,  au  palais  de  justice  en  la  ville  de , 

lors  de  l'ouverture  de  la  dite  cour,  à heures  de  l'avant- 

midii  ou  aussitôt  que  conseil  pourra  être  entendu. 
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No  19. — EXCEPTION  DâCLINATOIBB  (P.,  113). 

Le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  présente 
cause,  pour  exception  déclinatoire  dit  que  c'est  mal  à  propos 
qu'il  a  été  assigné  devant  ce  tribunal,  pour  entr' autres  raisons 
les  suivantes  : 

1°  Parce  qu'il  appert  au  bref  d'assignation  et  en  la  décla- 
ration du  demandeur  en  cette  cause  que  le  demandeur  ne  s'est 
pas  adressé  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 

2^  Parce  que  l'assignation  n'a  pas  été  donnée  person- 
nellement au  défendeur  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  ce 
tribunal  ; 

S^  Parce  que  la  cause  d'Action  n'a  pas  pris  naissance  dans 
ce  district,  mais  dans  celui  du  domicile  du  défendeur  ; 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  présente 
action  avec  dépens,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  compétent. 

No  20. — ^EXCEPTION  1  LA  FOBMB. 

Et  le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente action,  pour  exception  à  la  forme  à  cette  action  dit  :  que 
l'assignation  et  la  demande  en  cette  cause  sont  irrégulières, 
informes  et  illégales  et  que  la  dite  action  doit  en  conséquence 
être  renvoyée,  quant  à  présent,  pour  entre  autres  raisons, 
les  suivantes  ; 

lo  Parce  que (relater  les  causes  d* informalitéa)  ; 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  l'assignation  et  la 
demande  en  cette  cause  soient  déclarées  irrégulières,  informes, 
illégales,  nulles  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  la  présente  action 
soit  renvoyée  quant  à  présent,  sauf  au  demandeur  à  se  pour- 
voir, avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  21. — EXCEPTION  DILATOIRE  (P.,  120,  §1). 

Le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  présente 
action,  pour  exception  dilatoire,  dit  : 

Que  la  créance  réclamée  par  le  demandeur  en  cette  cause 
ne  peut  lui  être  due  par  le  défendeur  qu'en  qualité  d'héritier, 
ou  légataire  de  feu  A  (pu  de  commune  en  biens  avec  feu  A)  ; 
que  le  défendeur  est  encore  dans  les  délais  que  lui  accorde  la 
loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;— et  qu'en  conséquence 
tous  les  procédés  en  cette  cause  doivent  être  suspendus  jusqu'à 
ce  que  le  dit  défendeur  ait  fait  inventaire  et  délibéré  s'il  doit 
accepter  la  dite  succession  ou  legs   (ou  la  dite  communauté); 
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Poarquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente  action 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  (|a'il  ait  fait  inventaire  et  délibéré 

comme  ci-dessus,  savoir  jusqu'au ,   avec  dépens  contre  le 

demandeur  distraits  au  soussigné. 

No  22. — AUTBI  BXCEPTIOH  DILATOIRB  (P.,  120,  §2.  C,  29). 

lie  dit  demandeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  présente 
action,  pour  exception  dilatoire,  dit  : 

Qu'attendu  qu'il  appert  par  le  bref  d'assignation  en  cette 
cause  que  le  demandeur  est  absent  de  la  province  de  Québec, 
et  doit  en  conséquence  donner  caution  pour  garantir  des  frais 
faits  en  cette  cause,  tous  les  procédés  faits  en  cette  cause 
doivent  être  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  donné 
bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  frais  en  cette  cause  : 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  tous  les  procédés  en 
cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  répondre  des  frais  faits 
en  cette  cause,  avec  dépens  contre  le  demandeur,  distraits  au 
soussigné. 

No  23.— «OTION  POUB  CAUTIOKKBMBNT  POUB  FBAIS. 

Motion  du  défendeur  : 

Attendu  qu'il  appert  par  le  bref  de  sommation  en  cette 
cause  que  le  demnndeur  ne  réside  pas  dans  la  province  de 
Québec  ; 

Que  le  demandeur  soit  tenu  de  fournir  au  défendeur  bonne 
et  suffisante  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent 
résulter  de  ses  procédures  en  cette  cause,  sous  tel  délai  qui  sera 
fixé,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

A  Mr ,  avocat  du  demandeur. 

Monsieur. — Soyez  dûment  notifié  que  le ,  à  dix  heures  de 

l'avant-midi,  ou  aussitôt  que  conseil  pourra  être  entendu,  je 

présenterai  à  la  cour (pu  au  protonotaire  ou  au  greffier  de  la 

cour ,  au  greffe  de  la  dite  cour),   au  palais  de  justice,  en  la 

ville  de ,  dans  le  district  de ,  la  motion  ci-haut  pour  être 

sur  icelle  adjugé  ce  que  de  droit. 

No  24. — MOTION  POUB  LE  BENYOI   DE  L' ACTION,  FAUTE  DB 

CAUTIONNEMENT. 

Motion  du  défendeur  : 

Attendu  que  par  jugement    interlocutoire    rendu  en  cette 
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oaase  le ,  le  demandeur  a  été  requis  de  fournir  bonne  et 

suffisante  caution  pour  sûreté  des  frais  en  cette  cause  ; 

Attendu  que  par  et  en  Tertu  de  tel  jugement  interlooutoire, 
le  demandeur  devait  fournir  tel  cautionnement  sous  le  délai 
de ; 

Attendu  que  tel  délai  est  expiré  et  que  le  demandeur  n'a 
pas  fourni  le  cautionnement  requis  de  la  manière  et  au  temps 
voulu  j 

Que  Faction  *du  demandeur  soit  renvoyée  avec  dépens,  sauf 
à  se  pourvoir. 

No  25. — EXCEPTION  DILATOIRE  POUB  APPELES     ABAKTS 

(P.,  122). 

Le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente action,  dit  pour  exception  dilatoire,  que  tous  les  procé- 
dés doivent  être  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exercé  son 

recours  en  garantie  contre  A ,  pour  les  causes  et  raisons 

suivantes,  savoir: (^faite  et  moyens)  ; 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  tons  les  procédés 
en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  (]^'il  ait  appelé 
en  garantie  le  dit  A  et  l'ait  contraint  à  prendre  son  fait  et 
cause  dans  la  présente  instance,  dépens  réservés  dont  le 
soussigné  demande  distraction  en  sa  faveur. 

No  26. — ACTION  EN  GARANTIE  (P.,   123  et  8.). 

Le  demandeur  déclare  : 

Que (yaitê  et  moyena)  ;  . 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  demamleur  est 
bien  fondé  à  demander  que  le  défendeur  fasse  cesser  l'action 

principale  dirigée  contre  lui  par  le  dit et  le  garantisse 

de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre 
lui  à  raison  de  telle  action  ; 

Pourquoi  le  dit  demandeur  en  garantie  conclut  à  ce  que 
le  dit  défendeur  en  garantie  soit  tenu  d'intervenir  dans  l'ac- 
tion intentée  contre  le  dit  demandeur  en  garantie  par  le 
dit ,  la  fasse  cesser,  prenne  le  fait  et  cause  du  dit  deman- 
deur en  garantie  et  soit  tenu  de  l'acquitter,  indemniser  et 
garantir  de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  portée 
contre  lui  par  suite  de  l'action  principale,  tant  en  principal, 
intérêts  et  frais,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  accrus 
et  à  accroître,  et  le  dit  demandeur  en  garantie  conclut  en 
outre  aux  dépens  de  la  présente  action,  distraits  au  sous- 
signé. 
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No  27. — DEMANDE  DB  PLAIDER  (P.,  131,  137). 

A  Mr.  X,  avocat  du  défendeur. 

Voiu  dtes  requis  de  plaider  à  cette  action  dans  les  délais 
Toulus  par  la  loi,  à  peine  de  forclusion. 

No  28. — EXCEPTION  PiBBMPTOIRE  (P.,  136). 

Le  dit  défendeur,  sans  admettre  aucune  des  allégations  de  la 
déclaration  du  demandeur,  mais  au  contraire  les  niant  toutes 
formellement,  sauf  celles  qui  seront  ci-après  formellement  et 
spécialement  admises,  pour  exception  péremptoire  à  cette 
action  dît  : {faits  et  moyeni)  j 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  présente 
aetian,  avec  dépens  distraits  au  soussi/cné. 

No  29. — DÉFENSE  EN  DROIT  (P.,  147). 

Et  le  dit  défendeur,  pour  défense  au  fonds  en  droit  à 
cette  action,  dit  qu'en  en  supposant  vraies  les  allégations, 
lesquelles  toutefois  il  se  réserve  le  droit  de  nier,  elles  sont 
insuffisantes  en  loi  pour  faire  obtenir  les  conclusions  de  la 
déclaration,  pour  entre  autres  raisons,  les  suivantes  : 

l^'  Parce  que  la  demande  ne  fait  voir  aucun  lien  de  droit' 
entre  les  parties  ; 

2^  Parce  que  la  demande  ne  démontre  aucun  lien  de 
droit  de  la  part  du  demandeur  contre  le  défendeur  ; 

3^  Parce  que  les  allégations  de  la  déclaration  n'en  jus- 
tifient pas  les  conclusions  ; 

40  Parce  que (énoncer  les  autres  raisons  spéciales)  j 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action 
avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  30. — DÉFENSE  EN  FAIT  OÉNâRALB  (P.,  148). 

Le  défendeur,  pour  défense  au  fonds  en  fait  à  cette  action, 
dît  que  toutes  les  allégations  en  sont  fausses  et  les  nie  toutes 
et  chacune  d'elles  spécialement  ; 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action 
avec  dépens,  comprenant  ceux  des  exhibits  produits  en  cette 
cause,  et  distraits  au  soussigné. 

No  31. — DÉPENSE  EN  PAIT  SPÉCIALE  (P.,  148). 

Le  dit  défendeur,  pour  défense  au  fonds  en  fait  à  cette 
action,  dit  que  tous  les  faits,  et  chacun  d'eux,  allégués  en 
l'action  du  demandeur,  sont  faux  et  mal  fondés  en  fait,  et 
qu'il  les  nie  tous  et  chacun  d'eux  en  particulier,  sauf  ceux 
qui  pourraient  être  ci-après  spécialement  admis  ; 
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Que -  (mojfetu  de  défense); 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action, 
avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  32. — RltPONSE  EN  DROIT  A  ITKl  KXCBPTION  P^RBMFTOIRS. 

Le  demandeur,  pour  réponse  en  droit  à  l'exception  péremp- 
toire  plaidée  par  le  défendeur  à  l'enoontre  de  cette  action, 
dit: 

Qu'en  supposant  vraies  (ce  que  le  demandeur  se  réserve  le 
droit  de  nier)  les  allégations  de  la  dite  exception,  elles  sont 
insuffisantes  en  loi  pour  faire  obtenir  au  défendeur  les  con- 
clusions qu'il  en  dâluit,  et  ce  pour  entre  autres  raisons  les 
suivantes  : 

1°  Parce  que etc.  ; 

Pourquoi  le  demandeur  oonolnt  au  renvoi  de  la  dite  excep- 
tion, avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  33. — RÉPONSE  EN  FAIT  A  UNE  EXCEPTION  rÉBXMPTOIRB. 

Le  dît  demandeur,  pour  réponse  en  fait  à  l'exoeption 
péremptoire  plaidée  par  le  défendeur,  dit  : 

Que  tous  et  chacun  des  faits  allégués  en  la  dite  exception, 
sauf  ceux  qui  corroborent  les  allégations  de  la  déclaration, 
sont  faux  et  mal  fondés  en  fait  ; 

Que etc.  ; 

Pourquoi  le  demandeur  persiste  dans  les  allégations  et  les 
conclusions  de  la  déclaration,  et  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
exception,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  34. — RÉPLIQUE  A  UNE   DÉPENSE  EN  DROIT. 

Le  dit  demandeur,  pour  réplique  à  la  défense  en  droit 
plaidée  par  le  défendeur  en  cette  cause,  dit  : 

Que  les  allégations  de  la  déclaration  du  demandeur  en  cette 
cause  sont  suffisantes  et  bien  fondées  en  loi  et  que  tontes  les 
allégations  de  la  dite  défense  en  droit,  et  ebaoune  d'elles, 
sont  mal  fondées  en  droit  ; 

Pourquoi  le  demandeur  réitère  les  conclusions  par  lui 
prises  eu  sa  déclaration  et  conclut  au  renvoi  de  la  dite  dé- 
fense en  droit,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  35. — RÉPLIQUE  A  UNE  DÉFENSE  EN  FAIT. 

Le  dit  demandeur,  pour  réplique  à  la  défense  en  fait 
plaidée  par  le  défendeur,  dit  que  tous  et  chacun  des  faits 
allégués  en  la  déclaration  en  cette  cause  sont  vrais  et  bien 
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fondés,  et  que  tons  et  ohaoun  des  faits  tMégaés  en  la  dite 
défense  qui  ne  corroborent  pas  ceux  allégués  en  la  déclara- 
tion du  demandeur  sont  faux  et  mal  fondés,  et  le  demandeur 
les  nie  tous  et  ohaoun  d'eux  spécialement  ; 

Que etc.  ; 

Pourquoi  le  demandeur  réitère  les  conclusions  par  lui  prises 
en  sa  déclaration  et  conclut  au  renvoi  de  la  dite  défense, 
avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  36. — ^BÂPLIQUE  A  UNI  jdÊrONSB   EN  DROIT. 

liC  dit  défendeur,  pour  réplique  à  la  réponse  en  droit  du 
demandeur,  dit  : 

Que  la  dite  exception  est  bien  fondée  en  droit,  et  que  la 
dite  réponse  ne  Test  pas  ; 

Pourquoi  le  dit  défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
réponse  en  droit,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  37. — REPLIQUE  A  UNE   RÉPONSE  EN   FAIT. 

Le  dit  défendeur,  pour  réplique  à  la  réponse  en  fait  du 
demandeur,  dit  : 

Que  toutes  et  chacune  des  allégations  de  la  dite  exception 
sont  bien  fondées  en  fait  ; 

Pourquoi  le  défendeur  persiste  dans  les  allégations  de  sa 
dite  exception  et  conclut  au  renvoi  de  la  dite  réponse  en  fait, 
avec  dépens  au  soussigné. 

No  38.— > REQUÊTE  EN  INTERVENTION  (P.,  154). 

A  Phonorable  A,  l'un  des  honorables  Juges  de  la  Cou^ 
Supérieure  du  Bas-Canada,  siégeant  dans  et  pour  le  district 
cie  ..  ... 

L'humble  requête  de  B 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  a  été  poursuivi  en  garantie  par  le  dit  défendeur; 

Que  le  requérant  est  tenu  d'intervenir  en  cette  cause  et  de 
prendre  fait  et  cause  pour  le  défendeur,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

Que  la  demande  sur  laquelle  le  requérant  est  appelé  en 
garantie  est  mal  fondée,  comme  il  l'établira  ; 

Pourquoi  le  dit  requérant  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'intervenir  en  cette  instance  pour  prendre  le  fait  et  cause 
du  défendeur,  avec  dépens  des  présentes  contre  le  deman- 
deur si  le  dit  requérant  fait  prévaloir  les  moyens  de  défense 
qu'il  entend  opposer,  desquels  dépens  le  soussigné  demande 
distraction. 
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No  39. — ^MOYENS  d'intebyention. 

B t  Pintervenant  en  cette  cause,  prenant  le  fait  et  cause 

du  dit  défendeur,  pour  moyens  de  la  dite  interrention  et 
pour  défense  à  cette  action,  dit  : 

Pourquoi  le  dit  intervenant  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
action,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  40. — BÂGU8ATI0N  (P.,  176).     • 

Aux  honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Pro- 
vince de  Québec  : 

L'humble  requête  de  A le  demandeur  (pu  défendear, 

etc.)  en  cette  cause, 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  requérant,  par  le  ministère  de  son  avocat  soussigné, 
dûment  autorisé  à  l'effet  des  présentes,  par  et  en  vertu  d'une 

procuration  spéciale   etc.,  dont  copie  authentique  est 

produite  au  soutien  des  présentes,  récuse  Thonorable  B,  un 
des  honorables  juges  de  cette  cour,  et  au  soutien  de  la  présente 
récusation,  il  dit  et  ail  ègue  : 

Que  (mentionner  la  ou  les  causes  de  récusation')  ; 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  requérant  est  bien 
fondé  à  demander  que  l'honorable  juge  récusé  déclare  véri- 
tables ou  non  les  faits  allégués  ci-dessus,  et  que  dans  le  cas 
d'une  déclaration  négative  ou  dans  le  cas  de  défaut  de  telle 
déclaration,  le  requérant  soit  reçu  à  prouver  les  faits  sur  les- 
quels il  base  la  présente  récusation,  devant  le  tribunal  qu'il 
appartiendra  ; 

A  ces  causes,  le  requérant  conclut  à  oe  que  la  réousatîon 
de  l'honorable  juge  B,  soit  déclarée  bien  fondée  à  toutes  fins 
que  de  droit,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  41. — ARTICULATIONS   DB   FAITS    (P.,    208). 

Articulations  de  faits  du  demandeur  (ou  défendeur)  : 

Articulation  Ire. — ^N'est-il  pas  vrai  que etc.  ? 

Articulation  2e. — N'est-il  pas  vrai  que etc.  ? 

No  42. — RÉPONSES   AUX   ARTICULATIONS    (P.,    211). 

Réponses  du  demandeur  (ou  défendeur)  aux  articulations  de 
faits  du  défendeur  (ou  demandeur)  : 

A  l'articulation  Ire,  le  demandeur  (ou  défendeur)  répond  : 
oui. 

A  l'articulation  2e  :  qu'il  n'en  sait  rien. 

A  l'articulation  3e  :  non. 
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No  43. — FIAT  POUR  BREF  SUR  FAITS  ET  ARTICLES  (P.|  222). 

Je  requiers  de  la  part  du  demandeur  (ou  défendeur)  un 
bref  pour  enjoindre  le  défendeur  (ou  demandeur)  à  compa- 
raître devant  cette  cour,  le ,  pour  répondre  aux  interro- 
gatoires qui  lui  seront  soumis  sur  faits  et  articles. 

No   44. — INTBRROaATOIRES  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  à  être  soumis  au  deman- 
deur (ou  défendeur)  : 

Interrogatoire  1er. — ^N*est-il  pas  vrai  que etc.  ? 

No    45. — ^MOTION     POUR   DEMANDER    QUE   LES    INTERROGATOIRES 
SOIENT  TENUS  FOUR  AYÊRÉS  (P.,  225). 

Motion  du  demandeur  (ou  défendeur)  : 

Attendu  que  le  défendeur  {ou  demandeur)  n'a  pas  (pu  n'a 
pas  légalement)  répondu  aux  interrogatoires  qui  lui  ont  été 
soumis  sur  faits  et  articles  ; 

Que  les  dits  interrogatoires  soient  tenus  pro  confeasis  à 
toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens  des  présentes  distraits  aa 
soussigné. 

No  46. — ^MOTION  POUR  DEMANDER  PERMISSION  DE   RÉPONDRE 

APRÂS    LE   JOUR   FIXA. 

Motion  du  demandeur  (ou  défendeur)  : 

Qu'il  lui  soit  permis  de  répondre  aux  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  qui  lui  ont  été  soumis  par  le  défendeur  (ou 
demandeur),  en  payant  les  frais  résultant  de  son  défaut  de 
répondre  au  jour  fixé. 

No  47. — MOTION  POUR  FAIRE  REJETER  LES  RÉPONSES  (P.|  229). 

Motion  -du  demandeur  (ou  défendeur)  : 

Attendu  que  les  réponses  du  défendeur  (ou  demandeur)  aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  qui  lui  ont  été  soumis  par  le 
dit  demandeur  (ou  défendeur)  ne  sont  pas  directes,  catégori- 
ques et  précises  ; 

Que  les  dites  réponses  soient  considérées  comme  non  ave- 
nues et  que  les  dits  interrogatoires  soient  tenus  pro  confeatia  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

No  48. — ^INSCRIPTION  POUR   ENQUÂTE  (P.,  234). 

J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  preuve, 
pour  le 


526  PETIT  FORMULAIRE. 

No    49. —  RKQUftTB    POUR     OBTENIR     LA    PERMISSION    DR    PAIRE 
ENTENDRE  UN  TÂHOIN  SUR  LE  POINT  DE  s'aBSENTBR  (P.,  240). 

La  requête  de  A,  le  demandeur  (ou  défendeur)  en  cette 
cause, 

Expose  respectueusement  à  votre  honneur  : 

Que  B  est  un  témoin  essentiel  au  requérant  pour  établir  sa 
demande  (ou  sa  défense)  ;  que  le  dit  B  est  sur  le  point  de 
quitter  immédiatement  la  Province  de  Québec  (ou  qu'il  est 
atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  grave  qui  l'empêche 
de  pouvoir  se  rendre  à  l'audience)  ; 

Que  le  requérant  sera  privé  du  témoignage  du  dit  B,  s'il  n'a 
pas  l'avantage  de  l'examiner  comme  témoin  avant  son  départ 
(ou  à  sa  résidence  ou  autre  lieu)  ; 

A  ces  causes,  le  requérant  conclut  à  ce  que  votre  honneur 
ordonne  que  le  dit  B  soit  examiné  comme  témoin  en  cette 
oauae  aux  temps  et  lieu  qu'il  plaira  à  votre  honneur  fixer. 

(Déposition») 

Et  le  dit  requérant,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
dit: 

Que  tous  les  faits  allégués  dans  la  requête  oi-dessas  sont 
vrais,  et  a  signé. 

Assermenté  devant  moi,  ) 
00 ,  à ) 

Ko  50. — ^INSCRIPTION  POUR    BNQUÉTB   ET  AUDITION  AU  H^RITB 

(P.,  243). 

J'inscris  cette  cause  pour  enquête  et  audition  an  mérite, 
pour  le 

No    51. — MOTION    POUR    PAIRE    CONDAMNRR    UN    T^WOIN     X 
L' AMENDE  OU  X  L' EMPRISONNEMENT  (P.,  249,  250,  257). 

Motion  du  demandeur  (ou  défendeur)  : 

Attendu  que  A  a  été  régulièrement  assigné  à  comparaître 

comme  témoin  en  cette  cause,  le ,  par  une  signification 

régulière  et  légale,  et  que  B,  l'huissier  instrumentant  lui  a 

ofi'ert,  pour  ses  frais  de  voyage,  la  somme  de laquelle 

était  suffisante,  tel  qu'il  appert  par  le  procès-verbal  de  signi- 
fication du  dit  B,  huissier  de  cette  cour  ; 

Attendu  que  le  dit  A  a  fait  défaut  sur  la  dite  assignation  ; 

Que  le  dit  A  soit  condamné  à  l'amende  fixée  par  la  loi  en 
pareil  cas,  savoir  quarante  piastres,  à  moins  que  cause  ao 
contraire  ne  soit  montrée  devant  cette  cour  le 


PETIT  FORMULAIRE.  527 

(^Si  Von  demande  V emprisonnement,  on  remplacera  la  con- 
clusion ci-dessus  par  la  suivante  .*) 

Que  le  dit  A  soit  déclaré  en  mépris  de  cette  ooar,  et  soit  en 
ooneéquenoo  emprisonné  dans  la  prison  commune  de  ce  district 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  son  témoignage  en  cette  cause  et 
payé  les  frais  des  présentes  et  de  leur  exécution,  à  moins  que 
cause  au  contraire etc.  (comme  ci-haut^. 

No    52. — DÉCLARATION  d'uNB  DES  PARTIES  QUI  NE  VEUT  PAS   SB 
PRÉVALOIR  DU  TÉMOIONAOE  DE  L'aUTBE  (P.,  251). 

Le  demandeur  (ou  défendeur)  déelare  qu'il  entend  ne  pas 
se  prévaleir  ni  se  servir  de  la  déposition  du  défendeur  (ou 
demandeur),  et  en  demande  aete* 

No    53. — REQUÊTE  POUR  OBTENIR  UN  ORDRE   D'HABEAS   COBPUa 

AD  TESTIPICANDUM    (P.,  253). 

L'humble- reqvéto  do ,  le  défoadenr  en  oette  cause. 

Expose  respectueusement  : 

Que  A ,  actuellement  incarcéré  dans  la  prison  com- 
mune de  ce  district,  est  un  témoin  que  le  requérant  a  intérêt 
d'examiner  : 

Pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane  un  ordre 
d*habecu  corpus  ad  testi^andum  ordonnant  au  geôlier  de  la 

dite  prison  d'amener  le  dit  A  devant  cette  cour  le  ,  à 

,  heures  de  l' avant-midi,  pour  être  là  et  alors  examiné 

eomme  témoin,  en  oette  eause,  avec  dépens  contre  la  partie 
Qondamnée  aux  frais. 

No  54. — DEMANDE  D*UN  BREF  D'EXÉCUTION  PAR  UN  TÉMOIN, 
POUR  SA  TAXE    (P.,  281). 

Je  requiers  un  bref  d'exéeution  de  bonis  contre  A »  le 

demandeur  en  cette  oause,  pour  le  paiement  de  la  somme  de 

,  montant  de  ma  taxe  comme  témoin  produit  en  cette 

cause  par  le  dit  demandeur. 

No  55. — MOTION  POUR   DEMANDER  LA  NOMINATION  D'uN 
COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR  (P.»  300). 

Motion  du  demandeur  : 

Attendu  la  nature  du  litige  en  cette  cause  ; 

Attendu  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  témoins  à  examiner 
et  qu'ils  demeurent  dans  des  endroits  éloignés  j 

Attendu  que  les  faits  à  prouver  sont  complexes  ; 

Attendu  que  les  fins  de  la  justice  seront  mieux  remplies  par 
la  nomination  d'un  commissaire  enquêteur  ; 


I 


628  PETIT  FORMULAIRE. 

Qu'il  émane  de  cette  oonr  ane  ordonnance  ncnnmant  A ...... 

commissaire  enquêteur  pour  procéder  à  l'enquête  à  ,  et 

que  le  dit  A  soit  tenu  de  faire  rapport  de  ses  procédés  devant 
cette  cour  le  ou  avant  le  jonr  fixé  par  la  dite  ordonnance. 

Ko    56. — MOTION  POUR   DEMANDER  UNE    COMMISSION    ROGâTOIRE 

(P.,  307). 

Motion  da  demandear  : 

Attendu  qu'un  de  ses  témoins  dont  le  témoî^age  est  néces- 
saire pour  établir  sa  demande,  réside  aux  Etats-Unis  (ou  à  ... 
t  endroit  situé  à  pins  de  trente  milles  de  ce  tribaBal)  ; 

Qu'il  émane  une  commission  de  la  nature  d'oae  oommisaioii 
rogatoire  pour  recevoir  les  réponses  de  ce  témoin  aux  interro- 
gatoires qui  lui  seront  sonmis  par  les  parties  en  cette  cause,  le 
défendeur  pouvant  se  joindre  à  la  dite  commission,  qui  sera 

adressée  à  ,  ou  à  toutes  autres  personnes  qui  seront 

choisies  par  les  parties,  et  qui  devra  être  rapportée  sans  délai. 

(Si  Von  procède  hors  du  terme,  on  adopte  U  mode  de  la 
requête.) 

(AvieJ) 

A  X,  avocat  du  défendeur. 

Monsieur.  — Je  vous  notifie  que  la  motion  (ou  requête)  ci- 
dessus  sera  présentée  à  l'honorable  juge de  la  dite  conr 

(ou  en  chambre)  le à heures  de  l'avant-midi  ;  que 

les  interrogatoires  que  j'entends  soumettre,  par  la  dite  com- 
mission demandée,  sont  ceux  ci-annexés;  q«e  vous  ayies 
à  déclarer  là  et  alors  de  la  part  du  défendeur,  si  vous  eiftendes 
vous  joindre  à  la  dite  commission,  et  qu'en  ce  cas  vous  ayies 
à  indiquer  les  personnes  que  vous  jugez  compétentes  pour 
exécuter  la  dite  commission  ;  qu'enfin  vous  produisiei  là  et 
alors  vos  transquestions  et  interrogatoires,  à  défaut  de  quoi 
le  demandeur  agira  seul,  tel  que  requis  par  la  dite  motion 
(pu  requête). 

No  57. — ^INSCRIPTION  POUR  ENQUETE  EX  PARTE  [P.,  317). 

J'inscris  cette  cause  pour  enquête  exporte,  pour  le 

No  58. — EMOTION  POUR  AMENDER  UNE  PI^GE  DE  PROC^DUBB 
POUR  LA  FAIRE  COÏNCIDER  AVEC  LES  FAITS  PROUY^S 

(P.,  320). 

Motion  du  défendeur  : 

Attendu  qu'il  a  omis,  dans  l'exception  par  lui  plaidée  en 
cette  cause,  d'alléguer  un  fait  important,  connexe  avec  les 
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«négations  de  la  dite  exception,  et  qui  a  été  prouvé  en  cette 
cause  ; 

Qu'il  lui  soit  permis  d'iyouter,  à  la  suite  du alinéa  de 

ladite  exception,  l'alinéa  suivant,  savoir:  " ** 

(jOn  peut  faire  la  même  demande  par  une  requête.^ 

No    59. — ^MOTIOIf    POtJB    DBMANDBR   LÀ   NOMINATION     B'eXPXBTS 

(P.,  322). 

Motion  du  demandeur  : 

Attendu  que  les  faits  contestés  et  les  choses  en  litige  entre 
les  parties  en  cette  cause  seraient  vérifiés  et  constatés  plus 
facilement  par  des  experts  que  par  une  enquête  devant  cette 
eour  ; 

Que  la  contestation  en  cette  cause  soit  référée  à  des  experts 
compétents  ;  que  la  cour  fixe  une  date  pour  procéder  an  choix 
et  à  la  nomination  des  experts,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
nommés  lors  de  la  présentation  de  cette  motion,  et  qu'ordre 
soit  donné  aux  experts  à  être  nommés  de  faire  leur  rapport 
sans  délai. 

No     60. — AVIS  POUB  LA  NOMINATION  d'uN  RXPBBT  EN  BBMPLACE- 
MENT  DE  CELUI  QUI  BXFUSE  D'aOIB  (P.,  329). 

A  X,  avocat  du  défendeur. 

Monsieur. — Je  vous  donne  avis  que  A ,  expert  nommé 

par  le  défendeur,  a  refusé  d'agir,  et  que  le  dit  défendeur  sera 

interpellé  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place,  le ,  en  la 

chambre  du  juge,  au  palais  de  justice  de  la  ville  de ,  à 

heures  de  l'avant-midi,  et  qu'à  défautpar  lui  de  le  faire 

là  et  alors, -le  juge  en  nommera  un  pour  lui. 

No  61. — ^MOTION  POUB  HOMOLOGATION  DU  RAPPOBT  DBS 

BXPBRTS. 

Motion  du  demandeur  : 

Que  le  rapport  des  experts  produit  en  cette  cause  soit 
homologué  à  tontes  fins  que  de  droit,  avec  dépens. 

(/Z  en  est  de  même  quant  aux  rapports  d* arbitres,  de  prati- 
ciens ou  d*  auditeur  s, 'y 

No  62. — ^MOTION  POUR  DEMANDER  LE  REJET  DU  RAPPORT. 

Motion  du  défendeur  : 

Attendu  que (mentionner  les  informalités  ou  irrégula- 
rités sur  lesquelles  est  basée  la  demande)  / 

Que  le  rapport  des  dits  arbitres  soit  rejeté  à  tontes  fins  que 
de  droit  avec  dépens. 
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No    63. — RBQtrftTE    POUR    FAISB    PBONONGBB    LÀ     P^BISMPTIDV 

(P.,  457). 

L'humble  requête  de  A ,  le  défendeur  en  cette  eause, 

Expose  respectueusement  : 

Qu'aucun  procédé  n'a  eu  lieu  en  cette  cause  depuis  le , 

c'est-à-dire  depuis  plus  de  trois  ans,  tel  qu'il  appert  par  le 
certificat  de  dernier  errement  du  protonotaire  de  cette  cour 
et  produit  au  soutien  des  présentes  ; 

Pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce  que  la  présente  instance 
soit  déclarée  périmée,  et  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée  avec 
dépens  distraits  au  soussigné,  sauf  au  demandeur  à  se 
pourvoir. 

Ko    64. — BBQUftTB     POUB    PAIBE     BBViaEB    UN    JaaBHBNT    PAB 

DâPAUT  (P.,  483). 

L'humble  requête  de  A ,  le  défendeur  en  cette  cause, 

faisant  à  l'effet  des  présentes  élection  de  domicile  en  l'étude 
du  soussigné,  son  procureur  et  avocat,  en  la  ville  de^ ,  rue 

Expose  respectuenseitient  : 

Que   le  demandeur  l'a  poursuivi  pour    ,  et  qu'il   a 

obtenu  jugement  par  défaut  contre  le  requérant,  le ; 

Que  lors  de  l'assignation,  le  défendeur  était  absent  de  la 
Province  de  Québec  {ou  que  l'assignation  n'a  été  donnée  ni 
personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire 
et  actuel  de  la  résidence  du  défendeur)  ; 

Que  pour  défense  (ou  exception)  à  cette  action  le  requérant 
dit: 

Que ,  etc.  ; 

Qu'en  conséquence,  le  requérant  est  bien  fondé  à  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  contester  cette  action,  et  à  ce  que  le 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  soit  suspendu  et  sans 
effet  jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  statué  sur  les  défenses  du 
requérant  et  7  ait  fait  droit,  et  à  ce  que  le  dit  jugement  soit 
finalement  annulé  ; 

Pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce  que,  vu  l'affidavit 
produit  au  soutien  de  la  présente  requête,  le  dit  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  soit  annulé,  et  à  ce  que  la 
présente  action  soit  renvoyée,  avec  dépens  distraits  ao 
soussigné. 

(^Déposition  J) 
A ,  le  requérant,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
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dit,  qae  tous  les  faits  allégués  dans  la  requête  ci-dessus  sont 
vrais,  et  a  signé. 

Assermenté  devant  moii  ) 
ce  ••■■■•  a  ••••••  ) 

No  65. — OPPOSITION  1  JUGEMENT  (P.,  484  et  s.). 

A ,  le  défendeur  en  cette  cause,  faisant  aux  fins  des 

présentes    élection    de    domicile    ,  etc.,    déclare   qu'il 

s'opptose  an  jugement  rendu  en  vacance  {ou  en  terme)  contre 
lui  par  défaut  {ou  aux  saisies,  criées  et  vente  et  a<jyudication, 
ou  au  jugement  et  à  la  saisie-arrét  pratiquée  contre  lui), 
pour,  entre  autres  raisons,  les  suivantes  : 

Que  le  défendeur  a  une  bonne  défense  à  opposer  à  l'action 
du  demandeur,  et  qu'il  n'a  pu  la  produire  par  surprise  (ou 
par  la  fraude,  ou  les  manœuvres  du  demandeur»  ou  pour 
d* autres  raiêonê  jutte»  qui  doivent  être  alléguées)  ; 

Que ,  etc.  {comme  dans  une  défense)  ; 

Pourquoi  l'opposant  conclut  à  ce  que  le  jugement  obtenu 
contre  lui  par  défaut  comme  susdit  (et  la  saisie-arrét  prati- 
quée comme  susdit)  soit  annulé  à  toutes  fins  que  de  droit,  et 
à  ce  que  la  présente  action  soit  renvoyée,  avec  dépens 
distraits  au  soussigné* 

{Déposition.) 

Et  le  dit  opposant  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  : 
que  tous  les  faits  allégués  dans  l'opposition  cinlessus  sont 
vrais  ;  qu'il  a  à  ofifrir  à  l'action  du  demandeur  une  bonne 
défense,  qui  est  énoncée  dans  son  opposition  ci-haut,  et 
laquelle  il  a  été  empêché  de  produire  par  surprise  {ou  par 
fraude,  ou  pour  toute  autre  eause  suffisante) t  et  a  signé. 

No   66. — ^INSCBIPTION  POUB  RÉVISION   (P.,  498). 

J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  pour  audition  en  révision 

sur  le  jugement  interlocutoire  {ou  final)  rendu  le ,  par  la 

cour siégeant  dans  et  pour  le  district  de 

{Avis») 

A  M.  X ,  avocat  du 

Monsieur. — Recevez  avis  de  l'inscription  ci-haut,  ainsi  que 
du  dépôt  fait  ce  jour  au  bureau  du  protonotaire  {ou  grefiier) 

de  la  cour ,  de dollars,  somme  requise  pour  audition 

en  révision  du  jugement  mentionné  dans  la  dite  inscription. 

No  67. — REQUÊTE   CIVILE    (P.,  605). 

L'humble  requête  de  A ,  le  demandeur  en  cette  cause. 

Expose  respectueusement  : 
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Qae  par  jagement  rendu  par  la  ooar  ....«.,  te ,  Taetioii 

du  demandeur  a  été  renvoyée  ; 

Que  le  requérant  n'a  eu  oonnaissanoe  du  dit  jugement  que 
lorsqu'il  a  été  menaoé  d'être  saisi  pour  les  frais  auxquels  il 
a  été  condamné  en  vertu  du  dit  jugement  ; 

Que  le  dit  jugement  n'a  été  obtenu  que  par  le  dol,  la  fraudé 
et  les  artifices  personnels  du  défendeur  ; 

Que (énumérer  les  cas  de  dol,  etc.')  y 

En  oonséquenoe,  le  requérant  oonolnt  à  oe  qn«  le  dit  juge- 
ment soit  rétracté,  considéré  comme  non  avenu»  cassé  et 
annulé  ;  à  ce  que  le  requérant  soit  placé  au  même  état  où  il 
■e  trouvait  dès  avant  le  dit  jugement;  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  continuer  ses  procédés  sur  ses  derniers  erremkents, 
etc.  (concluêions  mtivarU  chaqtte  cebs particulier),  avec  dépens 
distraits  au  soussigné. 

No  68. — AVIS    DE   CAUTIONNEMENT    (P.,  515). 

Je  TOUS  donne  avis  par  les  présentes  que  le  demandeur 
fournira  le  cautionnement  requis  aux  termes  du  jugement 

rendu  le ,  par  la  cour ,  au  bureau  du  protonotaire 

de  la  dite  cour,  en  la  ville  de  ,  district  de   ,  le 

à  heures  de  l'avant-midi,  et  que  les  personnes  qu'il 

offrira  comme  cautions  sont  A  ,  et  B  ,  lesquelles 

justifieront  de  leur  solvabilité,  si  elles  en  sont  requises. 

No  69. — ACTION  HYPOTHÉCAIRE. 

Le  demandeur  déclare  : 

Que  par  acte  d'obligation  fait  et  passé  le   ,  à  , 

devant  Mtre ,  notaire  public,  et  son  collègue,  A ,  a 

reconnu  devoir  au  demandeur  la  somme  de ,  pour  valeur 

reçue,  et  a  promis  la  lui  payer  le ,  avec  intérêt ; 

Que  pour  sûreté  et  garantie  du  paiement  de  la  dite  somme 

de  ,  le  dit  A  aurait  affecté  et  hypothéqué  l'immeuble 

ci-après  désigné  comme  lui  appartenant,  savoir:  '' ,"  tel 

que  le  tout  appert  au  dit  acte  d'obligation,  dont  une  copie 
authentique  est  produite  au  soutien  des  présentes  ; 

Que  le  dit  acte  a  été  dûment  enregistré  le ,  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  dans  la  circonscription 

duquel  est  situé  le  dit  immeuble  ; 

Que  la  dite  somme  de ,  est  échue  depuis  longtemps  et 

qu'elle  est  encore  due  en  entier,  laquelle  somme  forme,  avec 
les  intérêts  accrus  sur  ioelle  jusqu'à  ce  jour  et  s'élevant  à 
,  un  total  de ; 
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Que  le  défendeur  en  cette  eanae  est  propriétaire,  posBessenr 
et  détenteur  du  dit  immeuble  plus  haut  désigné  ; 

Que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  le  demandeur  est  bien 
fondé  à  se  pourvoir  en  justice,  et  hypothécairement,  contre 
le  défendeur,  comme  propriétaire,  possesseur  et  détenteur  de 
l'immeuble  plus  haut  désigné,  pour  le  reconyrement  de  la 
dite  somme  de avec  intérêt  comme  susdit,  que  le  défen- 
deur néglige  et  refuse  de  payer,  quoique  souvent  requis. 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut  à  ce  que  le  dit  défendeur 
soit  assigné  à  comparaître  devant  cette  honorable  cour  pour 
répondre  à  la  présente  demande  en  déclaration  d'hypothèque, 
et  voir  dire,  a^uger  et  déclarer  que  le  dit  immeuble  oi-dessm 
désigné  est  affecté  et  hypothéqué  au   paiement  de  la  dite 

somme  de cours  actuel,  avec  intérêt  et  dépens  ;  à  ce  que 

le  dit  immeuble  soit  déclaré  ainsi  affecté  et  hypothéqué  ;  à 
ce  que  le  défendeur,  comme  possesseur,  propriétaire  et 
détenteur  du  dit  immeuble,  soit  condamné,  pour  les  raisons 
exposées  ci-dessus,  à  délaisser  en  justice  le  dit  immeuble, 
pour  être  vendu  par  décret  un  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  sur  le  curateur 
qui  sera  créé  au  délaissement,  pour  sur  le  prix  de  la  dite 
Tente,  être  le  demandeur  payé  en  capital,  intérêts  et  frais  ; 
si  mieux  n'aime  le  dit  défendeur  payer  au  demandeur  la  dite 

somme  de  cours  actuel,  aveo  intérêt  depuis  le  

jusqu'au  paiement,  et  les  dépens  ;  ce  que  le  dit  défendeur 
sera  tenu  d'opter  sous  quinze  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  intervenir  ;  sinon,  et  le  dit  délai  expiré,  condamné 
purement,  simplement  et  personnellement  envers  le  deman- 
deur au  paiement  de  la  dite  somme  de  cours  actuel, 

avec  intérêt  comme  susdit  ;  et  à  ce  que  dans  le  cas  de  contes- 
tation de  la  présente  demande,  par  le  défendeur,  ce  dernier 
soit  condamné  personnellement  aux  dépens.  Le  tout  aveo 
dépens  dont  distraction  au  soussigné. 

No     70. — 0FFBE8   BÉELLBS   ET   CONSIGNATION    (P.,    538   et  S.). 

Le  dit  défendeur,  sans  admettre  aucune  des  allégations  de 
la  déclaration  du  demandeur,  mais  au  contraire  les  niant 
toutes  formellement,  sauf  celles  qui  seraient  ci-après  formelle- 
ment admises,  pour  exception  péremptoire  à  la  présente 
action,  dit  : 

Qu'il  est  bien  vrai  que  le  défendeur  a  consenti  et  signé  le 
billet  du    montant  de    ......    piastres,    dont    le   demandeur 

réclame  le  paiement,  mais  que  le  dit  billet  était  dès  avant 
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son  échéance  éteint  et  compensé  pro  tanto,  Jasqu^à  eonenr- 

renoe  de  piastres,  somme  poar  laquelle  le  demandeur 

est  endetté  envers  le  défendeur  pour  les  causes  et  raisons 
suivantes,  savoir  ......  ; 

Que  par  conséquent  le  demandeur  ne  peut  exercer  de 
réclamation  contre  le  défendeur,  en  vertu  du  dit  billet,  que 
pour  la  balance  non  compensée,  savoir  pour  la  somme  de 

,  laquelle  le  défendeur  a  toujours  été  prêt,  comme  il  Test 

encore,  a  payer  au  demandeur; 

Que  dès  avant  que  la  présente  action  îtt  intentée,  savoir  le 

,  le  défendeur  a  offert  au  demandeur,  par  le  ministère  de 

Htre  ,  notaire  publie  (ou  en  présence  de  témoins),  la 

dite  somme  de ,  à  bourse  déliée  et  deniers  découverts,  et 

en  monnaies  courantes  et  espèces  légales  ; 

Pourquoi  le  défendeur,  réitérant  les  offres  par  lui  faites 
avant  l'institution  de  cette  action,  et  oonsignant  avec  les 

présentes  la  dite  somme  de ,  eonclut  à  ce  que  le  montant 

du  dit  billet  qui  fait  la  base  de  cette  action,  savoir  la  somme 

de soit  déclarée  compensée  et  éteinte  pto  tanto,  savoir 

jusqu'à  concurrence  de piastres  courant;  à  oe  qu'il  soit 

donné  acte  au  défendeur  des  offres  réelles  et  consignation  par 

lui  faites  en  cette  cause  pour  la  dite  somme  de ;  et  à  ce 

qu'en  conséquence  la  présente  action  soit  renvoyée  avee 
dépens  distraits  au  soussigné. 

No    71. — OPPOSITION     AFIN      D'aNNULER    PAR     LB     DiPRNDEUR, 
DÉPOSITION    ET   ORDRE    DE    SURSIS    (P.,  580  et  S.). 

Et  le  dit  A ,  l'opposant  en  cette  cause,  faisant  aux  fins 

des  présentes  élection  de  domicile  en  l'étude  de  son  procu- 
reur et  avocat  soussigné,  située  n ,  rue ,  en  la  ville 

de ,  district  de ,  déclare  qu'il  s'oppose  formellement 

aux  saisie,  criées,  vente  et  adjudication  des  meubles  et  effets 

mobiliers  saisis  le ,  en  vertu  du  bref  de  saisie-exécution 

émané  en  cette  cause,  et  détaillés  au  procès-verbal  de  saisie 
auquel  il  réfère  et  dont  il  produit  la  copie  qui  lui  a  été 
laissée  et  signifiée  ; 

Et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin 
d'annuler,  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  la  dite  saisie-exécution  a  été  émanée  illégalement  et 
irrégulièrement  ; 

Que  le  dit  bref  de  saisie-exécution,  la  dite  saisie  et  tous  les 
procédés  faits  en  vertu  du  dit  bref  ont  été  et  sont  illégaux, 
irréguliers,  nuls  et  de  nul  effet  à  toutes  fins  que  de  droit  j 

Que    (alléguer  particulièrement   les    informalités    et 

moyenê  d'opposition)  ; 


PITIT  FORMULAIRE.  535 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  tous  procédés 
ultérieurs  sur  la  saisie  en  cotte  cause  soient  suspendus  jusqu'à 
ce  qvL*i\  en  soit  autrement  ordonné  par  cette  cour  ;  à  ce  que 
rhuissier  chargé  du  bref  d'exécution  soit  tenu  de  faire 
rapport  devant  cette  cour  des  procédés  par  lui  déjà  faits  ;  à 
ce  que  par  le  jugement  à  intervenir  sur  la  présente  opposi- 
tion, il  soit  déclaré  et  adjugé  que  le  bref  de  saisie-exécution 
émané  en  cette  cause  a  été  émané  illégalement  et  irrégulière- 
ment, et  que  le  dit  bref  de  saisie-exécution,  la  saisie  faite  et 
pratiquée  sur  le  défendeur  opposant  en  vertu  du  dit  bref,  et 
que  tous  les  procédés  faits,  eus  et  tenus  par  et  en  vertu  du 
dit  bref  ont  été  et  sont  illégaux,  irréguliers,  nuls  et  de  nul 
effet  à  toutes  fins  que  de  droit;  à  ce  que  la  présente  opposi- 
tion soit  en  conséquence  maintenue,  et  à  ce  que  la  saisie  des 
dits  biens,  meubles  et  effets  mobiliers  soit  déclarée  illégale, 
nulle  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  main-levée  en  soit  donnée  au 
dit  opposant  ;  le  tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

(JSuit  la  dépotition,  dont  on  trouvera  la  formule  à  l* Ap- 
pendice du  Code  y  n.  33  ;  à  la  80e  R.  de  pr.,  0.  8,,  et  à  la 
38e  R.  de  pr.,  C.  C). 

Vu.  Toppositlon  et  l'affidavit  ci-dessus,  il  est  enjoint  à  ....... 

huissier  chargé  du  bref  d'exécution  en  cette  cause,  de 
suspendre  tous  procédés  ultérieurs  sur  la  dite  saisie  et  de 
faire  rapport  devant  cette  cour  le du  dit  bref  d'exécu- 
tion et  de  ses  procédés  sur  icelui. 

Donné  à ,  dans  le  district  de ,  le 

Greffier  de  la  dite  cour pour  le  district  de 

No  72.— OPPOSITION  AFIN  d'annulee  par  un  tiers 

(P.,  680  et  s.). 

Le  dit  A l'opposant  en  cette  cause,  faisant  aux  fins 

des   présentes  élection  de   domicile    en    l'étude  de  B,  son 

avocat  et  procureur  soussigné,  située au  n ,  rue 

en   la   ville    de  ,  district   de  ,  déclare  qu'il 

s'oppose  formellement  aux  saisie,  publications,  criées,  vente 
et  adjudication  des  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  en  vertu 
du  bref  de  saisie-exécution  émané  en  cette  cause,  et  détaillés 
au  procès-verbal  de  saisie  auquel  il  réfère,  et  pour  moyens  au 
soutien  de  son  opposition  afin  d'annuler,  dit  : 

Que  longtemps  avant  la  saisie  faite  en  cette  cause  des  dits 
meubles  et  effets  mobiliers,  et  lors  d'icelle,  il  en  était,  comme 
il  en  a  toujours  été  depuis,  et  en  est  encore,  le  seul  et  légi- 
time propriétaire  et  en  possession  (^établir  minutieusement 
et  en  détail  les  titres  à  la  propriété  et  à  la  possession  de 
V  opposant)  ; 
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Pourquoi  le  dit  opposant  conelat  à  ce  qtie  tous  procédés 
ultérieurs  sur  la  saisie  en  cette  cause  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  p»  cette  oour  et 
à  ce  que  Thuissier  chargé  du  bref  d'exécution  en  icelle  soit 
tenu  de  faire  rapport  devant  cette  oour  des  procédés  par  lui 
déjà  faits  sur  icelui  ;  à  ce  que  par  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  présente  opposition,  il  soit  déclaré  et  adjugé  que 
l'opposant  est  le  seul  vrai  et  légitime  propriétaire  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  saisis  en  cette  cause  ;  à  ce  que  la 
présente  opposition  soit  en  conséquence  maintenue  et  à  ce 
que  la  saisie  des  dits  biens  meubles  et  effets  mobiliers  soit 
déclarée  illégale,  nulle  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  main-lerée 
en  soit  donnée  à  l'opposant  ;  le  tout  avec  dépens  contre  le 
demandeur,  comprenant  ceux  des  exhibits  produits  en  cette 
cause,  desquels  le  soussigné  demande  distraction. 

(Déposition  et  ordre  de  »ur»ia  comme  dans  la  formule  pré" 
cédente.') 

No   73. — OPPOSITION   AFIN  DE   DISTRAIBB  PAR  UN  TIISBS. 

Le  dit  A ,  l'opposant  en  cette  cause,  faisant  aux  fins 

des  présentes  élection  de  domicile  en  l'étude  de  B,  son  avocat 

et  procureur  soussigné,  située  au  n ,  rue  .......  en  la 

ville  de ,  dans  le  district  de ,  déclare  qu'il  s'oppose 

formellement  aux  saisie,  criées,  vente  et  adjudication  des 
meubles  et  effets  mobiliers  suivants,  saisis  en  vertu  du  bref 
de  saisie-exécution  émané  en  cette  cause,  et  désignés  au 
procès-verbal  de  saisie  auquel  il  réfère  comme  suit,  savoir  : 


Et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin 
de  distraire,  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  longtemps  avant  la  saisie  faite  en  cette  cause  des  dits 
meubles  et  effets  mobiliers  réclamés  par  l'opposant  en  la 
présente  opposition,  et  lors  de  la  dite  saisie,  le  dit  opposant 
en  était,  comme  il  en  a  toujours  été  depuis  et  en  est  encore 
le  seul  et  légitime  propriétaire  et  en  possession  (établir 
minutieusement  les  titres  de  l*  opposant  à  la  propriété  et  à  la 
possession'), 

(Conclusion  comme  dans  la  formule  précédente,  sauf  la 
variante  résultant  de  ce  qu'on  ne  demande  distraction  que  de 
certains  effets  saisis,  qu'il  faut  désigner.  Déposition  et  ordre 
de  sursis  comme  dans  la  formule  n.  69.) 

No  74. — ^MOTION   POUR   PAIRE    DÉCLARER    SI    LES    PARTIES 
CONTESTENT  L'OPPOSITION. 

Motion  du  dit  opposant:    qu'il   soit  eigoint  aux  aatres 
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partîea  en  cause  de  déclarer  si  elles  entendenf  admettre  ou 
contester  son  opposition  et  qu'à  défaut  de  telle  déclaration, 
main-levée  lui  soit  donnée  de  la  saisie,  le  tout  avec  dépens 
distraits  au  soussigné  et  contre  le  saisi  (ou  le  demandeur,  ou 
le  défendeur),  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée 
à  tels  jours  et  heure  qu'il  plairaà  la  cour  de  fixer. 

No   76. — CONTESTATION   D'ONB   OPPOSITION. 

Le  dit  demandeur  contestant  déclare  qu'il  conteste  l'oppo- 
sition faite  et  produite  en  cette  cause  par  le  dit  opposant  ;  et 
pour  moyens  de  contestation  à  l 'encontre  de  la  dite  opposi- 
tion, le  demandeur  contestant  dit  : 

Que  ,  etc.  {faits  et  moyens)  ; 

Pourquoi  le  demandeur  contestant  conclut  (si  Von  a 
attaqué  un  acte  invoqué  par  l'opposant)  à  ce  que  le  dit  acte 
soit  déclaré  avoir  été  passé  oollusoirement  entre  le  défendeur 
et  l'opposant,  à  ce  que  tel  acte  soit  déclaré  illégal,  fraudu- 
leux, nul  et  de  nul  effet,  et  à  ce  qu'il  soit  cassé  et  annulé  à 
toutes  fins  que  de  droit;  à  ce  que  la  dite  opposition  soit 
renvoyée,  le  tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No   76. — OPPOSITION   AU   M  ABC   LA   LIVBB    (P.,  603). 

Le  dit  G ,  faisant  élection  de  domicile  en  l'étude  du 

soussigné,  son  avocat  et  procureur,  située  u rue  ...... 

en  la  ville  de ,  district  de ,  déclare  qu'il  s'oppose  à 

la  distribution  des  deniers  prélevés  par  la  vente  des  meubles 
saisis  en  cette  cause,  à  moins  que  sur  et  à  même  iceux  il  ne 
soit  payé  concurremment  avec  les  autres  créanciers,  et  au 
marc  la  livre  ;  et  pour  moyens  de  sa  présente  opposition, 
l'opposant  allègue  : 

Que  le  défendeur  lui  est  endetté  en  une  somme  de 

pour  les  causes  suivantes  (les  spécifier)  ; 

Que  le  dit  défendeur  est  insolvable  et  en  déconfiture  ; 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  colloque  et  payé  au  marc  la  livre  avec 
les  autres  créanciers  du  dit  défendeur,  de  la  dite  somme  de 

avec  intérêts  et  les  dépens  des  présentes  distraits  au 

soussigné. 

No     77. — DÉCLARATION     SUR     SAtSIE-ARRÂT    APRÈS     JUGEMENT 

(P.,  613  et  8.). 

Le  demandeur  déclare  : 

Que  le il  a  obtenu  jugement  dans  cette  honorable 

cour  contre  le  dit  défendeur  pour  une  somme  de dollars 
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ooun  actuel  et  les  dépens  taxés  à  la  somme  de dollars 

du  dit  cours,  formant  ensemble  une  somme  de dollars 

du  dit  cours;  ayec  intérêt  sur 

Que  le  dit  tiers-saisi  aurait  en  sa  possession  des  sommes  de 
deniers,  animaux,  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  au 
défendeur  ; 

Que  le  dit  demandeur,  ainsi  créancier  par  jugement  du  dit 
défendeur,  est  bien  fondé  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les 
mains  du  dit  tiers-saisi  toutes  les  sommes  de  deniers  qu'il 
doit  ou  devra  ci-après  au  dit  défendeur  et  toutes  les  sommes 
de  deniers,  et  tous  les  animaux,  meubles  et  autres  effets 
quelconques  qu'il  peut  ou  pourra  ci-après  avoir  en  sa  posses- 
sion, appartenant  an  dit  défendeur  ; 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  un  ordre  de  saisie-arrêt  à  l'effet  de  faire  saisir  et 
arrêter  entre  les  mains  du  dit  tiers-saisi  toutes  les  sommes  de 
deniers  qu'il  doit  ou  devra  ci-après  au  dit  défendeur  et  toutes 
les  sommes  de  deniers,  ainsi  que  tous  les  animaux,  meubles 
et  autres  effets  quelconques  qu'il  peut  ou  pourra  ci-après 
avoir  en  sa  possession,  appartenant  au  dit  défendeur  ;  a  ce 
qu'il  soit  fait  défense  au  dit  tiers-saisi  de  s'en  dessaisir,  avant 
qu'il  en  ait  été  ordonné  par  cette  cour,  sous  peine  d'être 
réputé  débiteur  personnel  du  dit  demandeur,  et  en  outre  à  ce 
que  le  dit  tiers-saisi   soit  assigné  à  comparaître  devant  cette 

cour,  le  ,  à  dix  heures  du   matin,  pour  déclarer  sous 

serment  quelles  sommes  de  deniers,  il  doit  ou  devra  ci-après 
au  défendeur  et  quelles  sommes  de  deniers  et  quels  animaux, 
meubles  et  autres  effets  appartenant  an  dit  défendeur  il  peut 
ou  pourra  ci-après  avoir  en  sa  possession  ;  et  qu'à  faute  par 
le  dit  tiers-saisi  de  comparaître  aux  dits  lieu,  jour  et  heure, 
pour  faire  sa  déclaration,  comme  dit  est,  il  soit  condamné 
personnellement  à  payer  au  dit  demandeur,  la  somme   de 

dollars  du  dit  cours  actuel,  avec  intérêt  et  les 

dépens;  enfin  à  ce  que  le  dît  défendeur  soit  aussi  assigné  à 
comparaître  aux  dits  lieu,  jour  et  heure,  pour  voir  dire  et 
déclarer  la  dite  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  et  voir  dire  et 
ordonner  que  les  sommes  de  deniers  que  le  dit  tiers-saisi  se 
trouve  devoir  ou  avoir  en  sa  possession,  appartenant  au  dit 
défendeur  seront  payées  au  dit  demandeur  et  que  les  animaux, 
meubles  et  autres  effets  appartenant  au  défendeur  qui  se 
trouveront  entre  les  mains  du  dit  tiers-saisi,  seront  vendus 
suivant  la  loi,  pour  sur  les  deniers  en  provenant,  être  le  dit 

demandeur  payé  de  la  dite  somme  de  dollars  du  dit 

cours  actuel,  avec  intérêt ,  le  tout  avec  les  dépens  de  la 

présente  action,  dont  distraction  au  soussigné. 
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No  78. — CONTCSTATION  DS  LA  DÉCLARATION  D'uN  TIKBS-gAISI  BT 

AVIS  (P.»  626). 

Le  dit  demandeur  déclare  qu'il  conteste  la  déclaration  du 

tiers-saisi  D,  faite  et  produite  en  cette  cause  le ,  et  pour 

moyens  de  sa  présente  contestation,  dit  : 

Qu'il  est  faux  que  le  dit  tiers-saisi  D  n'avait  pas  en  sa 
possession,  lors  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  du  bref 
de  saisie-arrét  après  jugement  émané  en  cette  cause  et  qu'il 
n'a  pas  acuellement  en  sa  possession  des  biens  et  effets  mo- 
biliers et  immobiliers  appartenant  au  défendeur  en  cette 
cause  ; 

Qu'il  est  faux  que  le  dit  tiers-saisi  D  ne  soit  pas  endetté 
envers  le  défendeur  et  n'ait  pas  entre  ses  mains  des  sommes 
d'argent  appartenant  et  dues  au  dit  défendeur  ; 

Qu'il  est  faux  que  le  dit  D  ne  devait  pas  au  défendeur  et 
n'avait  pas  des  sommes  d'argent  appartenant  et  dues  au  dit 
demandeur  lors  de  la  signification  faite  au  dit  D  du  bref  de 
saisie-arrôt  après  jugement  émané  en  cette  cause  ; 

Que  dès  avant  et  lors  de  la  signification  au  dit  D  du  dit 
bref  de  saisie-arrôt,  il,  le  dit  D,  avait,  a  toujours  eu  depuis,  et 
a  encore  en  sa  possession,  les  effets  mobiliers  suivants,  savoir  : 


f 

Que  la  valeur  des  dits  effets  est  de ; 

Que  toute  transaction  (et  en  particulier  tel  acte)  faite  entre 
le  défendeur  et  le  dit  D  est  illégale,  frauduleuse,  et  simulée  ; 

Que  lors  et  dès  avant  la  signification  qui  fut  faite  au  dit 
tiers-saisi  D  du  bref  de  saisie-arrét  après  jugement  émané 
en  cette  cause,  le  dit  D  devait  au  dit  défendeur,  lui  a  tou- 
jours dû,  et  lui  doit  encore  la  somme  de ,  pour  les  cau^s 

et  considérations  ci-après  mentionnées,  savoir  :  ; 

Que   etc.  ; 

Que  toute  quittance  qui  a  pu  ou  pourrait  avoir  été  donnée 
par  le  défendeur  au  dit  tiers-saisi  de  la  dite  somme  est 
simulée  et  frauduleuse  et  doit  être  déclarée  telle  et.annulée  et 
mise  de  cdté  ; 

Pourquoi  le  demandeur-contestant  conclut  à  ce  que  cette 
honorable  cour»  faisant  droit  sur  la  présente  oontostation, 
déclare  la  dite  contestation  bien  fondée  ;  déclare  de  plus  que 
toute  transaction  (et  en  particulier  tel  et  tel  acte)  est  entachée 
de  fraude,  est  simulée  et  frauduleuse  ;  qu'elle  soit  d^larée 
telle  et  cassée,  annulée  et  mise  de  côté  à  toutes  fins  que  de 
droit  ;  déclare  de  plus  que  lors  de  la  signification  qui  fut  faite 
du  dit  bref  de  saisie-arrét  après  jugement  au  dit  tiers-saisi 
D,  ce  dernier  avait  en  sa  possession  les  biens  et  effets  mobiliers 


^  I 
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oi-desansmeiitionnét,  tayoir:. ,  lesquels  appartenaient  alors 

et  appartiennent  encore  au  dit  défendeur  ;  déolare  de  plus 
que  les  dits  biens  et  effets  mobiliers  étaient,  lors  de  la 
signification  du  dit  bref,  et  sont  encore  la  propriété  du  dit 
défendeur  ;  déclare  en  outre  que  lors  de  la  signification  du  dit 
bref  de  saisie-arrêt,  le  dit  tiers-saisi  était  endetté,  et   l'est 

encore,  envers  le  dit  défendeur,  en  la  dite  somme  de , 

avec  intérêt  ;  et  condamne  le  dit  tiers-saisi  D  aux  frais  et 
dépens  des  présentes  (y  compris  le  coût  des  ezhibits  produits 
au  soutien  des  présentes),  distraits  au  soussigné. 

A  M.  B,  tiers-saisi  en  cette  cause. 

Monsieur. — Soyes  dûment  notifié  que  le ,  à heures 

de  l'avant-midi,  je  produirai  la  contestation  ci-haut  et  d'antre 
part  écrite  au  bureau  du  protonotaire  (ou  greffier)  de  cette 

cour  (ou  devant  la  cour siégeant  dans  et  pour  le  district 

de  )  au  palais  de  justice  en  la  ville  de  dans  le 

district  de   

No   79. — OPPOSITION   AFIN   DB   CHÂROB    (P.,    659). 

A ,  faisant  aux  fins  des  présentes  élection  de  domi- 
cile en  l'étude  du  soussigné,  son  avocat  et  procureur,  située 
au  n  ,  rue ,  en  la  ville  de ,  district  de  ,  dé- 
olare qu'il  s'oppose  aux  criées,  vente  et  adjudication  par 
décret  de  l'immeuble  saisi  sur  le  défendeur  en  cette  cause,  à 
moins  qu'il  ne  soit  vendu  et  adjugé  à  la  charge  de  l'usufruit 
qu'il  a  sur  le  dit  immeuble  ; 

Et  pour  moyens  de  sa  présente  opposition  afin  de  charge, 
le  dit  opposant  allègue  : 

(Alléguer  Vacte  d* usufruit,") 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dé^^iaré  avoir  et  posséder  l'usufruit  de 
l'immeuble  saisi  en  ceUe  cause,  et  à  ce  que  le  dit  immeuble 
ne  soit  vendu  et  adjugé  qu'à  la  charge  du  dit  usufruit,  avec 
dépens  distraits  au  soussigné. 

No    80. — REQUÊTE    d'un    ADJUDICATAIRE    POUR   OBTENIR    UN 
BREF  DE  POSSESSION  (P.,  712). 

L'humble  requête  de  C (V adjudicataire). 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  ,  il  est  devenu   adjudicataire  de  l'immeuble 

suivant,  savoir ,  lequel  a  été  vendu  par  autorité  de  justice 


PETIT  FORMULAIRE.  641 

par  le  shérif  de  oe  district  à  la  poursuite  de  A  ......  contre  B 

,  défendeur,  le  défendeur  actuel  ;  appert  à  l'acte  de  rente 

du  shérif  produit  au  soutien  des  présentes  ; 

Que  le  dit  B  a  refusé  de  mettre  le  requérant  en  possession 
du  dit  immeuble,  et  que  sur  ce  refus,  le  shérif  de  ce  district  a 
commandé  à  ses  huissiers  d'ordonner  au  dit  B  de  livrer  sans 
délai  au  requérant»  sous  les  peines  de  droit,  la  possession 
paisible  et  entière  du  dit  immeuble  ;  appert  au  certificat  du 
dit  shérif,  en  date  du ; 

Qu'en  obéissance  à  l'ordre  du  dit  shérif,  X,  un  des  hussiers 

de  cette  cour  et  du  dit  shérif,  a,  le ,  notifié  le  dit  B  en 

parlant  au  dit  B  personnellement,  de  livrer  au  requérant, 
sous  les  peines  de  droit,  la  possession  et  la  jouissance  entières 
et  paisibles  du  d  t  immeuble,  ce  à  quoi  le  dit  B  a  refusé  d'obéir; 

Que  les  dits  refus  de  B  ont  occasionné  au  requérant  des 

frais  au  montant  de ,  tel  qu'il  appert  au  dit  certificat  du 

shérif,  fait  le devant  cette  cour; 

Qu'en  conséquence,  le  requérant  est  bien  fondé  à  demander 
l'émanation  en  cette  cause  d'un  bref  de  possession  adressé  au 
shérif,  et  devant  être  rapporté  le  ....  ,  aux  fins  de  mettre, 
sous  l'autorité  de  cette  Cour,  le  requérant  en  possession 
ouverte  et  paisible  du  dit  immeuble  ; 

Pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  votre 
honneur  d'ordonner  qu'un  bref  de  possession  soit  émané  en 
cette  cause  auxr^ns  de  mettre  le  requérant,  sous  l'autorité  de 
cette  cour,  en  possession  ouverte  et  paisible  du  dit  immeuble, 

lequel  bref  devant  être  rapporté  le ,  le  tout  avec  dépens, 

tant  ceux  déjà  accrus  que  ceux  à  être  encourus  sur  le  bref  de 
possession  en  cette  cause  et  son  exécution,  et  qu'au  paiement 
de  tels  frais  le  dit  B  soit  condamné  et  contraint  par  tonte 
voies  que  de  droit,  même  par  corps. 

No  81. — OPPOSITION  AFIN  DE  CONSERVER  (P.,  719). 

A  ,   faisant  élection   de  domicile  en   l'étude  de   son 

procureur  et  avocat  soussigné,  rue  ,  n ,  en  la  ville 

de ,  district  de ,  déclare  qu'il  s'oppose  à  la  distribu- 
tion des  deniers  à  être  prélevés  par  la  vente  des  immeubles  du 
défendeur  en  cette  cause,  à  moins  que  sur  et  à  même  iceux, 

il  ne  soit  colloque  de  la  somme  de ,  par  privilège  et  de 

préférence  à  tout  autre  créancier  ; 

Et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition,  le  dit 
opposant  allègue  :  ; 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  sur  les  deniers 
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prélevés  en  eette  cause,  il  soit  payé  par  privilège  et  de 
préférence  à  tout  autre  créancier,  et  suivant  l'ordre  de  son 

hypothèque,  de  la  somme  de ,  avec  intérêt  et  les  dépens 

distraits  au  soussigné. 

No  82. — CONTESTATION  d'unk  collocation  (P.,  743). 

Le  dit  A ,  Tun  des  créanciers  colloques  au  projet  de 

oollocation  et  de  dUitrihution   en  cette  cause,  déclare  qu'il 

conteste  telle  partie  du  dit  projet,  colloquant  B  pour 

dollars,  et  pour  moyens  de  contestation,  le  dit  A  allègue  : 

Que  Tobligation  sur  laquelle  est  basée  la  dite  collocation 
est  simulée  et  frauduleuse,  et  qu'elle  n'a  été  passée  que  dans 
le  but  de  frauder  les  créanciers  du  défendeur; 

Que ,  etc.  ; 

Que  le  dit  B,  colloque  comme  susdit,  n'a  jamais  donné  de 
considération  pour  le  montant  de  la  dite  obligation  ; 

Que  le  défendeur  ne  doit.pas  et  n'a  jamais  dû.  au  dit  B  ; 

Pourquoi  le  dit  A,  créancier  contestant,  eonolut  à  ce  que 
par  le  jugement  à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  l'obli- 
gation susdite  consentie  par  le  défendeur  au  dit  B  a  été  pas- 
sée par  fraude  et  collusion  entre  le  défendeur  et  le  dit  B  ;  que 
la  dite  obligation  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  et 
que  telle  partie  du  dit  projet  de  collocation  et  de  distri- 
bution soit  rejeté,  et  que  le  protonotaire,  procédant  à  la 
confection  d'un  nouvel  ordre,  accorde  au  dit  créancier  con- 
testant le  montant  y  mentionné,  le  tous  avec  dépens  contre  le 
dit  B  distraits  au  soussigné. 

No  83. — DE  l'opposition  en  sous-obdbb  (P.,  753). 

A    ,    faisant  élection  de  domicile  en  l'étude  de  son 

procureur  et  avocat  soussigné,  n ,  rue ,  en  la  ville 

de  ,  district  de  .......  déclare  par  les  présentes  qu'il 

s'oppose  au   paiement  au   dit  B    ,   porté  au   certificat 

d'enregistrement  comme  créancier  hypothécaire  de  l'immeu- 
ble vendu  en  cette  cause,  d'aucun  montant  qui  pourrait  lui 
être  accordé,  à  moins  que  sur  et  à  même  tel  montant  le  dit 

opposant  ne  soit  payé  de  la  somme  de avec  intérêt  et  les 

dépens  ; 

Et  pour  moyens  de  sa  présente  opposition  en  sous-ordre,  le 
dit  opposant  allègue 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  sur  et  à  même  les 
deniers  qui  seront  accordés  au  dit  A,  il  soit  payé  de  la  dite 
somme  de ,  avec  intérêt  et  les  dépens  distraits  au  sous- 
signé. 


PETIT  FORMULAIRE.  543 

No  84. — SftCLABATlON  BUB  (UPIAS  (P.,  804). 

Le  demandeur  déclare  (allégationê  conformée   à  la 

déposition)  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conolut  à  oe  quele  défendeur  soi^ 

condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de ,  avec  intérêt 

et  les  dépens  ;  à  ce  qu'il  émane  un  bref  de  capiaa  ad  respon- 
dendum  contre  le  corpEfet  la  personne  da>dit  défendeur  selon 
les  formes  voulues  par  la  loi,  pour  contraindre  le  défendeur 
à  comparaître  devant  cette  cour  afin  de  répondre  à  la  présente 
demande  et  voir  déclarer  le  bref  de  copias  &d  reepondendvm 
ainsi  émané  bon  et  valable  et  exécutoire  pour  le  recouvrement 
et  satisfaction  de  la  dite  somme  de ,  pour  les  raisons  ci- 
dessus  mentionnées,  avec  intérêt ,  pour  sur  le  tout  être 

adopté  tels  procédés  qu'il  appartiendra  en  loi  et  en  justice,  le 
tout  avec  dépens  distrébits  au  soussigné. 

No ,  85.  — DàOLASATION     SUR    SAISiS-ABBÀT   AYANT    JUOBHBNT 

(P.,  850). 

Le   demandeur  déclare  (allégations  conformes  à  la 

déposition)  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que,  vu  Vaffidavit 
produit  en  cette  cause,  il  émane  un  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jugement,  pour  saisir  et  arrêter,  par  voie  d'arrêt  simple,  tous 
les  biens  meubles,  effets  mobiliers  et  animaux  du  dit  défendeur 

pour  sûreté  du  paiement  de  la  dite  somme  de ;  à  ce  que 

le  dit  défendeur  soit  assigné  à  CQmparaitre  devant  cette  cour 

le  ,  pour  répondre  à  la  présente  demande;  à  ce  que  le 

défentïeur  soit  condamné,  pour  les  causes  et  raisons  plus  haut 

mentionnées,  à  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  

avec  intérêt  ;  à  ce  que  la  présente  saisie-arrêt  soit  déclarée 
bonne  et  valable  j  à  ce  que  le  dit  défendeur  soit  aussi  assigné 
à  comparaître  devant  cette  cour,  au  jour,  lieu  et  heure  sus- 
indiqués  pour  voir  dire  et  déclarer  la  présente  saisie-arrêt 
bonne  et  valable,  et  voir  dire  et  ordonner  que  les  dits  biens 
meubles,  effets  mobiliers  et  animaux  ainsi  saisis  et  arrêtés 
soient  vendus  suivant  le  cours  de  la  loi  pour  les  deniers  en 
provenant  être  payés  au  dit  demandeur,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  dite  créance  en  capital,  intérêt  et  frais,  en  tout  ou  en 
partie,  suivant  qu'ils  produiront  ;  le  tous  avec  dépens  distraits 
au  soussigné. 
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No   86. — ^DÉCLA.KATIOK  SUR   SAISIE-AREÉT  AVANT  JUGEMENT   BH 

MAINS-TIEECES    (P.,    860). 

Le  demandeur  déclare  (allégations  aemblables  à  eelleê 

de  l'arrêt  simple)  ; 

Qae  le  dit  défendeur  a  des  biens  et  effets  mobiliers;  qu'il 

est  sur  le  point  de etc.,  dans  le  dessein  de  frauder  ses 

créanciers  en  général  et  le  dit  demandeur  en  particulier  ; 

Que  le  dit  demandeur  est  eroyablement  informé  que  le  dit 
tiers-saisi  a  en  sa  possession  des  biens  meubles,  sommes 
d'argent,  effets  mobiliers  et  animaux  dus  et  appartenant  aa 
dit  défendeur  ; 

Que  le  dit  demandeur  croit  véritablement  que  sans  le 
bénéfice  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement  pour  saisir 
et  arrêter  tous  les  biens  meubles,  effets  mobiliers,  animaux  et 
créances  du  dit  défendeur,  tant  en  sa  possession  qu'entre  les 
mains  et  en  la  possession  du  dit  tiers-saisi,  le  dit  demandeur 
perdra  sa  dite  créance  et  souffrira  des  dommages  ; 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut  à  ce  que  sur  l'affîdavit 
fait  et  produit  en  cette  cause,  il  émane  un  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement  pour  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du  dit 
défendeur  et  entre  celles  du  dit  tiers-saisi  tous  les  meubles, 
sommes  d'argent,    effets  mobiliers  du  dit  défendeur,  pour 

sûreté  du  paiement  de  la  dite  somme  de cours  actuel, 

avec  intérêt  comme  susdit  ;  à  ce  que  le  dit  défendeur  soit 

assigné  à  comparaître  devant  cette  bonorable  courte jour 

de pour  répondre  à  la  présente  demande  et  être  condamné 

pour  les  causes  et  considérations  ci-dessus  mentionnées  à  payer 

au  dit  demandeur  la  dite  somme  de  cours  actuel,  avec 

intérêt à  ce  que  le  dit  tiers-saisi  soit  assigné  à  comparaître 

devant  cette  bonorable  cour  le  dit  jour  de   pour 

déclarer  sons  serment  quelle  somme  de  deniers,  meubles  ou 
effets  mobiliers  il  peut  ou  pourra  par  la  suite  devoir  au  dit 
défendeur  ou  avoir  en  sa  possession  appartenant  au  dit  défen- 
deur, et  qu'à  défaut  par  le  dit  tiers-saisi  de  comparaître  aux  dits 
jour  et  lieu  sus-indiqués,  ou  de  là  et  alors  faire  cette  déclara- 
tion, il   soit  condamné   cSmme  débiteur  personnel   du   dit 

demandeur  à  lui  payer  la  dite  somme  de cours  actuel,  avec 

Intérêt  comme  susdit  ;  à  ce  que  la  présente  saisie-arrêt  soit 
déclarée  bonne  et  valable  ;  et  à  ce  que  le  dit  défendeur  et  le 
tiers-saisi  soient  aussi  assignés  à  comparaître  devant  cette 
honorable  cour,  aux  jour,  lieu  et  heure  sus-indiqués  pour  voir 
dire  et  déclarer  la  présente  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  et 
voir  dire  et  ordonner  que  les  dits  meubles  et  effets  mobilion 
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qui  aaroBt  ainsi  été  saisii  et  arrêtés,  toient  ▼endos  saivant  la 
loi,  pour  les  deniers  en  provenant  être  payés  au  dit  deman- 
deur, et  que  les  dites  sommes  d'argent  que  le  dit  tiers-saisi 
peut  ou  pourra  par  la  suite  devoir  au  dit  défendeur  soient 
payées  au  demandeur  jusqu'à  concurrence  de  sa  dite  créance, 
en  capital,  intérêt  et  frais,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'ils 
produiront  ;  le  tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  87. — DiposiTiON   poub  saisir-bbvendication  (P.,  866). 

A  (qualité  et  résidence)  étant  dûment  assermenté  sur  les 
saints  évangiles,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  est  le  seul  et  véritable  propriétaire  des  biens  meubles 
qui  suivent,  savoir  (décrire  chaque  effet  et  en  établir  la  valeur) 
pour  avoir  eu  longtemps  les  dits  biens  meubles  en  sa  possession 

oomme  propriétaire,  savoir,  durant années,  et  les  avoir 

acquis  a  bon  titre  et  de  ses  propres  deniers  comme  suit, 
savoir 

Que  la  valeur  tot^e  des  dits  biens  meubles  est  de 

dollars  courant  ; 

Qne  le  déposant  en  a  perdu  la  possession  le  ou  vers  le ; 

Que  6  (qualité  et  résidence)  retient  et  détient  les  dits  biens 
meubles  en  sa  possession  injustement,  illégalement,  contre  le 
gré  et  consentement  du  déposant  et  refuse  de  les  livrer  à  ce 
dernier,  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  de  manière  à 
obliger  le  déposant  à  se  pourvoir  en  justice  par  voie  de  saisie- 
renvendication  ;  et  que  le  dit  déposant  adroit  de  revendiquer 
les  dits  biens  meubles  au  moyen  d'un  bref  de  saisie-revendi- 
cation du  dit  B,  qui  refuse  de  les  lui  livrer,  quoique  dûment 
requis  de  ce  faire  ; 

Et  le  dit  déposant  a  signé,  leotnre  faite. 

Assermenté  devant '\ 

à  ......  dans    le  district  >  (Signature  du  déposant,) 

de  .......  ce j 

No    88. — BRQUÊTIS  D'UNB   PBMMB   POUR  SB   FÀIBE   AUTOBISBB  À 
POUBSUIVBB  SON  HABI  BN  SÂPABATION  DB  BIENS  (P.,  972). 

La  requête  de  dame  A ,  épouse  de  B. , 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérante  aurait  épousé  le  dit  6  le ,  sous  le 

régime  de  la  communauté  de  biens,  tel  qu'il  appert  par  son 

contrat  de  mariage  passé ,  et  qu'il  fut  stipulé  par  le  dit 

contrat  de  mariage  qu'avenant  la  dissolution  de  la  dite  com- 
manaaté,  votre  requérante  pourrait  y  renoncer  et  reprendre 

T 
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tout  ce  qu'elle  aurait  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui 
serait  échu  et  advenu  durant  la  dite  communauté,  et  en  outre 
son  préciput,  franc  et  quitte  de  dettes  et  autres  charges  de 
la  dite  communauté  ; 

Que  depuis  Texistence  de  la  dite  communauté,  le  dit  B  a 
été  malheureux  dans  ses  affaires,  et  qu'il  a  souffert  des  pertes 
considérables,  et  qu'il  est  aujourd'hui  insolvable,  et  que  ses 
biens  ont  été  saisis  à  la  poursuite  de  ses  créanciers  ; 

Que  du  mariage  de  votre  requérante  avec  le  dit  B  sont  nés 
plusieurs  enfants  encore  vivants  ;  et  qu'à  raison  de  ce  que  des- 
sus votre  requérante  est  dans  l'impossibilité  de  profiter  pour 
elle  et  pour  ses  enfants  des  biens  qui  lui  appartiennent,  aussi 
bien  que  du  produit  de  son  industrie  et  de  ses  économies  ; 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  requérante  est 
bien  fondée  à  demander  à  être  autorisée  à  ester  en  justice 
pour  poursuivre  ses  droits  et  actions  contre  le  dit  B  et  obtenir 
d'être  séparée  quant  aux  biens  du  dit  Bj  aux  fins  d'admis- 
nistrer  entièrement  et  exclusivement  ses  biens  et  revenus  ; 

Pourquoi  votre  requérante  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  votre 
honneur  l'autoriser  à  ester  en  justice  pour  la  poursuite  de 
ses  droits  et  actions  contre  le  dit  B,  et  pour  l'obtention  d'une 
séparation  de  biens  d'avec  lui,  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Et  ferez  justice. 

No  89 — ACTION  EN  séPABATION  DE  BIENS. 

Dame  A  ,  épouse  de  B  ,  et  dûment  autorisée  à 

ester  en  justice  aux  fins  des  présentes,  demanderesse,  contre 
le  dit  B,  défendeur,  déclare  : 

Que  par  contrat  de  mariage  fait  et  passé »  la  deman- 
deresse et  le  demandeur,  en  Tue  du  mariage  qu'ils  devaient 
contracter  ensemble,  auraient  fait  entre  eux  certaines  cou* 
ventions  et  stipulations,  savoir  :  qu'il  y  aurait  communauté 
de  biens  entre  les  futurs  époux  suivant  la  loi  du  pays, 
etc 

Que  depuis  l'existence  de  la  dite  communauté,  le  dit  B  « 
été  malheureux  dans  ses  affaires,  etc  ; 

Que  des  poursuites  pour  des  montants  considérables  ont  été 
intentées  contre  le  défendeur  ou  sont  à  la  veille  de  l'être,  et' 
qu'il  est  menacé  d'une  ruine  prochaine,  de  sorte  que  les 
biens,  droits  et  reprises  de  la  demanderesse  seraient  dans  un 
danger  sérieux  et  imminent,  si  elle  ne  demandait  et  n'ob- 
tenait une  séparation  de  biens  d'avec  son  dit  époux,  le  défen- 
deur j 

Que  du  mariage  de  la  demanderesse  avec  le  dit  B  sont  nés 
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plusieurs  enfants  encore  vivants,  et  qu'à  raison  de  ce  que 
dessus  la  demanderesse  est  dans  l'impossibilité  de  profiter 
pour  elle  et  ses  enfants  des  biens  qui  lui  appartiennent  et  du 
produit  de  son  insdustrie  et  de  ses  économies  ; 

Que  les  biens  particuliers  de  la  demanderesse  sont  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  et  à  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  si  ses  revenus  sont  soustraits  aux  consé- 
quences des  obligations  du  défendeur  ; 

Pourquoi  le  demanderesse,  dûment  autorisée  à  ester  en 
justice  aux  fins  des  présentes,  conclut  à  ce  qu'il  lui  §oit 
permis  de  poursuivre  ses  droits  et  actions  contre  le  défen- 
deur ;  à  ce  que  le  défendeur  soit  assigné  à  comparaître 
devant  cette  cour  pour  voir  dire  et  déclarer  que  la  dite 
demanderesse  sera  de  ce  jour  séparée  de  biens  d'avec  son  dit 
époux,  le  défendeur,  et  autorisée  à  gérer  et  administre^  ses 
biens  et  à  en  jouir  séparément  ;  enfin  à  ce  que  le  dit  défen- 
deur soit  condamné  a  payer  et  restituer  à  la  dite  deman- 
deresse tout  ce  qui  sera  constaté,  par  rapport  de  praticien, 
nommé  sous  l'autorité  de  cette  cour,  avoir  été  apporté  au  dit 
mariage  par  la  demanderesse,  et  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû 
en  vertu  de  son  dit  contrat  de  mariage,  ensemble  ce  qui  peut 
lui  être  échu  et  advenu  depuis,  le  tout  avec  dépens^  contre 
le  défendeur,  distraits  au  soussigné. 

ITo  90. — requAte  d'une  feschk  pour  se  vaihe  atttobisbb  a 

POURSUIVRE  SOK  MARI  EN  SÉPARATION  t>E  CORPS  ET  DE 

BIENS  (C,  985). 

La  requête  de  dame  A ,  épouse  de  B ,  etc. 

Expose  respectueusement  : 

Que  le ,  à  ,  elle  a  épousé  le  dit  B  sous  le  régime 

de  la  communauté  de  biens  ; 

Que  depuis ,  sans  que  votre  requérante  y  ait  jamais 

donné  cause,  le  dit  B  s'est  porté  contre  elle  à  des  mauvais 

traitements (rapporter  les  êéviceê  et  autre»  caxuet  qui 

autorisent  la  demande)  ; 

Que  le  dit  B  ne  se  contente  pas  de  maltraiter  et  d'injurier 
la  requérante  comme  susdit,  mais  qu'il  refuse  de  lui  fournir 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'il  dissipe  les  biens  de  la 
communauté  dans  l'ivrognerie  et  la  débauche  ; 

Que  la  conduite  du  dit  B  rend  le  domicile  commun  insup- 
portable à  votre  requérante,  qui  désire  se  retirer,  durant 
l'instance,  chez  son  fils,  G ; 

Que  votre  requérante  est  très  pauvre  et  ne  peut  subvenir 


4«wi#e'  II'  sera  |>7oeédé.  à  sa  ittqvéOe.  ^  rinyentiiÊio  deë  biens 
de  la  oommanaaté  qui  a  existé  «ntro  elle  et  le  défeadtsur» 
pour  être  ensuite  pris  par  elle  telle  part  qu'elle  ayisera  en 
eas  d'aceeptation  de  la  dite  eommunauté  ;  il  sera  procédé  à 
la  liquidation  et  partage  d-'icelle  à  l'amiable  si  £aire  se  peut, 
si  Qon  d'offioe,  suirant  la  loi  ;  et  en  o»  de  renondiktion  à  la 
dite  comiBunanté,  que  le  dît  défendeur  soit  oondaanaé  à  lui 
rendre  et  restituer  tout  oe  qu'elle  justifiera  avoir  apporté  «n 
mariage  et  à  l'acquitter,  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  sommes  pour  lesquelles  il  Ta  fait  obliger,  pour  par  elle 
j«uir  de  ses  biens  à  part,  ensemble  ceux  qui  sont  échus  peu* 
dant  son  mariage  et  qui  pourront  lui  éehoir  par  la  suite  ;  le 
tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné  ;  se  réserFant  la 
dema^Qtesse  de*  prendre  d'antres  et  nonveUes  eonelnsionr  si 
besoiACSi*' 

No  92. — D^CLAJiATiON  d'évocation  (P.,  1058).   . 

Le  défendeur  déclare  qu'il  entend  évoquer  et  que  de  fait 
il  évoque  la  présente  instance  à  la  Cour  Supérieure  pour  y 
être  îniâtruite  et  jugée  suivant  la  loi,  pdnr  en^re  autres  rai- 
sons, les  suivantes  : 

lo.  Parce  que  (mentionner  un  ou  plusieurs  dee  motif» 

prévus  par  l'art.  1058). 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que,  vu  la  présente 
évocation,  le  dossier  en  cette  cause  soit  transmis  au  greffe  du 
protonotaire  dé  la  Cour  Supérieure,  afin  qu'icelle  décide 
d'une  manière  sommaire  de  la  validité  de  la  présente  évoca- 
tion et  juge  la  cause,  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

No  93. — 'ATÏS  DB  DKKANDK  1>B  OIBTIOBASI  (P.,  1223). 

A  >.....,  commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites 
eauses  dans  et  pour  la  paroisse  de  ,  dans  le  district  de 

Vu  qu'un  certain  jugement  ou  conviction  a  été  par  vous 
rendu  et  prononcé  en  votre  susdite  qualité  en  la  dite  paroisse 
de ,  le ,  dans  une  certaine  action,  ou  poursuite,  rap- 
portée devant  vous  le ,  sous  le  n ,  dans  laquelle  X 

était  demandeur  ou  poursuivant,   et  Y  était  le 

défendeur,  par  lequel  jugement  ou  conviction  le  dit  Y  se 
trouve  lésé  ; 

En  conséquence  tenez-vous  pour  bien  et  dûment  notifié  que 
le  dit  Y  fera  par  ses  procureurs  soussignés  application  à  la 
Cour  Supérieure  siégeant  au  palais  de  justice  en  la  ville  de 
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,  dit  district,  1« ,  joar  de ,  à  dix  heareaetdemit 

de  l'avant-midi  ou  austitdt  qne  oonieila  pourront  être  enten- 
dofly  pour  qa'nn  bref  de  eertiorari  émane  de  la  Oour  Sapé- 
rieare,  ordonnant  que  le  record  dass  la  dite  poirnnite  ou 
aetion,  les  proeédés  qni  y  ont  eu  lieu,  les  ordres  qui  ont  été 
donnée  et  le  jugement  final  on  conviction  rendu  en  icelle  par 
vous  comme  susdit  soieirt  rapportés  devimt  cette  cour,  aux 
fins  que  tous  procédés  en  icelle  soient  adoptés  suivant  que  la 
loi  et  la  justice  le  requièrent  ; 

La  présente  notice  de  la  dite  application  vous  est  ainsi 
dennéô  afin  que  vous  ou  les  parties  y  concernées,  puissent  y 
montrer  cause,  si  cause  il  y  a,  pour  quoi  le  dit  bref  ne  serait 
pas  accordé. 

Bt  wot  êtes  de  plus  notifiés  que- tous  procédés  nltérteurs, 
en  vertu  du  dit  jugement  ou  de  la  dite  conviction  o«  qui 
seront  adoptés  en  exécution  du  dit  jugement  on  de  la  dite 
conviction,  seront  à  vos  f^ais,  risques  et  péril. 

Daté  à. 


'  <••• 


No  94. — ^icoTiOK  rouB  bbkf  db  eertioruri  bt  DfiposiTiOB  BOUS 

SBBMBNT  1  L*APFUI  (P.,  1222). 


•     •••  • 


Motion  de  la  part  de  B 

Vu  la  déposition  sous  serment  (ou  affidavit  de  circonstance) 
par  lui  produite  au  soutien  des  présentes  ; 

QuHl  émane  un  bref  de  eertiorari  adressé  à  .......  commis- 
saires pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes  dans  et 

pour  la  paroisse  de  ^....,  dans  le  district  de ,  leur  ei\joi- 

gnant  de  transmettre  devant  cette  cour  le  jugement  final  et 
tous  les  procédés  faits  dans  une  cause  par  eux  jugée,  en  leur 

dite  qualité,  le  ,  dans  laquelle  A ,  était  demandeur 

oontre  le  dit  B,  défendeur,  pour  être  sur  le  tout  ordonné  sui- 
vant que  de  droit. 

(Dépoaition,') 

B.......  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  a  été  poursuivi,  devant  .......  commissaires ,etc., 

par  A ,  pour  (relater  la  cause  d* action),  par  une  action 

rapportable  et  rapportée  le ; 

Que (rapporter  les  circonstances  de  la  cause  qui  don- 
nent lieu  au  eertiorari,  suivant  Vart,  1221)  ; 

Que  le  dit  déposant  a  été  condamné  illégalement  et  a  souf- 
fert des  dommages,  et  qu'il  a  droit,  pour  se  protéger,  à  l'éma- 
nation d'un  bref  de  eertiorari  ;  et  a  signé. 
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Ko     95. — INYIENTAIBB    DS    PRODUCTIONS    QUI    AOCOlfPAGNB    LA 

MOTION  PBÊCÉDBNTI. 

Inventaire  de  productions  da  requérant  i 

A. —  Motion  (ou  requête)  pour  certiorari,  avis  d'icelle 
et  rapport  de  signification  ; 

Ezhibit  n^  1. — Copie  de  sommation  en  date  du  ,  Af 

demandeur,  contre  B»  défendeur  ; 

Ezhibit  n°  2. — Copie  du  jugement  intervenu  dans  la  dite 
cause,  le 

No    96. — MOTION   POUR  RÈaLB    niai,  SUIVANT  L*ART.    1230,     P. 

Motion  du  requérant  : 

Attendu  qu'il  appert  que  les  dits ,  eommisscûres,  etc., 

à  qui  a  été  adressé  le  bref  de  certiorari  en  cette  oaase  ont 
négligé  de  faire  rapport  de  leurs  procédés  devant  cette  oonr, 
tel  qu'il  leur  a.  été  ordonné  de  le  faire  ; 

Que  les  dits ,  comparaissent  devant  cette  cour  le  ...... 

cour  tenante,  à  dix  heures  de  Tavant-midi,  pour  donner  là  et 
alors  leurs  raisons  et  produire  le  dit  rapport,  et  pour  montrer 
cause  pourquoi  ils  ne  seraient  pas  condamnés  en  mépris  de 
cette  cour  et  emprisonnés  en  la  prison  commune  de  ce  dis- 
trict jusau'à  ce  qu'ils  se  soient  conformés  au  dit  bref  de 
eertiorar%,  et  à  déraut  par  eux  de  ce  faire,  qu'ils  soient  de 
fait  déclarés  en  mépris  de  cette  cour  et  on  conséquence  con- 
damnés à  être  emprisonnés  dans  la  prison  commune  de  ce 
district  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  conformés  au  dit  bref  de 
certiorari,  le  tout  avec  dépens  contre  les  dits ,  commis- 
saires, etc. 
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A 

Abt.    p. 

Abandon  de  biens. 

(F.  Ceteion  de  hiens.) 

Abrogation. 

Des  lois    de   procédure  existantes  lors  du 

Code,  en  certain  cas 1360    300 

Absence. 

Du  défendeur  doit   être    constatée    par   un 

procès-verbal 68      18 

(F.  Ah9ent.^ 

Absent. 

Demandewr  (Aient,  Comment  lui  sont  faites 

les  signifieations 84      22 

Doit  produire  une  procuration 120      28 

Doit  fournir  caution  pour  frais * 128      30 

Signification  des  faits  et  articles... 223      48 

Juge  absent.  Le  protonotaire  en  remplit  les 

fonctions 465      96 

2>^enef««r  a(«ei»f,  comment  assigné 68       18 

S'il  réside  en  Haut-Canada 69      18 

Significations  à  lui  faites 84      22 

Comment    lui    sont     signifiés     les    faits    et 

articles 223      48 

Jugements  qui  ne  peuvent  être  exécutés  contre 

un  absent  assigné  comme  tel  que  dans  le 

délai  d'un  an 562     115 

Exécution  contre  les  membres  d'un  débiteur 

absent,  ouverture  des  meubles,  etc 569    121 

Signification  du  procès-verbal  de  saisie  au 

débiteur  Absent 670    121 
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Abt.    p. 

Signification  de  I&  saisie-arrét 615     129 

De  la  saîsie-arrét  avant  jugement 852    186 

Acte  sous  seing  prive. 

Quand  produit  comme  exhibit.. 100      25 

Action. 

Doit  être  formée  devant  le  tribunal  compétent      12        5 

(V.  Demande  en  justice,) 
E%  bornage.  Pour  quelles  causes  elle  peut  être 

exercée 941     202 

Le.  juge  nomme  un  arpenteur,   si  les  parties 

ne  s'accordent  pas ...> 042     202 

.    Comment  procède  rarpenté\ir 043     203 

Il  peut  être  nommé  plus  d'un  arp«iite«». .'.••.    M4    203 

Comment  se  fait  le  bornage 945    203 

En  complainte  (Y.  Action  poaaeaêoirè). 

En  dommages,  Contre  un  officier  publie»  doit 

être  précédée  d'un  avis 22        7 

Contre  un  offlcieY,  où  le  défendeur  est  assigné.      36      12 
En  faux  (V.  Inscription  en  faux). 

En  garantie,  Assignati»n ^ 40       13 

Délai  pour  appeler  garant  ........••.••....iw*.....     123      29 

Ce  que  doit  contenir  Taotion..^. 124      29 

Garantie  simple.  Ce  que  peut  fûre  le  garant.     126       29 
Garantie  formelle.  Ce  que  doit  faire  i'aoqtté- 

reur  troublé- 126      29 

Ce  que  doit  faire  le.. garant » 127      30 

En  reprise  d'instance,  Aaaigntktion.,, 40       13 

En  séparation  de.  biens.  Où.  le  défendeur  est 

assigné * 35      12 

(Y.  Séparation  de  biens,) 
En  séparation  de  corps.  Où  le'défeadear  Mt 

assigné 36      12 

En  séparation  de  corps  et  de  biens.  Où  le  dé*       '^ 

fendeur  est  assigné 36      12 

Personnelle,  Où  le  défendeur  est  assigné.  ...•••      34      12 

(Y.  Exéc.  sur  action  personnelle), 
Possessoire.  Par  qui  et  quand  peut  être  inten- 
tée l'action  en  complainte 946     203 

Quand  reoevable 947     203 

Quand  le  pétitoire  peut  être  joint  ou  posses- 
soire      9tô     204 

JRtfef^.  .Assignation  du.  défendeur.. ••       41       13 

(Y.  Exécution  sur  action  réelle). 
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Réelle  ou  mixte.  Assignation  du  défendeur...      37      12 

Adjudication. 

(V.  Vente  de  meubles t  Décret,) 

Administrateur  de  •uccession. 

Gomment  assigné 64      17 

Adnnissions. 

Tout  fait  non  nié  est  eensé  admis 144      34 

Admissions  des  parties  à  l'enquête  prises  en 
note 266      50 

Ajournement. 

Des  tribunaux 1        1 

De  la  déposition  d'un  témoin 279      61 

De  la  saisie  des  meubles 554    122 

AfTidavit. 

(V.  SermefU,) 

Amendement. 

Du  bref  et  de  la  déclaration ..,•• 53  16 

Du  rapport  de  signifieation ,.  80  21 

Du  bref  et  de  la  déclaration,  après  une  ex- 

oeption  à  la  forme 117  28 

Du  plaidoyer  en  certains  cas 133  31 

Délai  pour  répondre  à  une  procédure  dont 

l'amendement  a  été  permis 142  34 

Amendement  du  procès-verbal  de  significa- 
tion  ^. 159  39 

Amendement  après  la  preuve 320  67 

Animaux. 

Les  juges  de  paix  peuvent  juger  les  eauses 
pour  dommages  causés  par  les  animaux.. ••«  1216    263 

Annonces  de  vente. 

Des  meubles  saisis 572-3    121 

D'immeubles  par  le  shérif 648    139 

Par  licitation 929    200 

Annulation  des  lettres  patentes. 

Dans  quels  cas 1034  223 

Gomment  se  fait  la  demande 1035  223 

Signification 1036  223 

Quand  le  bref  d'appel  doit  émaner 1037  223 

Renvoi 223 
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Abt.  p. 
Appel  et  pourvoi  pour  erreur. 

{513  109 

1114  242 

1116  243 

rill6  243 

Des  jugements  interiocutoires..... <  1119  244 

(U20  244 

Juridiction  de  Québec  et  de  Montréal ..........  1117  243 

Délai 1118  243 

Bf«f  d'appel .^...  1121  244 

Délai  pour  le  rapporter ,....  1122  244 

Signification,  dépôt 1123  245 

Cautionnement. «;.^..... .........  1124  245 

Transmission  du  dossier 1126  245 

Cas  où  le  bref  n'est  pas  rapporté  le  jour  fixé..  1127  246 

Comparution 1128  24» 

Congé  de  l'appel,  à  défaut  de  rapport  du  bref  1129  246 
Délai  pour  opposer  les  exceptions,  fin?  de  non 

recevoir,  eto 1130  246 

Réduction  du  cautionnement 1131  246 

Union  des  appels  des  deux  parties 1132  237 

Délai  pour  produire  les  griefs  d'appel 1133  247 

Cas  où  il  y  a  eu  des  exceptions  au  pourvoi.....  1134  247 
Délai  de  l'intimé  pour  répondre  aux  griefs 

d'appel 1135  247 

Les  délais  peuvent  être  prolongés 1136  247 

Renvoi  de  l'appel,  à  défaut  de  production  des 

griefs 1137  247 

Défaut  de  produire  les  réponses 1138  247 

Election  de  domicile  des  parties  et  de  leurs 

avocats 1139  247 

Faotnm  à  être  produit 1140  247 

Inscription 1141  248 

Par  qui  l'appel  peut  être  intesté 1154  251 

Qui  peut   continuer  la  procédure  au   cas  de 

décès  de  quelques-unes  des  parties 1115  251 

Quorum  en  appel,  etc 1156  251 

Récusation  des  juges 1157  251 

Juge  inbabile  à  siéger • 1158  251 

Cas  où  l'incompétence  appert  à  la  face  du  dos- 
sier   1159  251 

Congé  accordé   à  un  juge  doit  être  notifié, 

comment  et  à  qui 1160  251 
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Si  nn  juge  ne  peut  siéger,  il  deit  en  ^tre  fait 

mention;  comment,  o il  et  à  qui 1161  252 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  remplacent 
ceux  de  la  Cour  du  Bano  de  la  Reine  qui  ne 

peuvent  siéger 1162  252 

La  cessation  de  l'incapacité  etc.,  du  juge 
remplacé  n'affectent  pas  les  pouvoirs  de 

son  remplaçant .•••••• .•  1153  252 

Dossier  incomplet* .«.••••  1165  252 

Intervention,  etc.,  en  appel... 1160  252 

Désistement 1167  253 

Péremption   d'instance ........••  1168  253 

Les  parties  doivent  être  présentes  devant  le 

tribunal 1109  253 

Trois  juges  doivent  concourir  dans  le  juge- 
ment, etc 1170  253 

Radiation  du   délibéré 1171  253 

Ajournement  de  lu  Cour 1172  '  253 

Où  le  jugement  peut  être  rendu.. 1173  254 

Ce  que  contient  le  jugement 1174  254 

Taxation  des  dépens,  révision,  etc 1175  254 

Exécution  du  jugement 1176  254 

Pouvoirs  de  la  Cour  quant  aux  défectuosités 
du  dossier,  à  la  procédure  en  cour  infé- 
rieure,  au  cautionnement,   aux  règles  de 

pratique,  au  tarif 1177  254 

Appel  d'un  jugement  de  distribution............    701  166 

En  matière  de  eapias 822  181 

En  matière  d'opposition  au  mariage 990  212 

Dans  les  matières  relatives  aux  corporations, 

charges  publiques,  et  exception 1033  219 

En  matière  de  lettres  patentes 1037  223 

Quant  aux  actions  sur  détention   illégale  de 

terres  en  franc  et  commun  soecage 1113  241 

De  la  Cour  de  Circuit,    En  quels  cas 1142  248 

Cautionnement 1148  248 

Oh  donné 1144  249 

Une  seule  caution  suffit-elle 1145  249 

Cautionnement  dans  le  cas  oh  l'appelant  ne 

s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement 1140  249 

Comment  est  soumis  l'appel 1148  249 

Délai  pour  produire  la  requête,  etc 1149  250 

Comparution;  défaut  de  comparution 1150  250 
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Abt.  p. 
BesponsftUlité  du  greffier  qui  ne  transmet  pM 

le  dossier 1151  250 

Production  du  faotum  et  audition  de  la  oause.  1152  250 

Défaut  de  l'appelant  de  procéder. 1153  250 

Appel  à  la  Cour  de  Circuit 1057  228 

Appel  à  Sa  Majesté,  En  quels  oas 1178  255 

Cautionnement  ;  par  qui  reçu  ;  son  effet 1179  255 

Caution  pour  les  frais  d'appel  seulement,  si 
rappelant  consent  à  l'exéoution  du  juge- 
ment   1180  256 

Certificat  nécessaire  pour  arrêter  l'exécution 

du  jugement  après  six  mois 1181  250 

Le  greffier  des  appels  enregistre  les  jugements 

du  Conseil  Privé 1182  256 

Appel  des  jugements  en  révision 504  107 

Appelant. 

Doit  donner  caution,  ete ^J    Wan    o^« 

Peut    forcer  le  protonotaire  à  rapporter  le 

bref 1127    246 

Où  et  quand  doit-il  comparaître 1128    246 

(V.  Appel,) 

Apposition  des  scelles» 

(V.  Scellée,} 

Arbitrages. 

Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  renvoyer  la 

cause  devant  les  arbitres 341  70 

Dispositions  relatives  aux  experts  s'appli- 
quent aux  arbitres ....«...•. 342  70 

Sur  quoi  ac^ugent  les  arbitres...- 843  70 

Questions  qui  peuvent  être  soumises  à  l'arbi- 
trage d'avocats,  et  procédure .....343a  et  s.  70 

Rapport  d'arbitres,  son  homologation 347  73 

Arbitrages  en  généroL  Du  compromis 1341  294 

Qui  peut  se  soumettre  au  compromis 1342  294 

Nomination  des  arbitres 1343  294 

Acte  de  compromis  extra-judiciaire 1344  294 

Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit 1345  294 

Devoir  des  arbitres,  quant  à  la  preuve 1346  294 

Révocation  des  arbitres , 1347  294 

Quand  le  compromis  demeure  sans  effet 1348  295 

Récusation  des  arbitres 1349  295 
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Cas  de  partag»  d'opinion  entn  tot  aibltref....  ISfiO  295 

Sentence  arbitrale,  qnand  rendue *  M51  295 

Dans  quelle  forme  elle  ect  reçue 1352  295 

Exécution    de  la  sentence  arbitrale  extra- 
judiciaire 1368  295 

Homologation  de  la  sentence  arbitrale...  1364  295 

Arbitre. 

(V.  Arbitrages.) 

Arrêt  du  Jugement  sur  le  verdict 43i  9i 

Articulation  de  faits. 

Quand  produite 207  45 

Comment  rédigée...... »* ^....., 208  45 

Doit  être  signifiée ,,.,...  209  46 

'  •    Certains  documents    doivent    être    produits 

^              avec  l'articulation  dé  faits.... 210  45 

I                      Document  produit  seulement  à  l'enquête...  ..  213  46 

'                      Réponse  à  l'articulation  de  faits ', 211  46 

j                      Quand  les  faits  énoncés  sont  censés  avérés....  212  46 

Frais  de  la  preuve  d'un  fait  dénié 214  46 

I                                                                                                 r  216  48 

Frais  d' enquête,  en  certains  cas <  218  47 

i                                                                                              (219  47 

L'articulation  de  faits  peut*elle  être  omise..  217  47 

Assignation. 

En  inatière  personnelle 34  12 

En  séparation  de  corps  et  de  biens 35  12 

Dans  une    action    en    dommages  contre  un 

officier  public 36  12 

Dans  les  actions  .réelles  ou  mixtes 37  12 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs 38  12 

Dans  les  matières  de  succession 39  13 

Dans  les  actions  en  garantie 40  13 

Lorsque  l'objet  de  l'action  est  un  immeuble, 

situé  dans  pinceurs  juridictions 41  13 

Si  le  juge  est  récusable 42  13 

Bref  d'assignation 43  14 

Par  qui  expédié  et  comment 44  14 

Formalités 45  et  s   14 

A  qui  adressé 48  14 

Ce  qu'il  contient 49  15 

Désignation  d'un  corps  incorporé. 49  16 
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Art.   p. 
Doit  contenir  nn  exposé  de  la  demande  oa 

être  accompagné  d'nne  déclaration 50  15 

Peut-il  être  amendé 53  16 

Cas    où  l'assignation  peut    éire    donnée  le 

dimanche 54  et  s.  16 

Comment  se  donne  l'assignation 56  et  s.  16 

Cas  où  le  défendeur  réside  avec  le  deman- 
deur       58  17 

Cas  où  H  y  a  plusieurs  défendeurs.. 59  17 

Assignation  d'une  société  en  nom  collectif....       60  17 

D'une  société  par  actions...'. 61  et  s.  17 

D'un  corps  incorporé ...„ 63  17 

Des  Cies  et  corporations  étrangères,  etc 64  17 

D'une  fabrique ;. 65  18 

D'un  mattre  de  vaisseau 66  18 

D'une  femme 67  18 

D'un  absent 68  et  s.  18 

D'un  prisonnier 70  19 

Ne  peut  être  donnée  à  l'église,  à  l'audience, 

ni  au  parlement 71  20 

Peut  être  donnée  pour  tout  jour  férié 73  20 

Délai  d'assignation  (V.  délai) 75  20 

Bref  d'assignation,  quand  rapporté 76  20 

Doit  être  accompagné  d'un  procès-verbal  de 

signification 77  20 

Rapport  du  bref 81  21 

S'il  n'est  pas  rapporté,  il  y  a  lien  au  congé- 
défaut 82  21 

Informalités  du  bref,  comment  plaidées 116  27 

Le  bref  peut  être  amendé  après  une  excep- 
tion à  la  forme 117  28 

Demandeur  peut  en  fournir  une  copie  cor- 
recte       118  28 

Assignation  en  Cour  de  Circuit , 1065  231 

Dans  la  Cour  des  Commissaires 1194  260 

Assignation  sur  faits  et  articles 222  48 

Assignation  des  témoins  (V.  témoin) 244  53 

Assignation  des  jurés 372  et  8.  81 

(V.  Usurpation  de  charge  publique,  Manda- 
mua,  Prohibition,  Scire  facial,  Saisie-arrêt, 
etc.  V.  aussi  Délai.) 

Auditeurs. 

(V.  Praticiens  et  auditeurs.) 
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Abt.  p. 
Audition.                        „          V 

(V.  Enquête,) 

Avis. 

D'action   qai  doit   être  donné  à  us  officier 

public 22  7 

D'inscription  pour  enquête » 236  50 

Du  commissaire  enquéreur  aux  parties 303  64 

D'inscription  pour  enquête  ex /7ar£e 317  66 

D'inscription  en  droit  et  de  tout  procédé  doit 

être  signifié 462  96 

De  désistement  de  jugenAnt 477  99 

Pour  révision  de  la  taxe  des  frais 479  100 

En  cas  d'opposition  à  jugement 489  103 

D'inscription  pour  révision 498  105 

De  vente  de  meubles 571  121 

De  l'avocat  qui  cesse  d'occuper 201  ,  44 

Du  shérif  en  cas  de  saisie  et  vente  d'actions  f  567  120 

financières,  etc (  598  125 

D'inscription  sur  la  contestation  de  l'ordre 

de   collocation 744  163 

De  demande  d'homologation  de  l'ordre  de  col- 
location 749  163 

Du  curateur  aux  créanciers  d'un  failli 770  169 

Pour  le  paiement  des  deniers  prélevés  sur  les 

biens  d'un  failli 772a  170 

De  cession  de  biens 765  167 

De  cautionnement  en  matière  de  copia» 826  1Ô2 

Du  curateur  pour  faire  cesser  les  saisies  des 

biens  d'un  failli 769  168 

D'inscription  dans  les  causes  entre  locateurs 

et  locataires 897  194 

De  vente  d'immeubles  saisis • 648  139 

De  vente  d'immeubles  hypothéqués  dont  les 

propriétaires  sont  inconnus.... 903  195 

En  cas  de  licitation  forcée 929  200 

Pour  ratification  de  titre 950  204 

En  cas  de  séparation  de  biens 974  209 

D'opposition  au  mariage 990  211 

D'inscription  dans  les  poursuites  contre  les  cor- 
porations qui  outrepassent  leurs  pouvoirs....  1004  214 

Du  curateur  à  une  corporation  dissoute 1010  215 

D'inscription  en  Cour  de  Cirxsuit 1073  233 

De  eertiorari 1223  276 
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Abt.  p. 

De  reqnéte  pour  lerée  des  moelles •  1297  282 

De  vente  d'immeubles  de  succession '. 1315  287 

De  l'héritier  bénéficiaire 1322  288 

Pour  envoi  en  passession 1329  289 

De  nomination  d'un  curateur  à  une  suooessioB 

vacante ., 1334  290 

Avocats. 

Doivent  faire  élection  de  domicile 85  21 

En  Oôur  de  Circuit 1059  228 

En  Cour  d'Appel 1139  247 

Doivent  produii'e  une  procuration  de  la  part 

du  demandeur  absent 120  28 

Désaveu   (V.  ce  mot) ^ 192  43 

Cas  du  décès  oit  de  la  retraite  de  Tavocat.: 200  44 

L'avocat  qui  cesse  d'occuper  donne  avis 201  44 

Cas  où  l'avis  n'est  pas  nécessaire 202  44 

Ne  peuvent  être  révoqués  sans  que  leur  partie 

ne  paient  leurs  frais 205  45 

Distraction  de  leurs  frais 482  101 

Qui  peut  agir  comme  avocat  devant  la  Cour 

des  Commissaires 1273  261 

Ne  sont  pas  obligés  de  révéler  les  communica- 
tions qui  leur  ont  été  faites  en  leur  qualité 

professionnelle 275  60 

B 

Bénéfice  d'Inventaire. 

(V.  Lettrée  de  hénéfiee  d'tn«0ntotr».) 

Billet,  lettre  de  change,  etc. 

{89       3 
92       23 
Dans  les  actions  sur  billet,  les  initiales  des  pré- 
noms du  défendeur  suffisent..... 49       15 

La  dénégation  de  la  signature  doit  être  ap- 
puyée d'une  déclaration  rous  serment.. 145       34 

La  vérité  de  la  présentation  pour  paiement  ne 
peut  être  attaquée  que  par  une  déposition 
sous  serment 145      34 

Bornage.  ,«.   .    . 

(y.  Actuin  en  hom<nget) 
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Bref  d'assignation- 

D'exécution,  de  possession,  de  Capiaêf  de  sai- 

sie-arrét,  d'appel,  de  oertiorarl,  etc.,  etc. 
(Y.  ÂêêiffntUion,  Exécution,  Appel,  Ceriiorari,  etc.) 

c 

Caplas  ad  reapondendum. 

Dans  les  cas  urgents,  le  bref  peut  être  émis  en 

dehors  des  heures  dé  bureau,  sans  timbre...  467a  97 

Cas  où  il  peut  émaner 797  176 

Déposition  requise 798  176 

Car  de  ea;>«a«  contre  un  commerçant 799  177 

Cas  de  détérioration  d'un  immeuole  hypothé« 

que.... 800  177 

Cas  de  eapia»  pour  dommages-intérêts  bon 

liquidés 801  178 

Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref 

d'ajournement,  ou  émaner  après  et  comment  602  178 

Ce  qui  est  mentionné  au  dos  du  bref. 803  178 

Déclaration 804  178 

Contre  qui  le  bref  ne  peut  être  émané 805  178 

Cas  oîi  il  n'y  a  pas  lieu  au  eapia» 806  179 

Qui  peut  faire  la  déposition 807  179 

La  Cour  Supérieure  seule  a  j uridiction 808  1 79 

A  qui  le  bref  est  adressé 809  179 

Par  qui  il  est  expédié 810  179 

Le   greffier  de  la  Cour  de  Cirouit  agit  comme 

officier  de  la  Cour  Supérieure 811  179 

PouToirdes  commissaires  de  la  Cour  Supérieure  812  1 79 

Mandat  du  commissaire 813  180 

Temps  de  la  détention  du  débiteur  sur  eapia:  814  180 

Ce  que  doit  faire  le  commissaire 815  180 

Exécution  du  eapia» 816et8. 180 

Contestation  du  eapia» 819  et  s.  180 

Quand  et  comment  le  défendeur  peut  obtenir 

son  élargissement 819  180 

Le  rappoi  t  du  bref  peut  être  ordonné  avant  le 

jour  fixé 820  181 

Cas  où  lu  contestation  porte  sur  la  suffisance 

ou  là  fausseté  des  allégations 821  181 

Le  défendeur  peut  se  pourvoir  en  appel 822  181 

Si  le  défendeur  est  libéré,  lo  demandeur  peut 

se  pourvoir,  procédure  à  cet  effet 823  181 
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s^  Abt.    p. 
Cautionnemeiit  du  défendear  pour  obtenir  FOU 

élargissement *.  824  181 

Gomment  se  fait  ce  oautioDuement •  8^6  182 

Les  cautions  doivent  justifier  de  leur  solva- 
bilité  , 827  182 

Comment  le  défendeur  peat  obtenir  son  élar- 
gissement avant  le  rapport  du  bref..«..w..«  828  .182 

Responsabilité  du  sbérif  en  ce  cas 829  182 

Comment  il  se  libère. 830  182 

Comment  les  cautions  se  libèrent 831  182 

Comment  le  shérif  peut  être  tenu  de  recevoir 

le  défendeur 832  183 

Cas  où  les  cautions  craignent  de  la  résistance 

dans  l'arrestation  du  défendeur»..». 833  183 

Caution,  cajutionnement» 

Judiùatum  aolvi *..     128       30 

Le  droit  de  Texiger  donne  lieu  à  Texoeption 

dilatoire 128      30 

Comment  la  demande  en  est  faite 129       30 

Le    défendeur  peut  donner   caution  en  tout 

temps.  ..., »M...,.«««    129      31 

La  dénégation  de  certains  documents  doit  être 

accompagnée  d'un  cautionnement 145      35 

Béeeption  de  cauttonê»  Jugement   ordonnant 

de  fournir  cautions. , 614     110. 

Caution  à  être  fournie  en  cas  d'exécution  de 
certains  jugements  par  défaut»   contre  ujçi 

défendeur  absent. 562     115 

A  être  fournie  avec  une  opposition  aux  ohaxges    660     143 
A  être  fournie  par  les  créanciers  subséquents 
aux  hypothèques  conditionnelles  portées  à 

l'ordre  de  collocation 730    169 

Cautionnement  du  curateur  aux  biens  d'un 

failli 770a  169 

Caution  d'un  débiteur  arrêté  sur  eapict» 824  et  s.  181 

De  l'adjudicataire  en  cas  de  licitation.. 937    201 

Cautionnement  pour  frais  de  poursuite  contre 

une  corporation  qui  outrepasse  ses  pouvoitt.     997     212 
Cautionnement    en    appel   de  la  Cour  Supé- 
rieure  1124  et  s.  245- 

De  la  Cour  de  Circuit 1143  et».  248 

Pour  appel  au  Conseil  Privé 1179     266 


'  Abt.  p. 

Pour  infonptioii  do  fftnz  dans  Ia  C<mr  det 

CkmimisBaireB...^.. 1200  261 

Certiorarl. 

Cas  oil  il  y  a  lieu  an  certiorari 1220  264 

Comment  est  accordé  le  bref 1222  264 

Avis 1223  265 

Signification  de  l'aris 1224  266 

Requête  pour  bref  de  certiorari 1225  265 

Bref 1226  266 

Ce  qui  est  mentionné  au  dos  du  bref 122T  265 

Signification  et  rapport  du  bref 1228  265 

A  quoi  sont  tenus  ceux  à  qui  le  bref  est 

adressé 1229  265 

A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  il  y  a  lien 

à  la  contrainte  par  corps 1260  MS 

Comparution  et  inscription. 1231  265 

Jagement «. ^ 1232  266 

Dépens 1233  266 

Les  jugements  sont  sans  appel  ni  révision. 1234  266 

Procédure. 1235  266 

Cession  de  biens. 

Qui  peut  faire  cession 736  166 

Tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements 

peut  être  requis  de  faire  cession 763a  166 

La  cession  se  fait  par  le  dépôt  d'un  bilan 764  167 

Avis  de  la  cession 765  167 

Délai  du  débiteur  élargi  sons  caution  pour 
déposer  son  bilan;    qui  peut    aussi   être 

obligé  de  déposer  son  bilan 766  167 

Le  débiteur  incarcéré  peut  déposer  son  bilan 

en  tout  temps.... « 767  168 

Gardien  provisoire,  sa  nomination,  ses  pou- 
voirs      768  168 

Après  la  cession,  les  saisies  sont  suspendues, 

etc 769  168 

Le  curateur  doit  faire  connaître  sa  nomina- 
tion      770  169 

Cautionnement  du  curateur 770a  169 

Le  curateur  administre  les  biens  du  failli 771  169 

Pouvoirs  du  curateur 772  170 

Distribution  des  deniers  prélevés  par  la  vente 

des  biens  du  failli 772a  171 

Contestation  du  bilan 773  172 
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Abt.   p. 
La  partie  oontestante  cU»t'tflito»«ft  pravre» 

dans  quel  délai.. V**'" • >«««..(.  ...»..iii     774     172 

Le  débiteur  est  tenu  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  posées ....,,., 775     172 

Le  débiteur  peut  en  certains  cas  être  empri- 
sonné j  responsabilité  des  cautions,  s'il  ne 
se  livre,  et  s'il  n'a  pas  produit  son  bilan 
dans  le  délai  voulu „..,.. 776     172 

Cas  où  la  contestation  n'est  pas  prouvée 777    172 

f  778     172 
Ëfifet  de  la  cession  relativement  au  débiteur.  <  ^^g     ^72 

Nomination  d'un  gardien  et  d'un  curateur 
dans  le  cas  où  un  captas  n'a  pu  être  exé- 
cuté à  raison  de  l'absence  du  défendeur».**     780    172 

Chèque.  rr^  ^.,,     x 

(F.  Billeta,) 

Choix  des  Jures-..* 3®     79 

Col  location. 

(  F.  Ordre  et  distr^uUon  de9  deniers  prélevée,") 

Commenoément  de  preuve  par  eorlt. 

Les  réponses  données  par  la  partie  examinée 

comme  témoin  peuvent  servir  de 251       55 

Commissaires. 

Pour  l'examen  des  témoins,  commeat  nommés      30      10 
Commissaires  de  la  Cour  Supérieure..^ 30       10 

Commissaire  enquêteur. 

(F.  Enquête.) 

Commission  rogatoire. 

Le  procureur  à  qui  ont  été  signifiés  des  faits 
et  articles  peut  demander  que  la  partie  ab- 
sente soit  interrogée  par  une  commission 

rogatoire... 223  48 

Cas  où  la  commission  peut  être  obtenue 307  65 

Quand,  par  qui,  et  comment 308  65 

Choix  des  commissaires 309  65 

La  cour  peut  en  fixer  le  nombre 310  65 

Ce  qui  doit  être  attaché  à  la  commission 311  65 

Qui  est  tenu  de  la  faire  exécuter. 314  66 

Rapport 313  66 

Effet  du  défaut  de  rapport 316  66 
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Abt.    p. 

Compagnies  •trangM-tts* 

Comment  Assignées... 64      IT 

Comparution. 

Doit  être  en  personne  on  par  procureur 23        7 

Quand  et  comment  produite  par  le  défendeur 
en  Cour  Supérieure 83      23 

En  Cour  de  Circuit _ {  }•«»    ^J 

Dans  les  poursuites  contre  les  corporations 

formées  irrégulièrement 1001  214 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  loca- 
taires   891  194 

£tn  appel  de  la  Cour  Supérieure 1128  240 

De  la  Cour  de  Circuit 1150  250 

Dans  le  cas  de  c«r<iorar< 1231  266 

Compromis.         ,^-|  ,.,       v 

ÇV»  Arbitrage*} 

CompulBoIres. 

A  qui  les  notaires  sont  tenu?  de  donner  com* 
munieation,  ete«,  des  actes  de  leur  greffe  1245    STï 

A  qui  Us  ne  sont  pas  tenus  de  les  communi- 
quer   1246    271 

Refus  de  donner  communication,  expédition 

ou  extrait,  requête  au  juge 1247    271 

Cas  oiH  la  communication  seule  est  demandée.  1248    271 

Ordonnance 1249    271 

Expédition  ou  extrait  délivré  en  vertu  de 
rordonnanee 1250    271 

Effet  du  défaut  du  notaire  de  se  soumettre  an 

compnlsoire 1251    271 

Cas  où  une  minute  est  perdue  ou  détruite  et 
qu'il  en  existe  une  eopie,  requête  que  peut 
faire  le  porteur  de  cette  eopie.^ 1252    272 

Requête  que  peut  faire  une  partie  pour  forcer 
une  autre  partie  au  même  acte  de  la  dé- 
poser    1253    272 

La  requête  doit  être  signifiée 1254    272 

Ce  que  le  juge  ordonne.. 1255    272 

Confession  de  Jugement. 

Où  et  quand  elle  est  faite 95      24 

Comment ..»«« •«••«....«« 95      24 
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abt.  p. 

Si  elle  est  aoeeptée A4«.»kwV.;wi.4L«*.«*«  '    9t  '2Ï 

Si  elle  n'est  pas  acceptée^.. 97  25 

Cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeura  qu'Us  ne 

confessent  pas  toas  jugement 08  25 

En  Oour  de  Cirouit,  causes  appelables............  1069  232 

Causes  non  appelables 1095  237 

Dans  la  Cour  des  Commissaires..... 1206  262 

Conge-defaut. 

Quand  le  défendeur  peut  l'obtenir 82      21 

Conseil  de  famille. 

Avis 1256  273 

Comment  est  convoqué  et  composé  le  conseil.  1257  273 

A  quoi  est  tenu  celui  qui  le  convoque 1258  273 

Par  qui  sont  assermentés  les  parents  et  amis.  1259  273 

Procès-verbal  des  délibérations 1260  273 

Juridiction 1261  278 

Dispositions  applicables 1337  et  s.  291 

Conseil  Prive.         _    , 

(r.  Appel,) 

Consignation. 

{F.  Offre%  réelle»  et  oonsignation,) 

Constitution  de  nouveau  procureur. 

Quand  nécessaire 200       44 

Le  procureur  donne  avis  qu'il  cesse  d'occuper    201       44 

Cas  oill'avis  n'est  pas  nécessaire 202      44 

Quand  une  partie  doit  mettre  l'autre  partie 
en  demeure  de  constituer  un  nouveau  pro- 
cureur      203      45 

Défaut  de  constituer  un  nouveau  procureur..    204      45 
La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  doit  en 

nommer  un  autre 205      45 

La  révocation  d'un  procureur  ne  peut  être 
reçue  qu'en  par  la  partie  payant  ses  hono- 
raires et  déboursés 205      45 

Contestation. 

En  cauee , 107  et  s*  26 

En  Cour  de  Circuit 1070  232 

Au  mérite 136  et  s.  32 

Liée 148  36 

(F.  Exceptions,  Plaidoyerê,) 
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Contrainte  par  corps. 

Comment  loifle  à  exéeution 781     173 

£n  quel»  cm  et  comment  ordonnée 782     173 

Contre  qui  a  lieu 788     173 

Quand  exécutée 784    173 

Quand  et  où  le  débiteur  ne  peut  ^tre  arrêté...    785    173 
Le  juge  peut  ordonner  l'arrestation  en  tout 

temps 78d    175 

La  eontrainte  par  oorpe  est  exécutée  au  moyen 

d*un  bref • 787    174 

Cas  oin  le  débiteur  réside  dans  un  autre  dis- 
trict      788     174 

Arrestation 789    174 

Comment  le  débiteur  incarcéré  peut  obtenir 

une  pension  alimentaire 790     174 

Cas  oh  la  pension  finit 791     174 

Requête  du  débiteur  pour  se  pourvoir 792     174 

Cas  où  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment      798    174 

L'élargissement  est  ordonné  par  le  juge  sur 

requête 794     176 

Si  l'élargissement  a  été  accordé  sur  défaut  de 
consignation  des  aliments,  la  contrainte  n'a 
plus  lieu 796     176 

Coro  ner. 

Bemplace   le  shérif    pour    les    assignations, 

quand  ce  dernier  est  intéressé 466      97 

Corps  certain. 

Comment  décrit  dans  l'assignation 62      16 

Corps  incorpore. 

Est  poursuivi  sous  son  nom  collectif 49      16 

Comment  assigné 63      17 

Corps  public. 

(F".  Corporation».') 

Corporations. 

Corporations  étrangères  peuvent  ester  en  jus- 
tice  , 14  5 

Comment  plaident  les  corporations 19  6 

Comment  désignées  dans  le  bref  d'assignation  49  16 

Signification , 63  17 

Corporations  et  compagnies  étrangères,  com- 
ment assignées 64  17 
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Abt.  p. 
Gomment  les  corporations  répondent  sur  faits 

et  articles , 224  48 

Comment  répondent  au  serment  décisoire,.^..     446  93 
CorporaiionB  formées  irrégulièremeut  ou  qui 
violiçnt  Qii  eçecèdefU  leur*  pouvoirs,  le  procu- 
reur-général les  ^ursuit .,„..*... 997  212 

Ce  qui  préeèd»  runsqfnation......^..^ .,,.     998  213 

Ce   que   CQntient  l'assignation   et  à  qui  elle 

donnée , ^ 999  213 

Délai  d'assignationM.Mt - 1000  213 

Comparution,  défaut.^ , , 1001  214 

Plaidoyers  et  réponses „ 1002  214 

Bnquéte ..,♦ ,....« 1003  214 

Contrepreuve 1004  214 

lies  délais  peuvent  être  prolongés. ,...  1005  214 

Exceptions  préliminaires  permises...............  1006  214 

Cas  où  le  jugement  déclare  l'association  illé- 
galement formée .....««..«.«; 1007  214 

Cnrateui  à  la  corporation  dissoute 1008  214 

Quand  il  est  saisi  des  biens ». ^ 1009  214 

Aris  de  sa  nomination..... 1010  215 

Répartition  des  deniers  et  avis 1011  215 

Vente  des  immeubles 1012  et  s.  215 

Effet  de  la  Tente 1014  215 

Le  curateur  rend  compte 1015  215 

Corporations  municipales  ;  l'électeur  est  té- 
moin compétent 1032  219 

Pas  d'appel  dans  les  mrtières  concernant  les 

coiporations  municipales 1033  219 

Cour. 

Cour  du  Bane  de  la  Reine  (  V*  Appel), 
Cour  de  Révision  (  V,  Révision  devant  trois 
juges). 

Cour  Supérieure i  B9.]\ï^à\Qt\on 28  9 

Cour  de   Circuit,  sa  compétence  en   dernier 

ressort 1053  226 

En  premier  ressort 1054  326 

Ce  qu'elle  connaît  par  yoie  d'évoeatior 1055  227 

Par  voie  de  c«rfforf»r» 1056  227 

Par  voie  d'appel 1057  228 

Evocation 1058  228 

Règles  qui  s'appliquent  à  la  Cour  de  Circuit.  1059  228 
Les  commissaires  autorisés  à  recevoir  des  dépo- 
sitions agissent  quant  à  la  Cour  de  Circuit..  1060  229 
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Art  P» 

Où  8e  tient  la  cour 1061  229 

Cour  de  Circuit  de  comté 1062  229 

Sa  juridiction 10«3  230 

Deux  Ju^s  on  plus  peuvent  siéger  ei  la  dépé* 

che  des  affaires  l'exige,  et  comment 1064  230 

Assignations  en  Ciourde  Circuit 1006  et  s.  231 

€au9ti9  appelablea  ;   dispositions  qui  fl*y   ap^ 

pliqueat 1069  232 

Contestation  en  oause,  délais 1070  232 

Enquête  et  audition 1071  233 

Inscription  pour  preuve  et  audition 1072  233 

Avis ; 1073  233 

Comment  se  fait  Tenquéte 1074  233 

ti'enquéte  peut  se  faire  par  éorit,  de  consente- 
ment   1076  233 

Distance  qui  exempte  une  personne  d'être  assi- 
gnée comme  témoin 1076  23t 

Le  droit  pout-étre  réservé  après  Tenquéte 1077  231 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  l'enquête  ait 

lieu  dans  un  autre  district 1078  234 

Du  jugement 1079  et  s.  234 

De  l'exécution  du  jugement 1081  et  s.  234 

Des  opposisions,  ordre  de  sursis 1083  et  s.  235 

Du  recours  contre  les  jugements.... 1001  et  s.  236 

CauêtB  non  appelablea  ;  comparution 1093  et  s.  236 

Confession  de  jugement.... , 1096  237 

Défaut  de  comparution 1096  237 

r.        V  1  *  X  ui         X  f  1097  et  s.  237 

Cas  ou  la  cause  est  rapportable  en  terme.    <       ^..qq  233 

Cas  où  elle  est  rapportable  en  vacance 1099  237 

Enquête 1101  238 

Exécution  du  jugement  ;  on  ne  peut  exécuter 
que  les  biens  meubles  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant du  jugement  n'excède  pas  $40  ',  ex- 
ception   1102  238 

Oppositions 1103  238 

Demandes  n'excédant  pas  $26  jugées  suivant 

l'équité 1104  238 

Poursuite  entre  locateurs  et  locataires 1106  239 

Cour  des  Commiëëaires  pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes  ;  où  et  comment,  et 

comment  est  tenue  la  cour 1183  267 

Pouvoirs    des  commissaires   pour  maintenir 

l'ordre 1184  268 
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Art  "P 

Récusation :.... llé$  et  s.  26*8 

Compétence  de  la  cour 1188  et  s.  258 

Gomment  les  procédures  sont  mises  à  exécu- 
tion hors  du  district 1192.  259 

Dans  le  cas  de  saisié-arrét,  le  tiers-saisi  peut 
faire  sa  déclaration  derant  le  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit  le  plus  proche  de  son  domi- 
cile; honoraire  du  greffier 1193  «et  0.  25d 

Les  mineurs  de  14  ans  peuvent  ester  en  juge- 
ment   1193  260 

ÀMignation,  délai,  eto 1194  et  s.  260 

Evocation  à  la  Gourde  Oireuit»  en  -quels  eae..  1198  260 

^inscription  de  faux  à  l'effet  de  l'évocation.  1199  260 

Cautionnement  en  cas  d'inscription  de  faux...  1200  260 

Défaut  de  cautionnement 1201  260 

Qui  peut  agir  comme  procureur * 1203  260 

Toute  personne  autre  qu'un  avooat  doit  agir 

gratuitement 1204  260 

Le  greffier  ne  peut  agir  comme  avocat 1205  262 

Défaut,  etc 1206  262 

La  cause  peut  être  renvoyée  à  des  arbitres, 

de  consentement 1207  262 

Instruction  do  la  cause 1208  262 

Preuve,  un  témoin  suffit 1209  262 

La  cour  peut  contraindre  toute  personne  de  sa 

juridiction  à  comparaître  comme  témoin...  1210  262 

Frais 1211  262 

Exécution 1212  263 

Oppositions 1213  263 

Honoraires  des  greffiers  et  huissiers 1215  263 

Cour  deê  juges  de  paix 1216  263 

Cour  du  Becorder 1217  264 

Maiëon  de  la  Trinité 1218  264 

Cumul. 

D'actions  de  même  nature  est  permis 15  5 

Curatelle. 

(7.  Tutelle  et  Curatelle,) 

Curateur. 

Comment  il  plaide 19  6 

Curateur  au  délaissement 637  113 

Aux  biens  d'un  failli 768  et  s.  168 

Des  corporations  dissoutes 1008  214 
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Abt.   p. 
Aux  absentf,  minenn  émancipés,   interditii 

etc 1202  et  8.  275 

Aux  successions  vacantes 1332    290 

A  l'héritier  bénéficiaire 1326    288 

Doit  prêter  serment 1266    275 

D 
Déclaration. 

Doit  établir  la  cause  d'aotion 60      15 

Drât  contenir  la  description  de  l'objet  de  la 

demande 62      15 

Peut  être  amendée  (Y.  Amendementy 

(  18         ft 

Comment  il  est  remédié  aux  omissions ]  |^g      3^ 

En  matière  de  capta« é 604    178 

De  cession  de  biens 763  et  s.  166 

De  saisie-arrét  ayant  jugement « 851    186 

Défense  en  droit 147    351 

Défaut. 

Contre  le  défendeur 86      22 

En  Cour  de  Circuit,  causes  appelables 1069    232 

Causes  non  appeiables 1099    237 

Relevé  du  défaut 87      22 

(V.  Jugement  par  défaut,) 

Décret 

Acyudioatîon 706    153 

L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état 

où  il  est 707    153 

L'adjudication  est  sans  garantie  quant  à  la 

contenance  708    154 

Le  décret  ne  purge  pas  les  servitudes 709     154 

Ni  certaines  hypothèques  et  certains  droits...  710     154 

Il  purge  les  autres  droits  réels 711     154 

Cas  où  l'adjudicataire  ne  peut  se  faire  livrer 

l'immeuble 712    156 

Procédures 713     165 

Demande  en  nullité  du  décret 714     lôô 

Comment  est  faite  la  demande  en  nullité  de 

décret 715    156 

Quand  est  présentée  la  requête  716     156 

Les  moyens  de  nullité  peuvent  être  invoqués 

par  l'aé^ucataîre  contre  qui  on  demande  la 

vente  à  la  folle-enchère 717    156 


67$  IND8X. 

Abt.  p. 

Défense  en  droit. 

Qaand  elle  a  lieu 147  35 

Délais. 

D'assignation  et  antres  procédures 24  7 

D'assignation  en  Cour  Supérieure 75  20 

De  signification  pour  demande  d'être  relevé 

du  défaut  de  comparaître 88  22 

Pour  produire  une  exception  préléminaire 107  26 

Pour  y  répondre 108  26 

Pour  répliquer 109  26 

Pour  la  production  des  autres  pièces  néces- 
saires   110  26 

Pour  faire  inventaire  et  délibérer  donne  lieu 

à  l'exception  dilatoire » 120  et  s.  28 

Pour  appeler  garants 123  29 

Pour  plaider  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'exi- 
ger cautions  pour  frais..... 128  30 

De  l'avis  pour  donner  caution  pour  frais 120  31 

Pour  plaider  au  mérite,  après  une  demande 
de  plaider,  avant  de  répondre  aux  excep- 
tions préliminaires 131  31 

Pour  amender  le  plaidoyer  ou  en  fournir  un 
nouveau,  si  le  défendeur  a  été  requis  de 
plaider  avant  que  le  demandeur  ait  répondu 

à  son  exception  dilatoire 133  31 

Pour  la  production  des  plaidoyers  au  mérite..  137  33 

Pour  y  répondre 138  33 

Pour  la  production  d'autres  pièces  nécessaires  139  33 

Pour  répondre  à  une  pièce  amendée 142  34 

Pour  signifier  une  intervention 157  38 

Pour  répondre 168  38 

Pour  produire  les  moyens  d'intervention 158  38 

Pour  faire  la  déclaration  sur  requête  en  faux  165  40 

Pour  produire  les  moyens  de  faux 170  41 

Pour  y  répondre 171  41 

Pour  récuser 181  42 

Pour  produire  l'articulation  de  faits 207  45 

Pour  la  signifier 209  45 

Pour  y  répondre 211  46 

D'inscription  pour  enquête 234  50 

D'assignation  des  témoins 244  63 

Pour  demander  une  commission  rogatoire  ..  ..  308  66 

Pour  avis  d'inscription  pour  enquête 235  60 
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Abt.  p. 

Pour  avis  d'inscription  pour  enquête  exporte  317  66 
Pour  déposer  le  faetum,  dans  les  procès  par 

jury 393  84 

Pour  la  demande  de  jugement  sur  le  verdict...  421  88 
Pour  demander  un  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  non  obêtante   veredicto,  ou    pour 

demande  d'arrêt  de  jugement 423  88 

Pour  signification  d'un  avis  d'inscription  en 

droit 462  95 

Computation  des  délais 463  96 

Délai  pour  faire  réviser  la  taxe  des  frais 479  100 

Pour  révision  d'un  jugement  par  défaut 483  102 

Pour  inscription  pour  révision 497  105 

Dans  lequel  est  reçue  la  requête  civile 506  108 

En  matière  de  débats  de  compte 527  et  s.  112 

Pour  la  vente  de  meubles  saisis 572  et  s.  122 

Pour  signification  de  l'avis  requis  dans  le  cas 
de    saisie    d'actions    dans   les   compagnies 

financières,  ete 598  125 

Pour  l'exécution  d'un  jugement 551  115 

Pour  l'avis  du  shérif   en  cas  do  saisie  et  (  567  120 

vente  d'actions  financières,  etc \  598  125 

Du  saisissant  pour  déclarer  s'il  conteste  la 

déclaration  du  tiers-saisi 626  132 

Pour  produire  oppositions  à  la  vente  des  im- 
meubles   652  141 

Du  shérif  pour  rapporter  une  opposition 655  142 

Pour  produire  les  enchères 665  145 

Pour  faire  l'adjudication 684  148 

Du  procureur  de  l'adjudicataire  pour  prouver 

sa  procuration 686  148 

Pour  produire  opposition  afin  de  conserver 720  157 

Pour  préparer  l'ordre  de  collocation 724  158 

Pour  le  contester 

Pour  son  homologation 749  163 

Pour  payer  les  deniers  perçus  par  le  shérif....  757  '  ^5 

Pour  contester  le  bilan  d'un  failli 773  171 

r  774  171 

Autres  délais  en  matière  de  cession  de  biens  -j  766  172 

(  776  170 
Pour  contrainte  par  corpA  contre  les  tuteurs 

et  curateurs ,,.,..  783  173 
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Art.     P 
Pour  recevoir  le  cautioDQement  d'un  débi- f      824    181 

teararrété  sur  copiai [      826    182 

Pour  faire  au  shérif  ou  à  l'huissier  les  avances 

pour  garder  les  effets  saisis-arrêtés 848     186 

Pour  la  signification   de   la  déclaration  sur 

captas 804     178 

Sur  saisie-arrêt. 850     186 

Pour  le  débiteur  saisi-arrêté  pour  obtenir  en 

payant  la  restitution  de  ses  effets 853     186 

Pour  contester  la  déclaration  d'un  tiers-saisi.     862     188 

(75 
890  et  s  193 
Pour  déposer  une  demande  en  déclaration 
d'hypothèque»  lorsque  le  propriétaire  com- 
parait, dans  le  cas  de  poursuite,  contre  des 
immeubles  dont  les  propriétaires  sont  in- 
connus      908     196 

Pour  publication  de  Tavis  en  matière  de  lîci- 

tation  forcée 931     200 

Pour  produire  opposition,  en  la  dite  matière..     932     200 
Pour  produire  opposition  afin  de  conserver,  en 

la  même  matière 938     202 

Pour  les  créanciers  hypothécaires  pour  pro- 
duire opposition  en  cas  de  ratification  de 

titre 957     206 

Pour  les  créanciers  hypothécaires  pour  suren- 
chérir, en  cas  de  ratification  de  titre 959     206 

Pour  la  femme  séparée  de  biens  pour  enregis- 
trer avis  qu'elle  fait  commerce  981     210 

D'assignation  dans  les  poursuites  aontre  les  f       ^.       „^ 
corporations  qui  outrepassent  leurs  pou- •<    ^^1^     «fï 

voirs ( 

En  matière  d'usurpation  d'ofSce 75       20 

De  mandamus 76       20 

De  prohibition 75       20 

De  êcirefacias .'. 75       20 

D'assignation  en  Cour  de  Circuit 1066     231 

Pour  production  des  plaidoiries 1070     232 

Pour  appel  de  la  Cour  Supérieure 1118     243 

Pour  produire  griefs  d'appel 1133    247 

Pour  y  répondre 1135     247 

Pour  produire  facturas 1140     247 

D'inscription  en  appel 1141     248 
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Aet.  p. 
Poar  donner  caution  pour  appel  de  la  Cour  de 

Circuit 1143  248 

D'appel  do  la  Cour  de  Circuit 1148  249 

Pour  déposer  requête  d'appel  en  Cour  de  Cir- 
cuit   ; 1149  250 

D'a^ssignatiou  en  Cour  des  Commissaires 1194  260 

De  convocation  de  conseil  de  famille 1268  273 

D'assignation  dans  les  procédures  non  conten- 

tieuses 1337  293 

Délaissement. 

Exécution  volontaire  des  jugements  qui  ordon* 
nent  de  livrer  un  objet,  ou  qui  condamnent 

à  délaisser  un  immeuble  hypothéqué....  ]      roc    -t-yo 

Curateur  au  délaissement 536  113 

Ses  pouvoirs 537  113 

Fruits  et  revenus  de  l'immeuble  sont  immo- 
bilisés   537  113 

Demande  en  Justice. 

Doit  être  formée  devant  le  tribunal  compétent      12        5 

Qui  peut  ester  en  justice \        ,^        g 

Ceux  qui  n'ont   pas  le  libre  exercice  de  leurs 

droits  sont  assistés  et  autorisés 14  5 

La  môme  demande  peut  contenir   plusieurs 

causes  d'actions 15  5 

Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au-delà  des  con- 
clusions   17  6 

Demande  incidente  supplétoire 18  6 

On  ne  peut  plaider  au  nom  d'autrui 19  6 

Comment  plaident  les  tuteurs,  curateurs,  les 

corporadons 19  6 

Comment  on  formule  une  demande 20  6 

Interprétation  des  règles  de  procédure 21  6 

Poursuite  in  forma pauperis 31ets.  11 

Assignation  (V.  ce  wiof) 

La  demande  est  exposée  dans  l'assignation.....  50  15 

L'objet  de  la  demande  doit  être  décrit 52  15 

r  131  1^ 

Demande  de  plaidoyer |   ^3^     33 

Demande  en  nullité  de  décret. 

(V.  Décret), 
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Abt.  p. 

Demande  incidente. 

Supplétoire «. 18  ff 

Quand  formée  par  le  demandeur 149  37 

Comment 150  37 

Quand  formée  par  le  défendeur 151  37 

Comment 152  37 

Contestation , 153  38 

Demande  pour  nouveau  procès  par  Jury  426  89 
Dénégation. 

De  la  signature  d'une  lettre  de  change,  billet, 

etc.,  doit  être  accompagnée  d'une  déposition.  145  34 

De  certains  documents,  doit  être  accompagnée 

d'un  cautionnement 145  35 

Dépens. 

Sur  exceptions  déclînatoires 115  27 

Caution  pour  frais 128et8.  30 

Si  la  partie  est  forcée  d»  plaider  au  mérite 
après  avoir  produit  une  exception  prélimi- 
naire   132  31 

Lorsque  les  pièces  ne  sont  pas  produites  avec 

l'articulation  de  faits 213  46 

Lorsque  les  faits  niés  par  l'articulation  sont 

prouvés 214  46 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'articulation 215  46 

Demande  spéciale  pour  obtenir  les  frais  en  oe 

cas 218  47 

Le  cour  adjuge  sur  les  dépenses 219  47 

Le  jury  ne  peut  adjuger  sur  les  dépenses 419  88 

Sur  faits  et  articles 232  49 

Lorsque  la  partie  répond  après  le  défaut 225  48 

Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger  sur  les  frais..  343  71 

Doivent  être  payés  en  cas  de  désistement 450  94 

Sur  péremption 460  95 

De  signification  hors  du  district 461  95 

Sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe 478  100 

Taxes  des  dépens 479  100 

Si  des  témoins  ont  été  assignés  hors  de  la  juri- 
diction   480  101 

Hors  de  la  province 481  101 

Distraction 482  101 

Sur  requête  civile 609  109 

Sur  offre  et  consignation... #a 544  114 
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ART.  P. 

Sur  opposition  non  contestëo  à  1b  ssiaie  defl 

meubles 686  124 

Taxes  des  frais  en  cas  de  vente  do  meubles 600  126 

Ordre  de  collocation  des  frais 606  127 

Frais  sur  contestation  de  la  déclaration  du 

tiers-saisi 631  134 

Le  shérif  peut  retenir  ses  frais 705  153 

Frais  sur  opposition  afin  de  conserver 721  157 

Ordre  de  collocation 728  158 

Sur  contestation  d'un  rapport  de  distribution.  745  163 

Sous-ordre 755  166 

Dans  les  actions  en  partage 918  198 

En  appel 1175  264 

En  Cour  des  Commissaires 1211  262 

En  cas  de  eertiorari 1233  266 

Déposition. 

(V.  Témoinê,  Serment), 

Depot. 

Qui  accompagne  les  exceptions  préliminaires..  112  27 

Les  inscriptions  de  faux 163  39 

Les  oppositions  à  jugement 486  103 

Pour  révision 497  105 

Pour  révision  en  matière  de  captas 823  181 

De  renchérisseur 678et8. 147 

Desaveu. 

Quand  a-l-il  lieu 192  43 

Quand  formé 193  43 

Par  qui 194  44 

n             *                                                               f    195  44 

Comment |    ^gg  ^ 

Suspend  rinstance  principale 197  44 

Procédure 198  44 

EflFet 199  44 

Désistement. 

A  lieu  à  la  condition  de  payer  les  frais  en  tout 

temps  avant  jugement 450  94 

Comment  il  se  fait 451  94 

Son  eflFet 452  94 

La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommen- 
cer qu'en  payant  les  frais 453  94 

Désistement  de  jugement j  ^^^  qq 

De  l'appel 1167  253 
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A.RT       P 

Détention  illégale  de  terres  tenues  en 
franc  et  commun  soccage. 

Quelle  cour  a  juridiction 1107  240 

Ce  que  peut  ajouter  le  demandeur  à  la  demande.  1108  240 

Procédure 1109  240 

Défense 1110  240 

Jugement 1112  240 

Appel 1111  240 

Cautionnement  et  requête  en  appel 1113  241 

Discussion, 

Exception  de  discussion 130      31 

Distraction  de  frais. 

(V.  DépenB.) 

Distribution  des  deniers  prélevés. 

(V.  Ordre  et  distribution  des   déniera  prélevé»f 
Paiement  et  diêtribtUion  deè  déniera  prélevée. 

Domicile. 

(V.  Election  de  domicile,  j 

Dossier. 

Gomment  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre...       25        7 

E 
Ecrits. 

Peuvent  être  déclarés  calomnieux  par  la  cour.         9        5 
Sous  seing  privé,  dénégation 145       34 

Election  de  domicile. 

Des  parties 84  22 

Des  avocats 85  22 

Dans  les  oppositions  afin  de  conserver 722  157 

Dans  les  oppositions  aux  jugements  par  le  dé- 
fendeur     485  102 

Dans  les  tierces-oppositions 511  109 

Dans  les  oppositions  à  la  saisie  des  meubles....     583  123 

En  Cour  de  Circuit 1069  232 

En  appel 1139  247 

Enchère  et  vente. 

Comment  et  quand  peuvent  être  produites  les 

enchères...... 665     145 

L'enchère  d'un  créancier  doit  être  accom- 
pagnée d'une  déposition,  et  ce  que  doit 
contenir  cette  déposition....... 666    145 
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Abt.    p. 
L'enchère  d'une   autre  peraoune  doit   aussi 
être  accompagnée  d'une  dépQsitioni  et  oe  que 

doit  contenir  cette  déposition 667     145 

Enchère   et  rente,  chaque  enchère  doit  être 

par  écrit  et  ce  qu'elle  doit  contenir 668    145 

Ce  que  le  shérif  est  tenu  de  faire  sur  chaque 

enchère ' 669     146 

Bordereau  (^ue  doit  fournir  le  shérif 670     146 

Vente  des  immeubles  tenus  en  franc  et  com- 
mun soccage  et  lieu  oîi  doivent  être  vendus 

les  immeubles 671     146 

La  vente  peut  se  faire  le  dimanche 672    146 

Comment  l'officier  procède  aux  enchères^...*    673    146 
Aucune  enchère  n'est   reçue  à  moins  de  cer^ 
taines  formalités  préliminaires»  et  o«  que 

comporte  chaque  enchère 674    146 

Ce  que  doivent  exprimer  les  conditions  de 

vente 676    147 

Qui  sont  compétents  à  enchérir  et  à  acheter...     676    147 
Les  enchères  valables  peuvent  être  faites  par 

procureur 677    147 

Dans  quel  cas  un  dépêt  est-il  exigé  avant  de 

recevoir  l'enchère 678  et  s.  147 

De  oonsentement  le  dépêt  est  exempté 681 .  147 

A  défaut  par  l'enchérisseur  de  consigner  les 

deniers  requis 682    148 

Ce  que  doit  faire  le  shérif  après  l'adjudica- 
tion  au   sujet  des  dépêts 683     148 

Quand  l'adjudication  doit  commencer  et  finir    684    148 
A  qui  l'ad  judication  doit-elle  être  accordée..    685     148 
A  quoi  est  tenu  celui  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire comme  procureur 686     148 

Dans  quel  délai   l'adjudicataire  doit  payer...     687    148 
Qui  a  droit  de  retenir  le  montant  de  l'adjudi- 
cation et  formalité  à  suivre  à  oe  sujet 688     148 

Sur  paiement  du  prix  d'adjudication  un  acte 
de  vente  est  accordé  et  ce  qu'il  doit  con- 
tenir.      689    149 

(V.   Vente  à  la  folle-'enchère.y 

Enquête. 

Inscription  pour 234       50 

Avis 235       60 
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Abt.    p. 

Comment  est  faite  l'enquête 236  50 

Bôle  des  inscriptions 237  50 

T            Af           A4.                                                            i  238  50 

Jours  d  enquête <  239  51 

Témoin  sur  le  point  de  s'absenter,  ou  malade, 

comment  examiné ...  240  52 

L'enquête  peut  être  faite  à  tout  endroit   en 

dehors  de  la  oour 241  52 

Ordonnance  à  cet  effet 242  52 

Inscription  pour  enquête  et  audition 243  52 

A^ngnation  des  témoins 244  et  s.  52 

Examen  des  témoins  (V.  ÏVnioCiw.) 264  et  s.  56 

Enquête  par  lefu^e.     Comment  faite 263  et  s.  56 

IL  est  pris  note  des  admîissiotts  des  parties 266  59 

Le  témoin  décline  ses  noms,  prénoms,  etc 267  69 

La  partie  adverse  peut  constater  les  causes  de 

reproche i 268  59 

La  partie  ne  peut  reprocher  son  témoin 269  59 

Comment  et  sur  quoi  est  examiné  le  témoin...  270  59 

Le  témoin  peut  être  transquestionné 271  59 

Ré-examiné 272  60 

Preuve  de  l'identité  d'un  objet 278  60 

Le  témoin  n'est  pas  tenu   de   répondre,  si  sa 

réponse  l'incrimine 274  60 

Communications  confidentielles 275  60 

Le  témoin  doit  produire  tout  document  en  sa 

possession   ..     276  60 

Il  peut  être  contraint  par  corps  à  répondre  ..  277  61 

Ne  peut  se  retirer  sans  permission 278  61 

Déposition  ajournée 279  61 

Le  juge  lui  demande  s'il  requiert  taxes... 280  61 

Taxe  exécutoire 281  61 

Contre-preuve 282  61 

Si  la  partie  n'est  pas  prête  à  procéder  le  jour 

fixé,  son  enquête  est  close 283  61 

Enquête  écrite  au  long.     En  quels  cas  elle  a 

lieu  et  comment 284  61 

Quand 285  62 

Oh 286  62 

Comment  sont  prises  les  dépositions 287  et  s.  62 

Objections  des  parties |  go?  A3 
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Art.  p. 

Examen  des  témoins |  296et8.63 

Clôture  de  la  déposition 293et8.  63 

Contre  preuve 298  63 

Si  la  partie  n'est  pas  prête  à  procéder  le  jour 

fixé,  son  enquête  est  close 299  63 

Enquête  devant  un  Commissaire  enquêteur. 

Nomination  d'un  commissaire  enquêteur 300  64 

Ordonnance  à  cet  effet 301  64 

Le  commissaire  doit  prêter  serment 302  64 

Avis  qu'il  donne  aux  parties .«....,••• 303  h4 

Peut   assermenter  les  témoins 304  64 

Les  parties  peuvent  être  assignées  sur  faits  et 

articles 305  64 

Rapport  du  commissaire 306  65 

Enquête  exparte.    Quand  a-t-elle  lieu,  inscrip- 
tion et  avis 317  66 

Incident  de  l'enquête.  Les  demandes  relatives 

aux  incidents  se  font  par  requête  sommaire     319  67 

Amendement  des  plaidoiries  suivant  la  preuve     320  67 
Enquête  dans  la    Cour  de  Circuit.     Quand   se 

fait 1071  233 

Inscription  pour  preuve  et   audition 1072  233 

Avis 1073  233 

Peut  être  faite  en  tout   temps,  de  consente- 
ment   1075  233 

Est  faite  oralement,  exception 1074  233 

Cas  où  une  défense  en  droit  a  été  produite...  1077  234 
Preuve    peut  être    prise    hors   du    district  ; 

comment 1078  234 

Inscription  des  causes  rapportables  en  vacance 

et  avis 1099  237 

Dans  les  causes  non  appelables 1101  238 

Envoi  en  possession. 

Comment  demandé 1327  289 

Acte  de  notoriété 1328  289 

Avis 1329  289 

Procédure 1330  289 

Assignation  1337  293 

Procédure  demeure  dans  les  archives 1338  293 

Pouvoir  du  protonotaire 1339  293 

Révision 1340  293 


26 
30 


686  IKDSX. 

Abt.    p. 
Epoux. 

Ne  peuvent  être  témoins  l'un  pour  on  contre 
l'antre,  sauf  en  certain  cas,  s'ils  sont 
séparés  de  biens 252       55 

Evocation. 

De  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure...  1058  228 

De  la  Cour  des  Commissaires  à  la  Cour  de  f  1055  227 

Circuit 1  1198  261 

L'inscription  de  faux  à  la  Cour  des  Commis- 
saires entraîne  l'évocatien....* 1199  261 

Dans  les  autres  Cours  Inférieunew 1220  264 

Examen  des  témoins. 

(V.  Enquête,   Témoiiu.') 

Exceptions. 

PréliminaireB  ;  délai  p<mr  \pt  produire......  |      ,  «g 

Défaut  de  production  dans  les  délais 111  27 

Doivent  être  accompagnées  d'un  dépôt 112  27 

Sont  en   certains   cas  proposées  par  requête 

préliminaires 135  32 

Le  défendeur  peut  être  requis  de  plaider  au 

mérite  sans   attendre  la  contestation 131  31 

Si  le  défendeur  plaide  au  mérite,  la  contesta- 
tion se  lie  sur  le  tout 132  31 

Déclinatoxres,     Quand  produites 107  26 

Ce  qui  a  lieu,  si  déclarées  fondées 113  27 

Ce  que  peut  faire  le  tribunal,  même  si  elles 

ne  sont   pas  plaidées 114  27 

Dépens 115  27 

A  la  forme 107 

Moyens 116  27 

Demandeur  peut  amender 117  28 

Ou    fournir  copie  correcte 118  28 

Nullités,  comment  couvertes 119  28 

Dilatoires»     Quand   produites 107  26 

Moyens 120  28 

Fondées  sur  délai  pour  faire  inventaire  'et 

délibérer 121  29 

r      122      29 
Cas  de  garants  à  mettre  en  cause ]      -tqj       «o 

Forclusion  de  plaider  an  mérite  sans  effet,  si 
l'exception  est  maintenue,  etc 133      31 


iinDBZ.  087 

Art.     P, 

Péremptoireê,    Moyenf 1341      32 

J)e  disciUBion 130      31 

(V.  Plaidoyers,) 

Execution. 

Des  jugements  rendus  par  le  protonotaire  en 

l'absence  du  juge 465      96 

Tout  jugement  doit  être  Busoeptible  d'exécu- 
tion   472      99 

Exécution  volontaire 514ets.  110 

(y  .Réception  de  caution^  Reddition  de  comptée, 
Uélaisêement,  Offres  réelles  et  consignation.) 

Exécution  forcée.     Au  moyeu  d'un  bref 645     114 

Comment 546  et  s.  114 

Dans  les  actions  réelles.  Bref  de  pos>session 
contre  le   défendeur  qui   refuse  à  délaisser 

ou  restituer  un  immeuble 549    115 

Comment  procède  l'officier  chargé  du  bref  de 

possession 550     115 

Dansles  actions  personnelles.     Délai  551  ets.  115 

Quels  biens  le  créancier  peut  saisir 553    116 

Différents  moyens  d'exécution 564     116 

La  saisie-exécution  a  Heu  au  moyen  d'un  bref  555     116 

Saisie  des  meubles.    Biens   insaisissables...  -l  «no     too 

La  saisie  est  constatée  par  procès-verbal 559    118 

n        v,        *•     *                                                 f  560     118 

Ce  qu'il  contient |  gg^    j20 

Est  en  triplioata 561     119 

Gardien  a  droit  d'enlever  les  effets  saisis 562    119 

Le  shérif  et  l'huissier  peuvent  transporter  les 

effets  saisis  à  la  ville  la  plus  proche  pour 

les    vendre 563    120 

Ce  qui  peut  être  saisi 666     120 

Saisie  des   actions  financières,  etc.,  signifi-  f  566     120 

cation  du  bref,  avis (  567     120 

Le  shérif  peut  exiger  des  deniers  pourla  garde 

des  effets 568    121 

Cas    où    le   débiteur    est   absent   ou   refuse 

d'ouvrir 569     121 

Oil  le  procès-verbal  est  signifié,  si  le  débiteur 

a  cessé  de  résider  dans  le  district  570     121 

Avi«  de  vente 572  et  a.  122 


58d  INDEX. 

Art.    p. 

Qttant  la  saisie  peut  se  faire 574ets.  122 

Comment  a  lieu  la  vente,  s'il  y  a  eu  une  saisie 

avant  jugement 576     122 

Le  même  gardien  est  nommé   à  une   seconde 

saisie 677     122 

La  vente  est  faite  par  le  second  saisissant,   si 

le  premier  ne  fait  pas  diligence 578     122 

Un  deuxième  bref  ne  peut  être  obtenu  avant 

que  le  premier  ne  soit  rapporté 579     123 

Oppositions  (Y.  ce  mot)» 
Vente  des  meubles  saisis  (V.  ces  mots). 
Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés 
(V.   ces  mots). 
Saisie-arrêt  (V.  ce  mot). 

Exécution  des  immeubles.  Contre  qui 632     134 

Kentes  constituées 632     134 

Bref ;. 633     135 

A  qui  adressé  634     135 

Cas  où  l'immeuble  est  situé  à  plus  de  neuf 

milles 635     135 

Cas  où  il  est  situé  partie  dans  un  district  et 

partie  dans  un  autre..... 636     136 

Interpellation  du  défendeur 637     136 

Procès-verbal  de  saisie |      ^^    J^Ç 

Election  de  domicile  du  saisissant 639     137 

Ce  que  les  parties  peuvent  faire  insérer  an 

procès-verbal 640     137 

Seconde  saisie 642     137 

Cas  où  le  saisissant  se  désiste  de  la  saisie  ou 

est  payé,  s'il  y  a  plusieurs  saisies 643     138 

Le   débiteur  ne  peut  aliéner  les  immeubles 

saisis 644     138 

Mais  ils  restent  en  sa  possession 645     138 

Dégradation  de  l'immeuble  saisi 646     138 

Le  shérif  peut  exiger  les  frais  d'annonce  de 

vente 647     139 

Annonce 648  et  s.  139 

Oppositions  à  là  saisie  et  vente  des  immeubles 

(V.  ces  mots). 

Enchère  et  vente  (V.  ces  mots). 

Rapport  de  l'exécution.  Doit  être  fait  au  jour 

fixé 697     150 


INDEX.  589 

Abt.     p. 

Certificat  des  hypothèque! 698  et  s.  151 

Ce  certifteat  n'eat  pas  nécesaaire  pour  la  folle- 

enohère 704     153 

Frais  du  shérif 705  153 

Effet  du  décret,  nullité  du  décret  (V.  Décret). 

Opposition  afin  de  conserver  (V.  Opposition). 

Ordre    et    distribution    des  deniers    prélevés 

(V.  ces  mots), 

t^ouS'ordre  (V.  ce  mot). 

Paiement  des  deniers  prélevés  (V.  ces  mots). 

Exécution  des  jugements  en  Cour  de  Circuit.  1081  et  e»  234 

Cal  oïl  le  jugement  n'ezoède  pas  $40 1102     238 

Dispositions  pour  causes  appelables 1103     238 

r    1176     254 
En  Cour  d'Appel i    1179     255 

l   1181     256 
Dans  la  Gourdes  Commissaires 1212     263 

Exhibits. 

(V.  Pièces.) 

Experts. 

(V.  Expertise  et  visite  des  lieux.^ 

Expertise  et  visite  des  iieux. 

(^^^rid^lien I      322      Sî 

Combien  d'experts  nommés 323      67 

Par  qui  nommés 324  et  s.  68 

Causes  de  récusation 327       68 

Signification  aux  experts  de  l'ordonnance  qui 

les  nomme 328      68 

Celui  qui  refuse  d'agir  est  remplacé,  et  com< 

ment  329      68 

Les  experts  prêtent  serment 330       69 

Devant  qui 331      69 

Copie  de  jugement  ordonnant  l'expertise  leur 

est  remise 332       69 

Comment  procèdent  les  experts 333  et  s.  69 

Leur  rapport 336  et  s.  69 

Les  experts,  praticiens  et  auditeurs  peuvent 

exiger  le  dépôt  de  leurs  frais 344      73 

Réception  du  rapport,  etc 345       73 

Le  rapp  )rt  fait  partie  de  la  preuve 346      73 

En  matière  de  vente  dos  immeubles  d'inca- 
pables  1268  et  s.  276 


590  IKDBX. 

Art.   p. 
F 

Fabriques. 

Gomment  assignées • 65      18 

Factums. 

Dans  procès  par  jury 393      84 

En  appel 1140    247 

Faits  et  articies. 

Quand  les  parties  peuvent  être  interrogées....     221      49 

A     •       *•  f     222      47 

Assignation |      226      48 

A  qui  est  donnée  TassignatioD 223  48 

La  partie  assignée  doit  comparaître  et  com- 
ment ;  si  c'est  une  corporation 224  48 

Effet  du   défaut  de  comparaître   ou  de   ré* 

pondre 225  48 

Comment  doirent  être  faits  les  interrogatoires.  227  49 

Conditions  que  doivent  avoir  les  réponses 228  49 

Cas  oii  les  réponses  ne  sont  pas  dans  les  con- 
ditions requises 229  49 

Désistement  de  la  partie  qui  a  requis  Tinter- 

rogatoire 230  49 

Les  réponses  peuvent-elles  être  divisées..   ....  231  49 

Frais,......; 232  49 

La  partie    assignée  peut  exiger  des  deniers 

pour  son  déplacement 233  49 

Dans  les  procès  par  jury 402  86 

Ne  sont  pas  nécessaires  dans  les  causes  non 

appelables 1098  237 

Femme. 

Comment  assignée 67      18 

Foile  enchère. 

(V.  Vente  à  la  folU  enchère») 

Forciusion. 

De  produire  les  plaidoyers  préliminaires 111  27 

De  plaider  au  mérite  avant  de  répondre  aux 

exceptions  préliminaires 131  31 

Effet 133  31 

Cas  où  le  défendeur  a  appelé  garants 134  32 

De  plaider  au  mérite 137  33 

De  produire  antres  plaidoyers 140  34 


INOBX.  691 

Abt.  p. 
Ne  peut  être  obtenue  sans  l'ordre  du  tribunal, 

si  l'autre  partie  n'a  pas  produit  ses  pièces.     141  34 

Effet 143  34 

En  Cour  de  Circuit,  causes  appelables 1070  232 

Dans  les  causes  non  appelables..... 1099  237 

De  produire  griefs  d'appel 1133  247 

D'y  répondre 1136  247 

Formation  du  tableau  des  Jures. â6S  et  s.  79 

Frais. 

(V.  Dépens.) 

G 
Garantlep 

(V.  Action  en  garantie,") 

Garants- 
Délai  pour  les  mettre  en  causes 108      26 

Cardien. 

Aux  meubles  saisis 560  118 

Qui  peut  l'être 560  118 

Keçoit  un  triplicata  du  procès'verbal ,..  561  119 

Peut  transporter  les  effets 562  119 

Quand  peut  être  remplacé. 562  119 

Reçoit  l'avis  de  vente 571  121 

Est  nommé  sur  une  saisie  subséquente... 577  122 

Doit  produire  les  effets  le  jour  de  la  vente 590  124 

A  défaut  de  quoi,  est  si^et  à  l'empriflonne- 

ment , 597  125 

Sa  décharge 596  125 

Ses  frais 600  126 

Greffier. 

De  la  Cour  de  Circuit.  Peut  émaner  le  Capiaa  810  179 
Peut   émaner  la    saisie-arrôt    pour    la  Cour 

Supérieure 839  184 

Ses  pouvoirs 1059  228 

Sa  responsabilité  à  défaut  de  transmettre  le 

dossier  en  appel 1151  250 

H 
Habeas  corpus. 

Ad  teatijicandum 253       55 

Ad  siibjiciendum 1040  et  s.  223 


5^2  INDMS. 

Huissiers. 

Ne  peuvent  exploiter  dans  les  affaires  oh  ils 

ont  intérêt 74  20 

Ne  peuvent  être  témoins  dans  les  causes  oti  f      262  56 

ilsont  signifié (    1209  232 

Leurs   frais  quant  aux  significations  hon?      441  95 

du  district \    1068  135 

Cas  de  saisie  fftite  à  une  eertftine  distance.,  i     ^^^  ^»^ 

Frais  de  signification  en  certains  cas 481  101 

Peuvent  faire  transporter  les  effets  saisis 563  120 

Ne  peuvent  se  porter  adjudicataire? 591  124 

Ne  peuvent  rien  recevoir  outre  le  prix  d'ad- 
judication      594  125 

Sont  oontraignables  par  corps  pour  le  paie- 
ment des  deniers  par  eux  perçus 759  165 

Ne  peuvent    être  procureurs   à  la  Cour  des 

Commissaires 1203  261 


Immeubles. 

(V.  Exécution,  Vente,} 

Incapables. 

Doivent   être    autorisés  et  représentés  pour 

ester  en  justiee ...» 14         5 

Sous  quel  nom  plaident-ilf> 19        6 

(V.  Vente  dea  immeubles  des  mineurs  et  autres 
incapables.} 

Incidents  de  l'enquête* 

(V.  Enquête.) 

Injonction 219 

Inscription. 

Pour  jugement  par  défaut 92  23 

Pour  enquête .....i*, 234  50 

Pour  enquête  et  audition. .«• 248  53 

Pour  enquête  exparfe..., ....«• 317  66 

En  droit „ 462  95 

Pour  révision ^ 498  106 

Sur  contestation   du   rapport   de  Tordre  de 

collocation 744  163 

Pour  enquête  dans  les  causes  entre  locateurs 

et  locataires.... .^ ,„...  894 


INDEX.  698 

Art.    p. 

Pour  audition  dans  la  même  matière 897  194 

Pour  audition  eu  appol 1141  248 

Pour  preuve  et  audition  dans  les  causes  ap- 

pelables 1072  et  s.  233 

Dans  les  causes  non  appelables 1099  237 

Inscription  en  faux. 

En  quel  cas  elle  a  lieu 159  et  s.  39 

L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par 

une  requête 161  39 

Elle  doit  être  signifiée 162  39 

Et  accompagnée  d'un  dépôt 163  39 

Quand  formée 164  39 

Déclaration  que  doit  faire  la  partie  adverse...     165  40 

Cas  oîi  il  ne  le  fait  pas 166  40 

Cas  où  il  déclare  vouloir  se  servir  de  la  pièce.  167  40 
Le    protonotaire    d'un     procès*verbal  de   la 

pièce,  aussitôt  qu'elle  a  été  mise  au  greffe..     168  40 

Les  parties  en  prennent  communication 169  41 

Procéduire 170  et  s.  41 

Jugement 173  41 

Les    notaires,    témoins     instrumentaires    et 

autres  fonctionnaires  sont  témoins  compé- 

tents ^52  65 

Dans  la  Cour  des  Commissaires 1199  261 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

(V.  Faite  et  articles.') 

Intervention. 

Quand  a  lieu 154  38 

Par  requête 165  38 

Oîi  produite 156  38 

Son  effet 357  38 

Délai  pour  y  répondre 158  38 

Délai  pour  produire  moyens 158  38 

Procédure 158  38 

Intinne. 

Quand  doit  comparaître 1128  246 

Si  l'un  meurt,  les  autres  peuvent  continuer 

l'appel 1155  251 

(V.  Appel.') 

Inventaire. 

Des  biens  d'un  défunt,  etc.,  par  qui  peut-il 

être   requis 1304  284 


694  INDEX. 

Abt.  p. 

En  présenoe  de  qai  il  est  fait 1^05  285 

Choix  du  notaire,  etc 1306  285 

Comment  se  fait  l'inventaire.. 1307  et  s.  285 

De  consentement,  il  peut  être  procédé  à  la 

vente,  et  comment 1312  286 

Garde  des  effets 1313  286 

Délais  d'assignation 1337  293 

La  procédure  demeure  dans  les  archives 1338  293 

Pouvoirs  du  protonotaire 1339  293 

Kévision 1340  293 

(V.  Vente  de  meubles  de  tuccesaion.  Lettres  de 

bénéfice  d'inventaire.') 

J 

Jours  nan  Juridiques. 

Quels  sont-ils 2        3 

Journaliers. 

La  moitié  de  leurs  gages  est  insaisissable 129 

Juge. 

Veille  au  maintien  de  l'ordre  et  ce  qu'il  or- 
donne à  ce  sujet  doit  s'exécuter  à  l'instant         5        4 

Ce  mot  employé  seul,  s'entend  également  du 
juge  en  chef  ou  de  tout  juge  suppléant  du 
même  tribunal,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé 6        4 

Siégeant  peut  nommer  un  interprète,  et  lui 
allouer  une  somme  raisonnable  qui  fait 
partie  des  frais  du  procès 10        5 

Â  droit  d'exiger  le  serment,  dans  tons  les  cas 

requis 11         5 

A  droit  de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment 
ou  affirmation  dans  tous  les  cas  oîi  il  est 
requis 30       10 

Deux  juges  ou  plus  doivent  siéger,  et  com- 
ment  , 464       96 

Les  juges  peuvent  faire  des  règles  de  pratique 
et  des  tarifs  d'honoraires 29        9 

Le  juge  peut  questionner  les  témoins 263       56 

Peut  ordonner  l'examen  des  parties  ou  des 

témoins  devant  un  autre  juge 241       52 

Cas  où  le  juge  ne  peut  rendre  jugement  en  f  468      97 
personne |  502     106 


INDEX.  696 

Art.  p. 
Absence  dn  juge  quant  aux  eauses  non  appe- 

labiés 1094  237 

Les  protonotaires  peuvent    exercer  certains 

pouvoirs  des  juges 1339  293 

Révision..... 1340  293 

Béeusation  des  juges  (F.  liécvsation). 
Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine.     Quo- 
rum   1156  261 

Récusation 1157  251 

Congé r,. ...  1160  251 

Jugea  de  paix.    Juridiction.... 1206  263 

Jugement. 

Le  défendeur  doit  être  assigné  ou  entendu..  ..       16  6 

Par  le  protonotaire  en  l'absence  du  juge 465  96 

Peut  être  rendu  les  jours  fixés  pour  l'enquête  f  263  56 

et  l'audition...., (470  99 

Sur  défaut  de  comparattrcy  est  obtenu  en  cer- 
tains cas  sur  une  simple  demande  par  écrit      89  23 
Si  l'action  est  fondée  sur  un  acte  authentique, 

même  procédé 90  23 

En  certains  cas,  l'afiidavit  du  demandeur  est 

requis 91  23 

Révisioii  des  jugements  par  défaut -j  ^go     •,«. 

Sur  le  fondj  ne  peut  être  différé  à  cause  de  la 

mort  des  parties  ou  de  leur  procureur 468      97 

Si  le  juge  a  changé  de  position,  il  peut  rendre 

jugement 468      97 

Il  doit  être  prononcé  à  l'audience  ;  le  tri- 
bunal peut  fixer  des  jours  en  dehors  du 

terme  pour  7  rendre  jugement 469      98 

Bans  les  causes  inscrites  pour  enquête  et  au- 
dition en  même  temps,  le  jugement  peut 

être  rendu  en  vacance 470       99 

Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en 

contenir  la  liquidation  471       99 

Ce  que  doit  contenir  le  jugement 472      99 

Il  doit  être  entré  dans  le  registre  sans  délai..    473       99 
Au  cas  de  différence,  la  minute  doit  prévaloir    474      99 
Tout  jugement  condamnant  à  la  restitution 
des  fruits  et  revenus,  doit  en  ordonner  la 
liquidation  et  comment 475      99 


598  inBux. 

Abt.     p. 
Lieitation  forcée. 

(F".  Partage  et  lieitation  forcée»") 

Litispendance. 

Donne  lieu  à  l'exception  péremptoire 136       3^ 

Locateur. 

Ne   peut   s'opposer  à  la  vente   des   meubles 

affectés  à  son  gage 582     123 

Locateurs  et  locataires. 

Délai  d'assignation  est  d'an  jour 75      20 

Quelles  sont  les  actions  qui  tombent  som  la 
désignation  générale  de  poursuites  entre 
locateurs  et  locataires 887     193 

Ce  qui  peut  ôtre  joint  à  la  demande  en  rési- 
liation  *. 888    193 

La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit 
exercent  en  tout  temps  leur  juridiction, 
même  pendant  la  yacance 889    193 

Délai  d'assignation - 890     193 

Quand  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître, 

et  s'il  fait  défaut 891     194 

Le  défendeur  comparaissant,  quand  il  doit 
plaider  et  s'il  fait  défaut 892     194 

Quand  le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa 
réponse,  à  peine  de  forclusioD,  quand  doit 
être  fournie  toute  autre  pièce  de  contes- 
tation      893     194 

Quand  1a  cause  peut  être  inscrite  pour  1* 
preuve 894     194 

Quand  l'enquête  d'une  partie  pettt  être  dé- 
clarée close 895     194 

Comment  les  témoignages  doivent  être  pris....    896     194 

Quand  la  cause  peut  ôtre  inscrite  pour  au- 
dition  , 897     194 

Quand  le  jugement  peut  être  rendu 898     194 

A  qui  sont  adressés  les  brefs  d'assignation, 
de  saisie  et  d'exécution  et  par  qui  sont  dé- 
cernés les  brefs  de  possession  et  par  qui 
exécutés 899     194 

A  la  Cour  de  Circuit.  Juridiction 1105 

Les  règles  delà  Cour  Supérieure  s'appliquent 
à  la  Court  de  Circuit 1106 
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Art.     p. 
M 

Maison  de  la  Trinité 1218  264 

Mandamus. 

Délai  d'assignation 75      20 

Bref 1022  et  8.  216 

Procédure 1024    217 

Bref  péremptoire 1025    217 

Rapport  de  ce  bref 1026    218 

En  matière  d'élection  à  une  charge  vacante  1027  et  s.  218 

Signification  du  bref 1030    218 

Appel 1033    219 

Meubies. 

Saisie  de  meubles  (Y.  exécution). 
Insaisissables  (V.  exécution). 
De  succession  (V.  vente  de*  meublet  de  suecew' 
êion) . 

Mineurs. 

(Y.  Vente  des  hienê  deê  mineure  et  autres  ineapahîee.) 

Motions. 

A  la  place  des  exceptions  préliminaires 135  32 

Sur  incidents  de  l'enquête 319  67 

Pour  jugement  sur  le  verdict 421  88 

Nonobstant  le  verdict 422  88 

Pour  un  nouveau  procès 422  88 

Pour  arrêt  de  jugement 422  88 

Pour  adopter  un  rapport  d'experts,  etc 345  73 

Pour  homologation  d'un  rapport  d'arbitres 347  73 

Pour  péremption ,.     467  96 

Pour    prolongation    de    délai    pour    rendre 

compte 522  111 

Pour  faire  déclarer  si  les  parties  contestent 

une  opposition 586  124 

Pour  homologation  de  rapport  de  distribution     749  163 

Pour  appel  di'un  jugement  interlocutoire 1119  244 

Pour  certiorari 1222  288 

(V.  Requête,) 

N 

Notaires. 

Doivent  donner  communication  de  leurs  pièces 
(y*  compulaoires). 


600  IXDGX. 

Abt,  p. 
Qai  les  ehoisit  pour  faire  rinventaire  d'ane 

saccession 1306     286 

Leurs  devoirs  pour  la  confeotioQ  de  riiiveii> 

taire 1309  et  8.  286 

Nouveau  procès. 

Demande  pour .^ 426  et  fi.  89 

Nui(a  bona. 

Rapport  de  nulla  hona 607     150 

Nullités- 
Comment  couvertes 119       2 

Nullité  de  décret. 

(V.  Décret.) 

o 

Objection. 

Al'P'o-o {     2^      M 

Aux  questions  par  les  témoins 274  et  s.  60 

Aux  cautions J      ^^^     ^^® 

I      ^20     111 

Aux  questions  posées  aux  tiers-saisis  qui  font 

leur  déclaration , 619     130 

A  la  charge  du  juge  au  jury 405      86 

Officier  public. 

A  droit  à  un  avis  d'action 22         7 

Offres  réelles  et  Consignation. 

Offres  réelles  doivent  décrire  les  objets  offerts  538  113 

Comment  sont  faites 639  113 

Où 640  113 

Ce  que  doit  contenir  l'acte 641  113 

Le  débiteur  peut  renouveler  ses  offres  et  les 

consigner 642  113 

Les  derniers  déposés  ne  peuvent  être  retirés 

sans  Tordre  du  tribunal 243  114 

Frais 644  114 

Oppositions. 

T»crcc-ojDjoofft<*on.  Qui  peut  la  former 610  109 

Comment  elle  se  forme 612  109 

Procédure 613  109 

-A  Jugement.  Quand  a,  lieu ,  484  102 


INDEX.  601 

Art.    p. 

Ce  qu'elle  contient 485    102 

Déposition  qui  l'accompagne.. 486     103 

Ck>mment  produite; 487    103 

Son  eflFet 488    103 

Avis 489     103 

L'opposition  est  une  défense 490    103 

Frais 491  et  s.  103 

^ux  marta<7e«.  Comment  doit  être  l'opposition.     99Ô     211 

Comment  elle  doit  être  signifiée  et  à  qui f^91    212 

Procédure  sommaire  comme  entre  locateurs  et 

locataires 992    212 

Si  l'opposant  ne  présente  pas  l'opposition  dans 

led  délais,  congé-défaut  en  est  accordé 993'  212 

A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la 
manière  requise,  l'opposition  est  déclarée 

désertée 994    212 

Le  tribunal  peut  convoquer  les  parents   et 

amis  pour  les  consulter  avant  déjuger 995    212 

Il  y  a  appel  du  jugement  comme   dans  les 

causes  ordinaires ..    996    212 

A  la  aaisie-exécutiun  de»  meuble».  Comment  la 
saisie^exécution  peut  être  contestée  et  par 

qui 580     123 

Pour  quelles  causes  le  saisi  peut-il  demander 

la  nullité  de  la  saisie 581     123 

Toute  partie  ayant  un  droit  de  propriété  ou 
de  gage  sur  les  effets  saisis  peut  faire  oppo- 
sition   582    123 

Le  locateur  ne  peut  faire  opposition,  ayant 

son  privilège  sur  les  deniers 582     123 

Ce  que  doivent  contenir  les  oppositions 583     123 

Quand  la  déposition  n'est  pas  nécessaire         ..     584     124 
Comment  les  oppositions  sont  signifiées  et  à  qui     585     124 
Quand   l'opposant   peut-il    faire    déclarer   à 
l'autre  partie  si  elle  entend  contester  son 

opposition 586     124 

La  contestation  est  la  même  que  dans  les  ins- 
tances ordinaires 587    124 

Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 

s'appliquent  aussi  aux  oppositions 588     124 

Juridiction  de  la  Cour  de  Circuit 1083    235 

Causes  non  appelafoles 1103     238 

A  la  Cour  des  Commissaires 1213     263 


602  inDfiz. 

Art.   p. 

A  la  aaiêie  et  vente  des  immeubles.  Gomment 
le  shérif  peut  surseoir  à  la  veote  et  comment 
doit  être  faite  l'opposition «.... 651     141 

Quand  doit  être  produite     652     141 

L'opposition  n'empêche  pas  le  shérif  de  conti- 
nuer les  annonces  ]  mais  il  doit  surseoir  à  la 
vente 663     141 

Si  l'opposition  ne  tend  qu'à  faire  réduire  le 
montant  réclamé,  en  l'admettant,  le  deman- 
deur peut  faire  procéder  à  la  yente..... 653     141 

Comment  doit  être  délivrée  l'opposition  et  à 

qui ^ 664     141 

Quand  le  shérif  est-il  tenu  de  rapporter  les 
oppositions  et  comment 666     142 

Â  quoi  est  tenu  l'opposant  qui  succombe 656     142 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  que  pour 
les  meubles 661     143 

Si  ropposition  est  déterminée  aramt  le  jour  de 

la  vente  ou  après 662     143 

Ce  que  contient  le  bref  de  venditioni  expona»,    663     143 

Les  annonces  et  criées  étant  faites,  le  venditioni 

«xponcM  ne  peut  être  retardé 664     144 

Afin  d'annuler.    Quand  elle  a  lieu  et  qui  peut 

la  former.. 657    142 

En  matière  de  licitation j     q,„     «aa 

En  matière  de  confirmation  de  titre 957    206 

-4/î»  de  distraire,  A  qui  elle  est  accordée 668     142 

En  matière  de  licitation |    J^^     200 

En  matière  de  confirmation  de  titre 957  206 

A^n  de  charge.  Quand  et  à  qui  elle  est  accor- 
dée et  quand   elle  n'est   pas  nécessaire  (  660  141 
et  n'est  pas  reçue j  660  143 

N'est  pas  nécessaire  quant  à  certains  droits  |      ?to    142 
En  matière  de  licitation |      J^2    200 

En  matière  de  confirmation  de  titre |      l^l    ^22 

(      vdo     206 

,        A^n  de  conêerver.  Registre  que  le  protonotaire 

eft  obligé  de  tenir 718     156 

Quand  cette  oppposition  est  nécessaire,  quand 

elle  n'est  pas  nécessaire 719     157 


INDEX.  603 

ART.    P. 

A  qui  et  quand  Topposition  doit  être  remise.  720    157 
Il  n'est  accordé  aucun  frais  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  mentionnées  en  l'article 

619 721     167 

Toute  opposition  doit  contenir  une  élection  de 

domicile 722    167 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  produite 723     167 

En  matière  de  licitatîon.. 938 

En  8ou8-ordre.  Quand  et  à  qui  permise 763     165 

Signification   754     165 

Distribution  en  sous-ordre 755     166 

Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits 

le  créancier  peut  intervenir 766     165 

Ordre  a  l'audience. 

Le  juge  maintient  l'ordre 5ets.  4 

De  quoi  sont  possibles  ceux  qui  le  troublent.         6  et  s.  4 

Ordre. et  distribution  des  deniers  prélevés. 

Quand  le  protonotaire  doit  préparer  et  rap> 

porter  l'ordre 724     168 

Si  le  certificat  des  hypothèques  n'a  pu  être 
rapporté  avec  le  bref,  comment  court  le  dé- 
lai de  sa  production 724    158 

Oe  que  contient  1«  rapport 726     158 

Comment  sont  faites  les  ooUocations 726     158 

Comment  le  protonotaire  prépare  l'ordre 727    168 

Comment  doivent  être  colloques  les  frais  de 

justice 728     168 

Qui  doivent  être  colloques  après  les  frais  de 

justice 729    159 

Comment  sont  colloquées  les  hypothèques  con- 
ditionnelles      730    159 

Ce  que  le  protonotaire  doit  faire  au  sujet  d'une 

créance  indéterminée  et  non  liquide 731     159 

A  l'égard  de  la  créance  à  terme 732     160 

A  l'égard  de  la  créance  pour  le  capital  d'une 

rente  viagère 733     160 

A  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  de  rentes...     732    160 
Comment  est  colloque    ie  créancier  dont  la 
créance  est  enregistrée,   les  frais  en  appel 

comment  colloques 734    160* 

Ce  que  doit  faire  le  protonotaire  dans  certains 

cas  spéciaux 735    160 


604  INDEX. 

Abt.    p. 

Dans  quels  cas  «t  par  qni  sont  nommés  des 
experts  pour  établir  la  valeur  d'héritages  ou 
parties  de  terres 736    161 

La  ventilation  étant  établie,  il  est  procédé  à 
la  oollooatton  et  distribution 737     161 

Le  certificat  du  régistrateurfait  preuve  prtmâ 
faeiet  comment  peut-il  être  contesté 738     161 

Comment  on  constate  le  paiement  des  créances 

constatées  au  certificat ^,.     739    161 

Le  régistrateur  est  réputé  officier  du  tribunal 
pour  tout  ce  qui  eonoeme  le  certificat 740     161 

Procédure  à  suivre  pour  la  contestation  du 
certificat  ou  de  la  oollocation 741     162 

Délai  pour  contester  la  oollocation 742    162 

Comment  peut  être  la  contestation  et  com- 
ment doit-elle  être  accompagnée ^...r...     743     162 

Comment  est-elle  inscrite 744     163 

Si  elle  est  maintenue» 745     163 

Au  profit  de  qui  la  contestation  est-elle  main- 
tenue      746     163 

A  qui  appartient  la  contestation  des  réclama- 
tions, oppositions  ou  oollooations 747     163 

On  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une 
contestation  sur  les  mêmes  moyens 747     163 

La  contestation  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  sur  les  instances  ordinaires 748     163 

Quand  on  peut  demander  l'homologation  du 
rapport 749     163 

Quand  et  par  qui  elle  peut  être  accordée 750     164 

8i  un  créancier  est  colloque  pour  ce  qui  ne  lui 
pas  dû 761     164 

J)i8tribution  de$  deniers  préUréa  :  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  eu  aucune  opposition,  ni  créance 
contestée,  le  protonotaire  peut  distribuer  à 
qui  de  droit  sur  consentement,  sans  faire  de 

rapport  de  distribution 752     164 

(V.  Soua-ordre,  Paiement  dea  deniers  préUvéa^» 

P 

Paiement  des  deniers  prélevés. 

Distribution  des  déniera  prélevéa  :  quand  le  shé- 
rif est-il  tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les  de 
niers  perçus 757     165 


INDEX.  605 

Art.   h. 

Dans  quel  ca6  la  colloeatioii  reste  entre  les 

mains  du  shérif « 758     165 

Le  shérif  est  oontraignable  par.eorps  pour  le 

paiement  des  deniers  prélevés 759     165 

Si  les  deniers  sont  restés  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire,  sous  quel  délai  doit-il  les 
payer  et  oonséquenoe  de  son  défaut  de  paie- 
ment      760    165 

Pourvoi  de  la  partie  lésée  par  un  jugement  de 
distribution,  pourvoi  aussi  de  la  partie  cré- 
ancière qui  n'a  pas  comparu 761     166 

Conséquence  de  la  réformation  du  jugement  de 
distribution  ou  de  l'annulation  du  décret, 
après  le  paiement  indu  des  deniers 762    166 

Paiement  et  distribution  des^denlers 
prélevés. 

Distribution  de  deniers  prélevés.  Quand  les 
deniers  prélevés  peuvent  être  payés  au  cré- 
ancier               601     126 

liC  demandeur  a  la  préférence,  sauf  certains 

cas ^ 602    126 

Quand  tous  les  créanciers  doivent  être  appelés 

et  comment  se  fait  cet  appel 603     126 

Ce  que  doit  contenir  la  réclamation  des  cré- 
anciers et  comment  elle  doit  être  accompa- 
gnée....      605     126 

Comment  se  fait  la  distribution  des  deniers....     605    127 

Quel  est  l'ordre  suivi  dans  la  collocation  des 
frais  de  justice 606     127 

Quelle  préférence  a  la  Couronne  sur  les  deniers 

et  quand 607     127 

Le  propriétaire  de  la  chose  qui  l'a  prêtée,  louée 
ou  donnée  en  gage  et  qui  n'en  a  pas  empê- 
ché la  vente,  ad»  oit  d'en  toucher  le  pro- 
duit et  quand , 608    127 

Il  n'en  est  pas  de  même  da  propriétaire  à  qui 

la  chose  a  été  volée 609    128 

Ordre  suivi  pour  ceux  qui  ont  conservé  le  droit 
d'être  colloques,  à  raison  du  droit  de  gage 
ou  de  rétention  sur  la  chose  vendue.... 610     128 

Préférence  de  la  Couronne,  en  l'absence  de 
privilège  spécial 611     128 


606  INDEX. 

Abt.    p. 

Partage  des  terres  Ind vises  dans  les 
townships. 

Qui  peut  le  demander 912  197 

Devant  quelle  cour 913  197 

Quand  et  comment  les  propriétaires  peuvent 

être  appelés  à  comparaître 914  197 

Comment  les  co-propriétaires  font  valoir  leurs 

droits 915  198 

Jugement  est  obligatoire 916  198 

Les  matières  en  litige  peuvent  être  référées  à 

des  arbitres,  de  consentement 917  198 

Dépens 918  198 

Partage  et  licitatlon  forcée. 

A  qui  appartient  la  poursuite 919     198 

Qui  doit  être  en  cau^e 920    199 

Tuteur  spécial 921     199 

Visite  et  estimation  des  immeubles  par  ex- 
perts      922    199 

Les  parties  majeures  peuvent  convenir  d'un 

seul  expert 923     199 

Rtipport  des  experts 924     199 

Tirage  des  lots 925  et  s.  199 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  être  partagés, 

ils  sont  mis  aux  enchères 927     199 

Renvoi  à  certaines  dispositions 928    199 

Avis 929    200 

Partage  et  licitation  forcée.    Combien  de  fois 

il  doit  être  lu  et  publié 930     200 

A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à  la 

publication  de  cet  avis  sous  certain  délai 931     200 

Quand  les  oppositions  relativement  aux  im- 
meubles doivent  être  produites  et  si  elles  ne 

sont  produites  dans  les  délais •     932    200 

Si  la  décision  des  oppositions  ou  autre  inci- 
dent ne  peut  avoir  lieu  au  jour  des  enchères 
la  licitation  est  suspendue,  et  comment  elle 

est  requise 933     200 

Comment  et  quand  peuvent  être  faites  les  en- 
chères ;  les  étrangers  peuvent  enchérir 934    201 

Comment  se  fait  l'adjudication 935     201 

Quand  et  par  qui  le  titre  de  vente  est  fait, 
quel  est  r effet  de  Tadjudioation 936    201 


INDJSX.  607 

Abt.    p. 
Comment  doit  être  payé  le  prix  d'ac^udiov 

tion  et  oonséquence  du  défaut  de  paiement..  937  201 
Quand  doit  être  produite  l'oppoeltion  sur  les 

deniers 938  202 

Comment  se  fait  la  distribution  des  deniers...  939  202 
Si  un  immeuble  est  situé  dans  deux  districts 

où  se  fait  la  licitation 940  202 

Péremption  d'instance. 

Quand  rinstance  est  éteinte 454  94 

Quand  la  péremption  n'a  pas  li&u... 455  94 

Contre  qui  elle  s'exerce 455  94 

Elle  est  déclarée  par  le  tribunal 457  95 

Comment  couverte 458  95 

Son  eflFet 459  95 

Dépens 460  95 

Pièces. 

Quand  produites 99  25 

Production  des  écrits  sous  seing  privé 100  25 

Ne  peuvent  être  déplacées 101  25 

Ceux  qui  les  ont  en  leur  possession  doivent 

les  remettre 102  25 

Le  demandeur  ne  peut  procéder  avant  de  f  103  26 

les  produire \  141 

Sont  une  propriété  commune 104  26 

On  peut  en  avoir  copie 104  26 

Ne  peuvent  être  produites  en  blanc ^.,..  105  26 

Si  elles  n'ont  pas  été  produites  dans  le  temps 

requis ; 106  26 

En  Cour  de  Circuit 1069  232 

Plaidoyers. 

Préliminairefi  (V.  Exceptions), 

Av.  mérite.  Délai  pour  les  produire  (V.  Délaie). 

Leur  forme 144  34 

Moyens  incompatibles 146  35 

Tout  fait  non  nié  est  admis 217  47 

(V.  Défense  en  droit.  Délaie,  Forclusion,  etc.). 

Possession. 

Bref  de  possession |  ^^^  J^| 

Son  exécution 550  115 

Envoi  en  possession  (V.  ces  mots). 


608  INDEX. 

,^         Abt.    p. 

Poursuites. 

Contre   un  officier  public  (Y .    Officier  public'). 
Entre  locateurs    et   locataires  (V.  Locateurs  et 

locataires). 
Hypothécaire  contre  les  immeubles  dont  les  pro- 
priétaires sont  inconnus  ou  incertains 900     195 

Ce  que  doit  contenir  la  requête 901     195 

La    requête    doit    être    accompagnée    d'une 

déposition 902     195 

Le  tribunal  ordonne   la  preuve  et  si  elle  est 

jugée  suffisante 903     195 

Avis 904    195 

Dans  quel  délai  est-il  permis  au  demandeur  de 
procéder    par  défaut   et  4)e  qu'ordonne  le 

tribunal » 905     196 

La  signification  du  jugement  n'est  pas  néces- 
saire       906    196 

Ce  que  contient  le  bref  émanant  du  jugement.     907    196 
Droit   du  propriétaire   d'intervenir  quand  et 

comment 908     196 

Si  plusieurs  personnes  comparaissent  et  se 
prétendent   propriétaires   à  rencontre   les 

unes  des  autres 909     196 

Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  quant  à  la 
propriété,  sans  contestation  de  la  demande 

hypothécaire 910     197 

Dans  le  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  pro- 
priétaires connus  possédant  conjointement 
avec  d'autres  co-propriétaires  inconnus  ou 

incertains 911     197 

Sur  détention  illégale  de  terres  tenues  en  franc  et 
commun  saccage. 

Juridiction 1107     240 

Ce    que    le    demandeur    peut    ajouter   à   sa 

demande 1108    240 

Procédure 1109     240 

Moyens  de  défense 1110     240 

Révision  et  appel 1111     240 

Du  jugement  et  de  son  exécution 1112     240 

Appel 1113     241 

Pourvoi  pour  erreur. 

(V.  Appel.) 
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Aet.     p.  , 
Practiciens  et  Auditeurs. 

Leurs  pouvoirs  340       70 

Peuvent  exiger  le  dépôt  de  leurs  fraie 344      73 

Réception- de  leur  rapport 345       73 

Leur  rapport  fait  prouve  s'il  est  reçu 34Ô       73 

Preuve. 

(V.  Enquête,   Témoinê.) 

Procédure. 

Règles  quant  aux  cas  non  prévus 21        6 

Interprétation 21         6 

Procès  par  Jury. 

(V.  Jurt/,  etc.) 

Proces-verbal. 

De  signification 77  et  s.  20 

D'exécution  de  bref  do  possession 750     164 

De   saisie  de  meubles 560     118 

D'immeubles  638     136 

De  saisie-arrêt  avant  jugement .' 849     186 

Procuration. 

D'un  demandeur  absent 120      28 

Pour  inscription  de  faux 161       39 

Pour  récusation 184      42 

Pour  désaveu 194      44 

Pour  déférer  le  serment  déeisoire 444      93 

Procureur  Judiciaire. 283 

Production  de  pièces. 

{V.  Pièces.) 

Prohibition. 

Bref  et  exécution 1031     218 

Appel 1033     219 

Délai  de  signification 75       20 

Protonotaire. 

Peut  administrer  le  serment 30       10 

Rédige  les  jugements  par  défaut 92       23 

Aussi  les  jugements  sur  confession 96      24 

Préside  aux  enquêtes  en  certains  cas 284      61 

Remplace  le  juge  en  certains  cas 465      96 

Peut  ajourner  la  cour 469       98 

Ordonne  d'ouvrir  de  force  les  portes,  eto 569     121 

Tient  un  registre  des  rapports  d'exécution....  748     156 

V 
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Rdle  des  enquêtes 237      50 

Dans  les  procédures  contentieuses,  il  a  les 
mêmes  pouvoin  que  le  juge 1339    293 

Purffe  des  hypothèques. 

(V.  notification  de  titre.) 


Rapport. 

Du  bref  d'assignation 70  et  s.  20 

De  Texécution  (Y.  Exécution), 

Des  oppositions 685     124 

De  distribution  (V.  Exécution.) 

Ratifloation  de  titre. 

Qui  peut  Pezercer 949    204 

Ce  que  doit  faire  l'acquéreur  pour  l'obtenir...    950     204 

Avis 951  et  s.  204 

Procédure  quant  aux  immeubles  fictifs 953    205 

Quand  le  requérant  doit  produire  sa  demande, 

eto 954  et  s.  205 

Dispositions  applicables. .......'. 956     206 

Production  des  contestations 957    206 

Cas  oii  Topposîtion  n'est  pas  nécessaire 958    206 

Surenchère  du  créancier  du  vendeur  .., 959    206 

Surenchère  sur  la  surenchère 960    206 

A  quel  prix  le  requérant  peut  garder  l'immeii< 

ble 961    307 

A  défaut  de  surenchère,  la  valeur  est  le  prix 

porté  dans  le  titre 962    207 

Purge  des  hypothèques  par  le  requérant 963et8.-207 

Jugement  final 967  et  s.  208 

Distribution  du  prix  déposé 969     208 

Comment  le  protonotaire  délivre  le  jugement 

de  ratification 970    208 

Ce  que  comprend  le  mot  hypothèque 971     208 

Réception  de  cautions. 

(F.  Cautions,) 

Recolement.     ,      „  .  . 

(  V.  Saisie  de  meubles.) 

Rectification   des    registres  de  l'état 

Civli 123etg.    269 

Récusation. 

Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice 


IVOEX.  611 

Abt.    p. 
dans  un  district  est  réonsable»  oh.  l'action 

peut  être  portée 42      13 

Pour  quelles  causes  un  juge  peut  être  récusé.     176      41 
Peut  avoir  lieu  si  le  juge  est  int^fressé  et 

comment 177      42 

Le  juge  ne  peut  se  déporter  du  jugement  du 
procès  qu'après  avoir  déoUré  les  causes  de 

récusation 178      42 

Doit  déclarer  les  causes  de  récusation,  sans 

attendre  qu'on  les  lui  indique 179      42 

Toute  partie  est  aussi  tenue  ae  le  faire.^ 180      42 

Délai 181      42 

Elle  peut  être  faite  en  tout  état  de  eause'  ^ 

suivant  le  cas .,».....»....««.•     18%      42 

Doit  être  proposée  par  requête  par  la  partie 

absente,  comment  faite.... Ifi3      42 

Faite  avant  que  le  juge  ait  fait  sa  déclara^ 
tion,  doit  lui  être  communiquée,  et  ee  qui 

est  fait  ensuite ,. 184      42 

Faite  contre  le  seul  juge  résidant  dans  le  dis- 
trict, où  elle  doit  être  portée 185      43 

Si  le  récusant  n'a  pas  de  preuve  écrite  au 
soutien  de  sa  récusation,  le  juge  est  cru  à 

sa  déclaration 186      43 

Si  elle  est  jugée  valable,  le  juge  récusé  ne 

peut  siéger 187      43 

Et  la  cause  reste  devant  le  tribunal  qui  en  a 

été  saisi. 188      43 

Si  elle  est  jugée  mal  fondée,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  le  juge  originaire 189      43 

Peut  être  retirée  sur  consentement,  sauf  cer- 
tains cas 190      43 

Tant  qu'elle  n'est  pas  jugée  insuffisante,  le 

juge  n'est  pas  tenu  de  siéger 191      43 

D'arhitret 1349     296 

De  commiêgaireê 1185  et  s.     258 

D'experte 326  et  s.       68 

De  juget  en  appel 1157  et  s.     251 

Du  rôle  et  det  juré» 376       82 

Reddition  de  compte. 

Jugement  fixe  le  délai  pour  la  faire 521     111 

Comment  est  rendu  le  compte  ........^ ..— .  522  et  s.     111 

Débat  de  compte 527  et  s.     112 
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Abt.    p. 
Délai  dn  rendant   compte  ponr  fournir  ses 

soutennements  et  de  l'oyant  pour  répondre  520  112 

Défaut  de  produire 530  112 

Preuve  ou  ren^i  devant  les  arbitres,  etc 531  112 

Ce  que  doit  contenir  le  jugement 532  112 

Défaut  de  rendre  compte »....,...»  533  112 

(F.  Xenvai  en  matière  de  comptes,') 

Registres . 

De  rétat  civil 1236  et  s,     267 

Des  shérifs  et  Goroners   1243  et  s.     270 

Des  bureaux  d'enregistrement 1242    270 

Régies  de  pratique. 

Sont  faites  par  les  jugea  de  la  Gonr  Supé- 
rieure*..... ............* ^,4é 29        9 

Rentes. 

Constituées;  comment  réclamées 719  et  s.     157 

Comment  décrites  dans  l'assignation 52       15 

Viagère;  coliocation  du  capital 733     160 

Renvoi  en  matières  de  compte  a  des 

praticiens  ou  auditeurs** —  340ets.   70 

Répliques, 

Délai  pour  les  produire... 109      26 

Réponses. 

Aux  plaidoyers  préliminaires  ;  délai  pour  les 

produire 108  26 

Aux  plaidoyers  au  mérite 138  33 

Aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles...  228  et  s.  49 

Aux  moyens  d'appel 1135  et  s.  247 

Reprise  d'instance. 

Cause  en  état  d'être  jugée  n'est  pas  retardée 

par  le  changement  d'état  des  parties 434  91 

Quand  une  cause  est-elle  en  état 435  91 

Le  procureur  doit  signifier  le  décès  on  chan- 
gement d'état  de  sa  partie ««..  436  91 

Procédures  faites  après  cette  notification......  437  92 

Par  qui  l'instance  peut  être  reprise 438  92 

Comment  elle  se  forme 439  92 

Si  elle  n'est  pas  contestée,  censée  admise. 440  92 

Les  parties    intéressées   peuvent    être   con- 
traintes à  la  reprise  d'instance 441  92 

Comment  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas 442  92 
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ABT.  p. 

Requête. 

Demande  incidente  se  forme  par  requête... ,•.•••..    |  ^.^  37 

L'intervention  aussi. 165  38 

Contestation  d'un  rapport  d'assignation  peut 

se  faire  par  simple  requête 159  39 

Le  désavouant  doit  procéder  par  requête 196  44 

Requête  sommaire  relativement  aux  incidents 

de  l'enquête 319  67 

La  reprise  d'instance  se  fait  par  requête  si- 
gnifiée      489  92 

Requête  pour  péremption  d'instance 457  95 

Pour  révision  des  causes  jugées  par  défaut....     483  102 

Requête  pour  tierce-opposition. 511  109 

Pour  faire  enjoindre  aux  parties  de  déclarer 

si  elles  contestent  une  opposition 586  124 

Pour  obtenir  un  bref  de  possession.... 712  155 

Requête  en  nullité  de  décret 715  156 

D'une  personne  incarcérée,  pour  aliments 790  174 

Pour  contester  le  caj9«a9 819  180 

Du  shérif  ou  huissier  pour  demander  des 
avances  pour  garder  des  effets  saisis  ar- 
rêtés      848  186 

Pour  nomination  d'un  séquestre 876  190 

Pour  faire  vendre  des  immeubles  hypothéqués 
dont  les  propriétaires  sont  inconnus  ou  in- 
certains   900  et  8.  195 

Pour  partage  des  terres  indivises  dans  les 

townships 912  197 

D'une  femme  pour  obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre    son    mari    en    séparation    de 

biens 972  208 

En  séparation  de  corps..... 986  211 

Pour  mandamui «...  1023  217 

Pour  appel  d'un  jugement  interlocutoire 1119  244 

Pour  appel  en  Cour  de  Circuit 1148  249 

Pour  intervenir  en  appel 1166  252 

"Pour  certîorari 1222  264 

Pour  rectification  du  registre  de  l'état  civil...  1239  269 

Pour  compulsoires 1247  271 

Pour  apposition  de  scellés 1280  280 

Pour  levée  des  scellés 1297  282 

Pour  obliger  le  notaire  à  insérer  dans  l'inven- 

ventaire  les  prétentions  des  parties 1310  286 
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A.RT  P 

Pour  bénéfice  d'inventaire 1321  288 

Pour  envoi  en  possession 1327  289 

Pour  ouratenr  au  délaissement 536  113 

Requête  civHe. 

Quandalieu.^ 505  108 

Quand  reçne 506  108 

Arrête-t-elle  Texécution  du  jugement 507  108 

Qui  peut  occuper 508  108 

Son  eflFet 609  109 

Revision. 

De  la  taxe  des  frais .« ^..  479  100 

De»  cauteê  jugéeê  par  défaut,  par  requ^te^...  483  102 

Ce  que  doit  contenir  la  requête 485  102 

Doit  être  accompagnée  d'une  déposition 486  102 

Effet  de  la  requête 490  102 

Devtint  trois  juget.     Quand  a  lieu..... 494  104 

Devant  quels  juges 495  105 

OU  a-t-elle  lieu 496  105 

Dépôt 497  105 

Inscription , .*.  498  105 

Effet  de  Tinscriptiofi  et  du  d^dtM*. 499  106 

Pour  quel  jour  Tinscription  est  faite  .......  500  106 

Ganses  qui  ont  la  préséance 590a  106 

Que  doit  faire  le  protonotaire  à  qui  est  trans- 
mis le  dossier ....w». m, 501  106 

Quand  le  jugement  est  rendu 502  106 

Absence  d'un  juge.......... 504  107 

Changement  du  personnel  de  la  cour..... ••  503  107 

Y  a-t-iL  appel  d'un  jugement  oonfijrmé ...•  107 

S 
Saisie-arret. 

Quand  elle  a  lieu 613  128 

Se  fait  au  moyen  d'un  bref  j  ce  qu'il  con- 
tient  *. 614  et  s.  129 

Signification  ;  signification  au  tiers-saisi  ;  au 

défendeur  absent 616  129 

Délai  du  défendeur  pour  répondre 615  130 

Eflfet  de  la  saisie-arrêt 616  130 

Le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaration,  où  et 

quand 617  et  8.  130 

Ce  que  le  tiers  saisi  doit  déclarer 619  130 


INDSX.  615 

Art.    p. 

Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  frais  de  transport.,  620    131 
Jugement  dans  le  cas  oîi  la  iléolaration  n'est 

pas  contestée 621     131 

Cas  où  il  7  a  plusieurs  saisies-arrét 622     131 

Cas  où  les  deniers  dus  par  le  tiers-saisi  ne 

sont  payables  qu'à  terme  ou  sous  condition  623     131 
Défaut  du  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration..  624     132 
Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  équi- 
vaut à  une  cession  judiciaire 625     132 

Délai  du  saisissant  pour  déclarer  s'il  entend 
contester  la    déclaration,   contestation  et 

ATi8..„ « 62ft    132 

Procédure  aur  conteatation 627     132 

Choses  iusaissables 628    132 

Ce  que  le  jugement  ordonne  dans  le  cas  où  le 
tiers-saisi  a  déclaré  avoir  des  effets  mo- 
biliers   Ô29     134 

Distribution  des  deniers  prélevés 630     134 

Congé  de  T arrêt  est  donné  au  cas  où  le  tiexs- 

saisi  ne  doit  rien 631     134 

En  Cour  de  Circuit 1089     236 

Saisie-arret  avant  Jugement. 

Le  bref  peut  être  émis  sans  timbre  après  les 

heures  de  bureau 4B^a    97 

Arrêt  simple    Cas  où  il  a  lieu 8.^4     183 

Si  la  créance  repose  sur  des  dommages-in- 
térêts non  liquidés 835     184 

L'arrêt  simple  se  fait  an  moyen  d'un  bref 836     184 

Ce  qui  est  inscrit  au  dos  du  bref 837    184 

Par  qui  le  bref  est  expédié 838  et  s.     184 

Dispositions  applicables 840     185 

Saisie 841     185 

Un   mandat   d'arrêt  peut  être  expédié  par 

tout  commissaire  de  la  Cour  Supérieure  .....  842  ^185 

Formalités  quant  à  ce  mandat 843     185 

Les  effets  saisis  en  vertu  du  mandat  ne  peu- 
vent être  détenus  plus  de  douze  jours 844     185 

Ce  que  doit  faire  le  commissaire 845     185 

Ce  que  doit  faire  l'huissier 846     185 

Le  shérif  ou  l'huissier  peuvent  exiger  des 

avances 847     185 

Ils  peuvent   renouveler  leur  demande  à  cet 

effet,  au  besoin, 848    186 
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Art  p. 

Kapportdu  bref 849  186 

Ce  qaî  doit  être  laissé  au  défendeur  ;  signifi- 
cation de  la  déclaration 850  186 

Gardien 861  186 

Signification  as  défendeur  absent  ou  qui  se 

oache 862  186 

Comment  le  défendeur  peut  obtenir  la  resti- 
tution des  efi^ete  arrêtés ^ 863  186 

Contestation  de  l'arrêt  simple 854  187 

Arrêt  en  main-tierce 865  187 

Se  fait  au  moyen  d'un  bref « 866  187 

A  qui  le  bref  est  adressé... k «. 857  187 

Formalités  quant  au  bref 868  187 

Ce  qui  est  inscrit  au  dos  du  bref , 859  187 

Disposition^  applicables. 860  187 

Cas  où  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas 

contestée 861  188 

Contestation  de  la  déclaration , 862  et  s.  188 

Défaut  du  demandeur  de  contester 864  188 

Comment  le  défendeur  peut  contester 865  188 

Saisie-arrêt   avant  jugement  à  la  Cour  des 

Commissaires 1191  et  s.  859 

Saisie-arrêt  des  meubles  de  la  communauté 
par  une  femme  en  cas  de  poursuite  en  sé- 
paration   987  et  s.  211 

Saisie  conservatoire. 

Le  bref  peut  être  émis  après  les  heures  de 

bureau  et  sans  timbre 467a       97 

Saisie  de  meubles. 

(F.  Exécution,') 

Saisie-exécution  des  immeubles. 

(F.  JExécutionJ) 

Salsie-gagerie. 

Le  bref  peut  être  émis  sans  timbre  après  les 

heures  de  bureau 467a  97 

Droit  du  locateur  de  saisi  r-gager 873  190 

Dispositions  qui  s'appliquent 874  190 

Comment  les  effets  saisis  peuvent  être  laissés 

à  la  garde  du  défendeur 875  190 

A  la  Cour  des  Commissaires 1192  et  s.  259 


[ 
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Abt.    p. 

Saisie-revendication. 

Comment  le  .bref  est  obteim 866  188 

Ce  que  le  bref  ordonne 867  189 

Formalités  du  bref .....'. 868  189 

Comment  le  défendeur  peut  obtenir  la  remise 

-      des  effets , 869  189 

Avant  la  remise  ^  la  partie  qui  la  demande, 

ce  que  l'autre  ))artie  peut  exiger  . 870  189- 

Cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  de* 

mande  la  remise..*. k 871  189 

Si  les  choses  sont  d'une  nature  périssable  ....  872  189 
'Saisie-revendication  à  la  Cour  des  Commis- 
saires   1191  et  s.  259 

Sceiled. 

Apposition  des  acelléa.     Quand  elle  a  lieu......   1^79     280 

Comment-  }e  commissaire    pour    procéder  à 

l'apposition  est  nommé 1280     280 

Par  qui  l'apposition  peut  être  demandée 1281    280 

Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  l'ap- 
position      .., ,.1282     280 

Comment  sont  apposés  les  scellés 1283     281 

Ce  que  doit  faire  le  commissaire,  si  lors  de 
l'apposition  il  y  a  un  testament  en  forme 
authentique  et  ouvert,  ou  sans  être  authen- 
tique s'il  est  clos  ou  scellé 1284     281 

Quand  et  comment  le  commissaire  peut  être 
autorisé  à  employer  l'aide  d'un  serrurier  et 
la  force  nécessaire,  et  ce  qu'il  peut  faire  en 

attendant  cet  aide ,...« 1285    281 

Si  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  oppo- 
sition  ,....M, 1286     281 

Ce  qui  est  réglé  sur  ropposition 1287    281 

Quand  il  est  référé  au  juge 1288    281 

S'il  n'y  a  pas   d'effets,  le  procès-verbal   le 

constate 1289     282 

Le  procès-verbal  est  déposé  au  greffe 1290     282 

Second  scellé 1291    282 

Levée  des  scellée.     Demande  et  oppositions....  1292     282 
Ce  qui  est  fait  si  l'apposition  est  déclarée 

nulle 1293    282 

Cas  où  les  scellés  ont  été  croisés 1294    282 

Quand  peuvent  être  levés  les  scellés  apposés 
avant  l'inhumation \ 1295    282 
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Art.  p. 

Par  qui  est  faite  la  demande  do  levée 12M)  282 

Comment 1297  282 

Ce  qu'ordonne  le  tribunal 1298  282 

Tuteurs   ou   curateurs   nommés   à  ceux  qui 

n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits 1299  284 

Comment  sont  levés  et  réapposés  les  scellés..  1300  284 

Procès-verbal  de  la  levée 1301  284 

Ce  qu'il  contient 1302  284 

Les  objets  appartenant  à  des  tiers  leur  sont 

remis , 1303  284 

Délais  d'assignation 1337  293 

Procédure  demeure  dans  les  archives •  1338  293 

Le  protonotaire  exerce  les  pouvoirs  du  juge...  1339  293 

Révision 1340  293 

Soire  fécias* 

Délai  d'assignation ..•..*# ».       75       20 

Pour  annuler  des  lettres  patentes 1035    223 

Séparation  entre  époux. 

Séparation  de  biens.  Comment  formée «.     972    208 

Dans  quel  CAS  intentée....* * 973     209 

Formalités 974     209 

Qui  peut  intervenir 975    209 

La  demande  ne  peut  être  accordée  sur  oonf es- 

sion  ou  admission ^76     209 

Comment  peut  être  le  jugement..... 977     209 

Comment  le  jugement  est  exécuté 978    209 

La  femme  peut  accepter  on  répudier  la  com- 
munauté, et  si  le  mari  ne  fait  pas  inven- 
taire, elle  pont  j  procéder  et  quand. .«. 979    209 

La  renonciation  doit  être  enregistrée  et  oom- 

ment *...... 980     210 

Comment  peut  être  exécuté  le  jugement  de 

séparation 981     210 

La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire 
commerce  sans  observer  certaines  forma- 
lités       982     210 

Si  les  reprises  de  la  femme  consistent  en  mo- 
bilier, si  le  mari  abandonne  des  immeubles 
à  sa  femme  en  paiement  «de  ses  reprises, 

ce  que  cette  dernière  doit  faire 983     210 

Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation 
des  reprises  n'est  pas  payé  Tolontairement, 


INDEX.  619 

Art.    p. 
le  mari  peut  contmlndreVa  femme  à  reoe* 
voir  en  paiement  des^mmeubles  et  à  quelle 
condition «84     210 

Séparation  de  corps.  Dispositions  applica- 
bles     986    211 

Ce  que  doit  faire  la  femme  avant  de  pro- 
céder      986    211 

Si  elle  désire^demander  la  eaisie-gagerie  des 
biens  meubles  de  la  communauté,  ce^qn'elle 
doit  faire,  comment  cette  saisie  est  prati- 
quée      987    211 

Elle  peut  poursuivre  en  même  temps  la  saisie- 
revendication  avec  ^la  séparation 988    211 

La  procédure  sur  le  tout  est  la  mémer  que 
pour  la  séparation  de  biens^ 969    211 

Séquestre 'Judiciaire. 

Gomment  est  formée  la  demande 876  190 

Ce  que  contient  la  sentence  qui  l'ordonne 877  191 

Le  séquestre  prête  serment 877  191 

Cas  oti  il  se  trouve'des  choses  périssables 879  191 

Bail  des  choses  qui  consistent  en  jouissance...  880  191 

Les  parties  ne  peuvent  prendre  le  bail 881  191 

Les  réparations  doivent^étre  autorisées 882  191 

Devoirs  et  obligations  ,du  séquestre  ,*  il  doit 

rendre  compte 883  191 

Comment  le  séquestre  est  déchargé 884  192 

Comment    sont    exécutées  ^es  [sentences  de 

séquestre ^...  885  192 

Cas  où  l'une^des  partie»  empêche  Tadminis- 

t ration  du  séquestre..... 886  192 

Serment* 

Peut  être  requis  par  le  tribunal  ou  le  juge...  11  5 
Peut  être  reçu  par  tout  juge,  protonotaire, 

greffier  et  commissaire  autorisé 30  10 

Déposition  requise  pour  la  dénégation  d'une 

lettre  de  change,  billet,  etc 145  34 

Serment  du  témoin 255  et  s.  56 

Du  commissaire  enquêteur 302  64 

Déposition  pour  demande  de  commission  ro- 

gatoire 308  65 

Serment^des  experts 330      69 

Déposition  pour  révision  'd'un  jugement  par 

défaut  et  pour  opposition  à  jugement 486  103 


620  INDEX. 

Art.    p. 

Déposition  pour  tierce-opposition 611  109 

Caution  justifie  sous  serment  de  sa  solvabi-  f      516  110 

lité 1      827  182 

Rendant-compte  affirme  le  compte  sons  ser- 
ment      622  111 

Oppositions  accompagnées  d'une  déposition  J      683  123 

opèrent  sursifl (     651  141 

Serment  qui  accompagne  l'enchère  en   cer- 
tain cas 666  et  s.  145 

Déposition  qui  accompagne  la  requête  p«ar 

aliments  d'une  personne  incarcérée 790  174 

Déposition  pour  cajota» 798ets.  176 

Powr  saisîe-arrét 834  183 

Pour  saisie-revendication 866  188 

Serment  du  séquestre.. 87b  191 

Déposition  qui  aecompagne  la  requête  pour  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués  dont  les 

propriétaires  sont  incertains.. 902  195 

Serment  de  l'arpenteur,  en  matière  de  bor- 
nage      943  203 

Déposition   en   cas  de  poursuite  contre  une 

corporation  qui  viole  ses  pouvoirs 998  213 

Que  doivent  prêter  ceux  qui  forment  le  con- 
seil de  famille...... 1259  273 

Du  curateur  à  une  succession  vacante..., 1334  290 

Serment  déciaoire 443  et  8.  93 

Serment  déféré  par  le  Juge 448  et  s.  93 

Servitudes. 

L'opposition  n'est   pas  nécessaire  pour  les 

conserver ., 659  142 

L'adjudication  les  transfère 708  154 

Le  décret  ne  les  purge:^pa8 - 709  154 

L'adjudication  par  licitation  les  transfère 936  201 

Shérif. 

S'il    est    intéressé,   il  est   remplacé  par  le 

ooroner 466  97 

S'il  est  aussi  coroner,  le  protonotaire  agit 467  97 

Peut  faire  transporter  les  effets  saisis 563  120 

{t  a  Q  1  n-i 

847  185 

848  186 

JNe  peut  se  porter  adjudicataire 591  124 
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Abt.   p. 
Ne  peut  rien  recevoir  au  delà  du  prix  d'adju- 
dication      594    125 

Avis  qu'il  donne  en  cas  de  saisies  d'actions 

financières,  etc. 508     125 

Son  devoir  dans  le  cas  d'une  seconde  saisie....  642  137 
Peut  retenir  ses  frais  sur  les  deniers  prélevés  705  153 
Peut  être  forcé  par  corps  au  paiement  des 

deniers  prélevés ...^     759    165 

(V.  Exécutiout  Opposition,  Capiae,  «te.) 

Siisniflcation- 

f        461       95 

Hors  du  district \  ^^atr  *     ooi 

(  i067et  s.  231 

Toute  pièce  de  contestation  doit  être  signifiée    462      96 

Frais  de  signification,  quand  le  défendeur  ou 

le  témoin  demeurent  en  Haut-Canada 481     101 

(V.  Aagigaation,  Capias,  Délais,  etc.,  e(c.) 

Société* 

En  nom  collectif,  comment  assignée 60       17 

Par  action,  comment  assignée 61  et  s.  17 

Sourd-muet* 

Peut-il  être  témoin „.     261       56 

Sous-ordre- 

(V.    Opposition  en  sous-ordre,  ) 

Sténographie- 

Enquête  par  sténographie 57 

Succession- 
Dans  les  matières  de  succession,  oh  le  défen- 
deur est  assigné ■  ...      39      13 

Vente  des  meubles  d'une  succession  (V.  Vente.") 

Successions  vacantes- 

Quand  la  succession  est  réputée  vacante 1331  289 

Qui  provoque   la   nomination  d'un  curateur  à 

la  succession  vacante  et  quand 1332  290 

Gomment  il  est  procédé  à  cette  nomination...  1333  290 

A  quoi  est  tenu  le  curateur 1^34  290 

Comment  il  peut  vendre  les  immeubles,  etc..  1335  290 
Comment  et    quand  il   est   tenu  de  rendre 

compte  de  sa  gestion .1336  290 

Délais   d'assignation 1337  293 

La  procédure  doit  demeurer  parmi  les  archives 

du   tribunal 1338  293 
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Abt.  p. 
Le  protonotaire  exerce  les  pouToirs  «lu  juge» 

■iget  à  révision 1339    293 

Toute  décision  pent  être  révisée  par  la  Gonr 

de   Révision 1340     293 

T 
Tableau  des  jures- 

De  sa  formation  et  de  sa  réduction 362  et  s.  79 

Tarif. 

D'honoraires.  Est  fait,  comme  les  règles  de 
pratique,  par  les  juges  de  la  Cour  Supérieure      29        9 

Taxes. 

Municipales  et  scolaires.  X^  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  opposition  pour  les  réclamer.     719    157 

Témoins. 

Le  témoin  sur  le  point  de  quitter  le  pays  on 
malade  peut  être  interrogé  en  tout  état  de 
cause,  et  comment 240       52 

Le  juge  peut  ordonner  qu'une  personne  soit 
examinée  en  tout  endroit  où  siège  la  Cour...    241      52 

Comment  les  témoins  sont  entendus  devant  le 

jury 

Taxe  du  témoin  assigné  hors  de  la  juridiction 

Aêêignation  des  témoinê.  Par  bref  de  subpœna 

Pour  quel  objet   un  témoin  peut  être  assigné 

Un  témoin  peut  être  assigné  en  Haut-Canada  246  et  s.  54 

Comment  se  fait  Tassignation  des  témoins 248      54 

Peine  contre  le  témoin  en  défaut 249      54 

Toute  personne  présente  à  Taudienoe  peut 

être  examinée  comme  témoin 250      55 

Les  parties  peuvent  être  traitées  comme  des 

témoins 251       55 

Causes  de  reproches  contre  les  témoins 252      55 

La    personne  incarcérée  peut    être  amenée 

comme  témoin,  et  comment..      253      55 

Examen  det  témoin».     Les  témoins  peuvent 

être  séquestrés 254      56 

Les  témoins  doivent  prêter  serment 255      56 

S'il  refusent 257      56 

Ne  peuvent  refuser,  sons  prétexte  qu'ils  n'ont 

pas  reçu  de  deniers  pour  leur  déplacement    258      56 


397 

85 

480 

101 

244 

53 

245 

54 
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Abt.     p. 

Formule  da  serment 256      56 

Avant  de   prêter  serment,    ils  peuvent    être 

examinés  sur  leur  croyance  religieuse 259      56 

Nul    ne    peut   être  témoin,  s'il  ne  connaît 

l'importance  du  serment 260       56 

Le   sourd-muet  peut-il   être   témoin 261       56 

L'huissier  qui  a  signifié  le  bref  peut-il  être 

témoin  262      56 

(V.  Enquête f  etc.) 

Tierce-opposition . 

(V.    Oppoeittons.") 

Tiers-saisi. 

(V.  Saiêie-arrêî  en  main  tierce,') 

Tribunal. 

Termes  et  séances  des  tribunaux 1           1 

Maintien  de  l'ordre  devant  les  tribunaux 4et  8.  4 

Le  tribunal  peut  prononcer  des  réprimandes, 
supprimer  des  écrits  ou  les  déclarer  oalom> 

nieux ..  9         5 

Le  tribunal  peut  nommer  un    interprète......  10-        5 

Il  peut  exiger  le   serment 11         5 

Ne  peut  adjuger  au  delà  des  conclusions 17        6 

Tutelle  et  curatelle. 

Procédure  relative  à  la  nomination  des  tuteurs 

et  curateurs. 1262  et  s.  275 

Délais   d'assignation 1337     293 

La  procédure  demeure  dans  les  archives 1338     293 

Le  protonotaire  peut  exercer  les  pouvoirs  du 
juge,  mais  ses  décisions  sont  sujettes  à  révi- 
sion  ,.  1339     293 

Révision  des  décisions  du  juge 1340     293 

(V.   Vente  d'immeubles  dea  mineure  et 
autres  incapables,) 

Tuteur. 

Comment  plaide-t-il 19  6 

Nomination,  après  avis  du  conseil  de  famille.  1256  273 

Quand  sujet  à  la  contrainte  par  corps 783  173 

Tuteur  spécial   à  chaque  mineur,  en  cas  de 

licitation  921  193 

(Y.  Tutelle   et  curatelle,) 
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Abt.    p. 
U 

Usurpation   de    charge  publique  ou 
municipale. 

Cas  où  une   plainte  peut  être  portée 1016  215 

Devant    qui 1017  216 

Ce  que  contient  la  requête  libellée 1018  216 

Ce  qu'ordonne  le  jugement,  si  la  plainte  est 

fondée   •. 1019  216 

Si   le  demandeur  succombe 1020  216 

Que  doit  faire  la  personne  déclarée  avoir  droit 

à  la  charge  ou  franchise 1021  216 

• 

V 
Vacance. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  en  vacance..        1         1 
Vacance  quant  à  la  computation  des  délais...     463       96 

Vendltloni  Exponas* 

(V.  Oppoaitionê.') 

Venire  fadas. 

Bref  de  venire  faciaa S72  et  s.  81 

Vente 

A  la  folle  enchère.  Quand  elle  a  lien 690    149 

A  défaut  par  le  saisissant  d'y  procéder,  la 

partie  la  plus  diligente  peut  le  faire 691     149 

Procédure., 692     150 

Dommages-intérêts  du  fol  enchérisseur 693     150 

Que  doit  faire  radjudlcataire  pour  éviter  la 

foUee  nchère 694    160 

Cas  où  le  prix  d'adjudication  sur  folle  enchère 
ne  couvre  pas  le  montant  de  la  première 

adjudication 695    IfO 

Comment  a  lieu  la  vente  à  la  folle  enchère....     696     1£0 
JJ'immeubleê  (V.  Enchère  et  vente), 
D* immeuble»  appartenant  à  des  minewrê  ou  in- 
capahlee.    Comment  se  fait  l'aliénation  vo- 
lontaire en  ce  cas 1267    276 

Formalités 1268     276 

Nomination  d'experts 1269     276 

Ce  que  doivent  faire  les  experts 1270     276 

Leur  rapport 1271  et  s.  276 

Le  juge  fixe  la  mise  à  prix 1274     277 


76 
76 
7« 
77 
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Aet.      p. 

Le  juge  motive  son  refus  d'autoriser  la  vente  1275     277 

Annonces  de  vente 1276     277 

Cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la 

mise  àprix 1277     277 

Procédure  s'applique  au  cas  de  licitation  vo- 
lontaire   1278     277 

Cas  de  vente  de  valeurs,  capitaux,  actions, 
etc 277 

Cas  de  vente  d'immeubles  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  $400 278 

De  meublée.  Oh  a  lieu  la  vente  et  quand 589     124 

Quand  le  gardien  eet-il  tenu  de  représenter 
les  effets  saisis 1590  124 

Le  shérif  ou  l'officier  saisissant  ne  peut  en- 
chérir      591     124 

Ce  que  doit  énoncer  le  procès-verbal 592     125 

A  qui  les  choses  saisies  sont-elles  adjugées  et 

à  quelle  condition 593     125 

L'officier  vendant  ne  peut  rien  prendre  au- 
delà  de  l'adjudication 594     125 

La  vente  doit  s'arrêter  si  la  réclamation  est 
satisfaite  et  le  saisi  a  droit  de  prescrire 
l'ordre  de  la  vente 595     125 

Décharge  du  gardien  et  ce  que  doit  contenir 
le  procès-verbal  pour  les  ODJets  non  repré- 
sentés      596     125 

Le  gardien  est  contraint  par  corps  pour  les 
effets  non  représentés,  comment  il  peut  se 
libérer 597     125 

L'adjudication  transfère  la  propriété  de  plein 

droit 598     125 

Ce  que  doit  faire  le  shérif  pour  les  sociétés 
commerciales 598     125 

Aucune  demande  en  nullité  de  vente  ou  réso- 
lution de  vente  n'est  recevable  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  que  dans  certains  cas 599     126 

Quand  les  frais  encourus  sur  la  vente  sont-ils 
taxés 600     126 

De  meubles  de  succession.  Cas  où  elle  a  lieu  et 
quand 1315    287 

Dans  quel  cas  et  comment  la  vente  a  lieu 1316     287 

Par  qui  elle  est  faite 1317    287 

Devant  qui  il  est  procédé 1318     287 
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Abt.    p. 

Procédure  but  la  vente  et  nature  du  prooès- 
verbal 1319 

S'il  y  a  quelqu'un  des  co-héritiers  ou  co-par- 
tageants  mineurs,  comment  la  vente  doit 
être  annoncée 1320     28 

Délais  d'assignation , 1337     29 

La  procédure  doit  demeurer  parmi  lee  archi- 
ves du  tribunal 1338     29H 

Le  protonotaire  exerce  les  pouvoirs  du  juge, 
sujet  à  révision 1339     293 

Toute  décision  peut  être  révisée  par  la  Cour 

de  Révision 1340     293 

Ventilation Tssets.  i60 

(V.  Ordre  et  distribution  deê  deniers  prélevée.) 

Verdict  du  Jury «osets.  87 

Visite  des  lieux. 

(V.  Expertise  et  visite  des  lieux.) 
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